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Voilà  ce  que  dit  le  Seigneur,  le  Dieu  d'Israël  : 
»  Je  vais  visiter,  dans  ma  colère,  le  roi  de 
«  Babylone  et  son  pays...  » 

(  Jérjémie,  chap.  L.) 

«...  J'étendrai  ma  main  sur  tous,  je  tous  pu» 
«  rifierai  de  tonte  rotre  écume  par  le  feu...  » 
(Isaîe,  chap.  II.) 
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Au  moment  où  nous  retracions  les  annales 
d'une  république  éteinte  depuis  un  demi-siècle, 
une  révolution  nouvelle  changeait  la  face  de  la 
France,  et  nous  replaçait  sous  le  régime  répu- 
blicain. 

Comme  le  voyageur  suspend  un  moment  sa 
marche  lorsque  la  foudre  éclate ,  nous  avons 
interrompu  notre  labeur.  Et  que  vouliez-vous 
que  fit  l'historien  au  milieu  de  tant  de  ruines? 
Quand  le  doigt  de  Dieu  écrivait  lui-même, 
notre  rôle  était  de  garder  le  silence,  et  d'atten- 
dre en  adorant,  sans  les  comprendre,  les  ju- 
gements du  Seigneur. 

En  peu  de  mois  il  nous  a  été  donné  de  voir 
repasser  sous  nos  yeux,  comme  dans  un  vaste 
panorama ,  l'image  des  hommes,  des  idées,  des 
événements  dont  nous  avions  écrit  l'histoire, 
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et  qui  semblaient  devoir  ne  se  reproduire  ja- 
mais. On  croyait  la  France  engourdie  dans  la 
contemplation  des  intérêts  matériels;  on  di- 
sait que  la  vie  politique  avait  cessé  de  faire 
battre  les  artères  de  ce  grand  corps  ;  on  riait 
du  spectre  que  nous  faisions  apparaître  pour 
servir  aux  générations  présentes  de  leçon 
ou  d'épouvantail  ;  et  soudain  le  fleuve  ré- 
volutionnaire est  sorti  de  son  lit,  emportant, 
de  son  premier  effort,  tout  ce  qui  restait 
du  vieux  régime  monarchique,  et  de  ce 
gouvernement  constitutionnel  en  qui  nous 
avions  foi ,  et  qui  nous  semblait  en  possession 
de  l'avenir.  Il  a  suffi  d  une  nuit  de  colère  pour 
rejeter  sur  la  terre  de  l'exil  la  dynastie  de  juil- 
let. La  royauté  a  été,  pour  la  seconde  fois, 
effacée  du  sol  de  la  France.  Nous  avons  vu  re- 
paraître, l'une  après  l'autre,  l'assemblée  cons- 
tituante et  l'assemblée  législative;  nous  avons 
eu  la  parodie  du  comité  de  salut  public  et  du 
directoire;  on  a  recommencé,  sous  nos  yeux, 
le  3i  mai,  le  Ier  prairial  et  le  10  août;  la 
guerre  civile  a  passé  dans  nos  rues,  laissant 
après  elle  une  grande  traînée  de  sang,  et  le 
fait  inouï  des  transportions  en  masse  subies 
par  les  vaincus.  Nous  avons  eu  des  fêtes,  dont 
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le  programme  était  emprunté  aux  ordonnateurs 
de  la  convention;  le  suffrage  universel,  qu'on 
déclarait  impossible,  a  rendu  trois  fois,  dans 
l'espace  d'un  au ,  des  oracles  contradictoires, 
et  qui  laissent  l'avenir  incertain.  Vienne  et  Ber- 
lin ont  eu  leurs  barricades  ;  on  a  imaginé  de 
restaurer,  coup  sur  coup,  l'empire  d'Alle- 
magne, la  république  de  Venise  et  la  répu- 
blique romaine;  le  pape  a  été  chassé  du  Vati- 
can, et  l'Italie  est  devenue  un  champ  de  bataille  ; 
les  héritiers  de  Babeuf  et  les  héritiers  de  Ro- 
bespierre ont  pris  place  dans  notre  sénat ,  en 
face  des  soldats  de  la  Vendée  et  des  hommes 
de  juillet;  le  socialisme  a  reçu  droit  de  cité; 
on  a  mis  en  question  la  propriété  et  la  famille  ; 
la  religion  est  demeurée  libre ,  mais  elle  a  eu 
ses  martyrs; enfin,  au  milieu  de  tant  de  faits 
inattendus,  on  a  vu  reparaître,  à  son  heure, 
ce  nom  de  Bonaparte  qu'on  disait  écrit  pour 
la  dernière  fois,  dans  l'église  des  franciscains 
de  Vienne,  sur  la  tombe  d'un  jeune  homme  de 
vingt-deux  ans,  et  peut-être  aussi  dans  une  ci- 
tadelle obscure  de  l'ancien  Vermandois ,  dans 
les  corridors  du  château  de  Ham. 

Tout  cela,  c'est  l'histoire  d'hier.  Aujour- 
d'hui, nous  assistons  à  une  expérience  poli- 
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tique  qui  rappelle  plus  ou  moins  fidèlement 
le  consulat.  Demain...  c'est  encore  le  secret  de 
Dieu ,  mais  nous  le  connaîtrons  vite. 

On  nous  a  dit  :  Attendez  des  heures  plus  cal- 
mes pour  reprendre  votre  récit;  il  faut  à  l'é- 
crivain le  recueillement  des  jours  pacifiques  : 
aux  heures  d'orage,  sa  voix  se  perd,  et  ses  aver- 
tissements restent  stériles.  Nous  avons  obéi 
durant  quelques  mois ,  mais  ce  repos  nous  a 
paru  long;  et  il  nous  semble  que  c'est  un  de- 
voir pour  nous  de  reprendre  notre  tâche  com- 
mencée. 

Aussi  bien ,  si  nous  attendions  une  époque 
sereine  et  des  temps  exempts  de  dangers ,  no- 
tre patience  se  lasserait  dans  une  espérance 
chimérique.  L'homme  est  fait  pour  le  travail  et 
pour  la  lutte  :  c'est  dans  les  épreuves  sociales 
que  la  pensée  mûrit ,  et  que  les  œuvres  d'in- 
telligence éclosent.  Les  grands  modèles  se  sont 
produits  dans  des  conditions  pareilles  :  Thu- 
cydide vécut  dans  les  camps  ou  dans  l'exil  ; 
Salluste  fut  mêlé  aux  passions  d'un  siècle  ora- 
geux ;  Cicéron  prit  une  part  active  aux  agi- 
tations de  son  pays,  et  périt  victime  d'une 
réaction;  Sénèque  écrivit  et  pensa  lorsque  ré- 
gnaient Caligula ,  Claude ,  Messaline  et  Néron , 
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par  les  ordres  duquel  il  mourut;  Tacite ,  avant 
de  vivre  sous  Trajan ,  avait  assisté  comme  té- 
moin aux  proscriptions  de  Domitien  et  aux 
querelles  d'Othon,  de  Galba  et  de  Vitellius; 
saint  Augustin  et  saint  Jérôme ,  ces  deux  flam- 
beaux de  la  science,  resplendirent  au  milieu 
d'une  société  en  proie  aux  horreurs  de  l'inva- 
sion  des  barbares;  Dante  et  Pétrarque  furent 
mêlés  aux  convulsions  violentes  des  républiques 
italiennes,  et  ils  n'attendirent  pas,  pour  chan- 
ter, que  le  dernier  guelfe  eût  suivi  dans  la 
tombe  le  dernier  gibelin.  Que  d'exemples 
contemporains  nous  aurions  à  citer  encore, 
s'il  en  était  besoin,  et  si  nous  n'avions  à  juste 
titre  peur  que  cette  énumérat ion ,  déjà  trop 
longue,  ne  parut  ambitieuse  dans  notre  bouche! 
Nous  ne  sommes  rien  auprès  des  hommes  il- 
lustres dont  nous  avons  rappelé  les  noms  ;  nous 
ne  serions  pas  même  digne  d'être  appelé 
l'un  de  leurs  disciples;  et  nous  oserions,  pour 
excuser  notre  faiblesse  ou  notre  inertie,  pré- 
tendre que  nous  attendons  des  temps  meilleurs, 
des  heures  de  repos  !  Sur  cette  terre  où  l'homme 
est  condamné  à  la  sueur  ou  à  la  souffrance,  il 
doit  y  avoir  peu  de  repos  pour  le  corps  et 
pour  la  pensée. 
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Et,  dût  notre  livre  demeurer  inaperçu  et 
ignoré  au  milieu  des  préoccupations  plus  sé- 
rieuses de  ce  siècle,  ne  sera-ce  pas  pour  nous 
une  satisfaction  déjà  bien  grande  que  d'avoir 
pu  nous  isoler  dans  le  sanctuaire  de  la  justice 

- 

et  de  l'histoire,  et  nous  dérober,  par  le  tra- 
vail, aux  querelles  des  partis?  Voilà  le  vrai  re- 
pos réservé  à  l'écrivain  et  à  l'homme  qui  pense. 

Commencé  sous  la  monarchie,  continué 
sous  la  république,  notre  livre  demeurera  sem- 
blable à  lui-même,  de  la  première  page  jusqu'à 
la  dernière.  Nous  ne  renierons  aucun  de  nos 
principes;  nous  ne  modifierons  point  nos  ju- 
gements essentiels  :  c'est  la  récompense  que 
nous  obtenons  déjà  pour  avoir  voulu,  alors 
comme  aujourd'hui ,  prendre  uniquement  la 
vérité  pour  règle  et  pour  guide.  La  vérité  ne 
change  pas  :  les  passions  humaines  se  trans- 
forment; la  vérité  demeure. 

Est-ce  à  dire  que  les  événements  qui  se  pas- 
sent ne  contribuent  ni  à  nous  éclairer,  ni  à 
nous  instruire  ?  A  Dieu  ne  plaise  que  noua 
nous  renfermions  dans  cette  opiniâtre  immo- 
bilité, et  que  nous  ayons  l'orgueil  de  ne  rien 
apprendre  quand  nous  sommes  forcé  de  lire 
au  grand  livre  des  révolutions!  Que  nos  lec- 
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teurs  se  rassurent.  Nous  mettrons  à  profit  pour 
eux  et  pour  nous  les  leçons  que  la  Providence 
envoie  à  notre  patrie  et  à  l'Europe.  Mais  par 
cela  même  que  nous  répudions,  aujourd'hui 
plus  que  jamais,  les  traditions  de  l'école  fa- 
taliste ,  pour  nous  abandonner  avec  une  pleine 
confiance  à  la  volonté  de  Dieu ,  soit  qu'il 
nous  console,  soit  qu'il  nous  châtie  ,  nous  di- 
rons à  ceux  de  nos  amis  qui  se  livrent  à  l'in- 
quiétude ou  au  désespoir,  parce  que  le  secret 
de  l'avenir  nous  échappe  :  Hommes  de  peu 
de  foi,  pourquoi  craignez-vous?  La  miséri- 
corde de  Dieu  s'est-elle  affaiblie  ,  et  la  France 
n'est-elle  plus  la  nation  qu'il  a  choisie  entre 
toutes?  Laissez  gronder  la  tempête,  et  soyez 
fermes,  fussiez-vous  vaincus  et  en  petit  nom- 
bre! Hi  in  curribus ,  et  hi  in  equis  ;  nos  autem 
in  nomine  Domini.  «  Ceux-là  se  confient  dans 
«  le  nombre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs  cha- 
«  riots  de  guerre;  mais  nous,  nous  plaçons  no- 
«  tre  force  dans  le  nom  du  Seigneur.  » 

A.  G. 

Pari»,  juin  1849. 
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La  France  entrait  dans  une  voie  nouvelle;  la  révo-  nov.  1799. 
lution  se  faisait  homme.  Depuis  1789,  le  principe  de  situation 
l'autorité  n'avait  cessé  d'être  amoindri  ou  méconnu,  France .  ic 
et ,  jusque  dans  les  convulsions  du  régime  de  la  ter-  ,eBJ|u"B 
reur,  le  pouvoir,  au  lieu  de  gouverner,  s'était  vu  ré-  18  hrumairc- 
duit  à  combattre  :  sous  le  directoire ,  enchaînée  et 
garrottée  par  mille  entraves  constitutionnelles,  l'ad- 
ministration avait  regimbé  contre  ses  tuteurs,  et 
mené  à  terme  deux  ou  trois  misérables  coups  d'État 
sans  portée  sérieuse;  l'événement  du  18  brumaire 
venait  de  faire  justice  de  ce  système  corrupteur  et  in- 

RÉVOL.  FRANÇ.  —  CONSULAT.  1.  1 


Digitized  by  Google 


2  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

nov.  1799.  capable.  Désormais  ce  ne  sera  plus  au  pouvoir,  mais 
à  la  liberté,  d'être  en  péril  ;  les  rôles  changeront  :  la 
main  hardie  d'un  soldat  dénouera  les  faisceaux  de  la 
république,  son  épée  déchirera  la  loi  ;  Tordre  renaî- 
tra dans  l'unité,  et  avec  lui  l'arbitraire,  jusqu'au  mo- 
ment où ,  par  une  juste  expiation ,  la  dictature  suc- 
combera à  son  tour  sous  le  fardeau  de  son  œuvre. 

Une  nation  folle  de  gloire,  qui  de  liberté  ne  9e  sou- 
cie guère ,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  s'en  faire 
une  arme,  et  qui  se  passionne  pour  l'égalité  parce 
que  Fégalité  absolue  flatte  l'orgueil  du  plus  grand  nom- 
bre, la  France,  enfin,  était  dans  l'une  de  ces  conditions 
si  fréquentes  de  son  histoire,  où  elle  sacrifie  tout  à  la 
paix,  au  repos,  aux  intérêts.  Une  mère  (et  c'est  à  ce 
signe  qu'on  Ja  reconnaît  surtout)  s'attache  à  celui 
de  ses  fils  qui  lui  a  coûté  le  plus  de  peines;  mais 
la  France ,  fatiguée  de  ses  laborieux  enfantements , 
commençait  à  ne  plus  vouloir  de  cette  liberté  poli- 
tique pour  laquelle  nous  avions  versé  tant  de  sang. 
Elle  maudissait  la  fille  dont  les  écarts  faisaient  sa 
honte  :  toujours  dominée  par  des  émotions  exclusi- 
ves, elle  se  réfugiait  sous  la  garantie  de  l'arbitraire, 
en  haine  des  excès  de  l'anarchie.  Elle  s'inquiétait 
peu  de  l'audace  des  moyens  dont  Bonaparte  s'était 
servi;  elle  lui  pardonnait  une  révolution  prétorienne 
déjà  consommée ,  et  la  représentation  nationale  jetée 
par  les  fenêtres  :  elle  aurait  pardonné  davantage,  au 
prix  du  rétablissement  du  crédit  ,  de  la  protection 
donnée  à  l'industrie,  du  retour  de  la  sécurité  inté- 
rieure. Le  directoire,  d'ailleurs,  avait  fait  peser  sur 
elle  le  joug  dont  elle  a  le  plus  horreur,  celui  de  Fim- 
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moralité  et  de  l'ineptie  :  la  chute  d'un  pareil  gou-  «ov.  1799. 
vernement  devaitrelle  entraîner  des  regrets?  Et  de 
quoi  pouvait-on  se  plaindre  ?  La  république  ne  sub- 
sistaitrelle  pas  encore,  au  moins  de  nom?  On  datait 
de  Tan  VIII;  on  conservait  les  formes  civiques;  la 
souveraineté  du  peuple  ne  cessait  point  d'être  invo- 
quée. Pour  un  peuple  qui  aime  à  se  contenter  des 
mots,  ceux-là  suffisaient,  et  la  révolution  n'avait  ni 
le  droit  de  bouder,  ni  celui  de  craindre. 

Les  difficultés  de  la  situation  n'en  étaient  pas  moins 
grandes  pour  le  nouveau  pouvoir.  L'avilissement  do 
l'autorité,  le  mépris  de  la  hiérarchie,  l'oubli  de  la 
probité  et  des  mœurs,  tout  ce  qui  constitue  la  pourri- 
ture d'une  société,  rendait  pour  ainsi  dire  impossible 
l'intervention  du  médecin  chargé  de  remédier  au  mal. 
L'anarchie  régnait  au  dedans ,  la  guerre  au  dehors  : 
Les  coffres  étant  vides  il  fallait  administrer,  gou- 
verner, combattre.  Bonaparte  ne  se  laissa  point  ef- 
frayer :  les  ressources  de  son  génie  le  rassurèrent  ; 
et,  d'ailleurs,  ne  savait-il  pas  qu'un  peuple,  si  déchu 
ou  si  près  de  sa  ruine  qu'on  le  suppose,  peut  tou- 
jours rencontrer  son  salut  quand  il  se  rattache  à  ces 
deux  ancres  nécessaires,  la  vérité  et  la  force? 

La  force  fut  invoquée  la  première  ;  elle  avait  fait  Mesure» 

de 

le  coup  d'Etat  de  Saint-Cloud,  elle  devait  le  compléter,  sûreté  génc- 
Les  trois  consuls,  sur  la  proposition  de  Fouché,  et  adoptées  » 
après  avoir  tenu  conseil,  dressèrent  deux  listes  de  X 
suspects ,  contre  lesquels  des  mesures  révolution-  ^pj^1"" 
naires  furent  prises.  Comme  au  18  fructidor,  on  re- 
nonçait à  tuer;  on  déportait.  On  voit  que  déjà  se  per- 
daient les  traditions  de  ce  Barrèrequi  opinait  toujours 

1. 
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nov.  1799.  pour  la  guillotine ,  «  parce  que  les  morts  seuls  ne  re- 
viennent pas.  »  Or,  en  politique ,  il  n'y  a  que  les 
morts  qui  reviennent;  et  Bonaparte  le  pressentait. 
D'ailleurs,  il  ne  fallait  pas  abuser  de  la  faveur  de  l'o- 
pinion, et  trop  demander  à  la  popularité.  Un  acte  des 
consuls  condamna,  sans  jugement  et  sans  enquête,  à 
la  peine  de  la  déportation,  Destrem,  Aréna,  Marquézi, 
Truck ,  Félix  Lepelletier,  Charles  Hesse  (le  prince  de 
Hesse-Rothembourg),  Scipion  Duroure,  Fournier  l'A- 
méricain, Brutus  Maignet,  Boyer,  Henriot,  Xavier, 
Audoin ,  et  quelques  autres  chefs  du  parti  jacobin , 
en  tout  trente-six  terroristes  bien  connus.  Une  déci- 
sion analogue,  rendue  sous  le  prétexte  commode  de 
la  sûreté  générale,  enjoignit  à  vingt-six  individus, 
renommés  par  leur  patriotisme  ou  par  l'exaltation  de 
leurs  sentiments  républicains,  de  se  rendre  à  la 
Rochelle,  et  d'y  demeurer  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  Cette  seconde  liste  comprenait  plusieurs 
anciens  conventionnels  et  quelques  membres  du  con- 
seil des  cinq-cents  :  Santhonax,  Julien  (de  Toulouse), 
l'ex-marquis  Antonelle,  Grandmaison,  Delbrel,  y  li- 
guraient,  et  parmi  eux  (on  regrette  de  le  dire)  le  gé- 
néral Jourdan,  le  vainqueur  de  Wattignies  et  de  Fleu- 
rus.  L'opinion  publique  s'émut  un  peu  en  faveur  de 
Jourdan  ;  mais,  quoi  qu'on  dise,  elle  vit  sans  trop  d'in- 
dignation la  mesure  de  proscription  qui  atteignait 
les  autres  montagnards.  La  France  voulait  en  finir 
avec  le  terrorisme ,  et  chaque  coup  porté  sur  ce  parti 
était  approuvé.  Au  fond,  les  consuls  usaient  d'une 
rigueur  plu6  apparente  que  réelle.  Ils  avaient  hâte 
d'enlever  au  jacobinisme  ses  chefs  naturels,  de  ré- 
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pandre  dans  les  esprits  une  salutaire  inquiétude,  et  de  n»v.  1799. 
décourager  dès  le  premier  jour  toute  résistance  :  ce 
but  atteint,  ils  se  réservaient  d'être  indulgents ,  et  de 
ne  pas  pousser  les  choses  à  l'extrême.  Aussi  quand  les 
individus  désignés  sur  les  listes  eurent  quitté  Paris , 
et  se  furent  rendus  soit  au  port  d'embarquement,  soit 
dans  le  lieu  affecté  pour  leur  résidence ,  les  déportés 
obtinrent  la  permission  de  rester  en  France;  les  au- 
tres se  virent  peu  à  peu  affranchis  de  la  mesure  de 
police  prise  à  leur  égard. 

Le 20  brumaire,  à  cinq  heures  du  matin,  les  trois 
consuls  provisoires  quittèrent  Saint-Cloud,  et  vinrent 
s'établir  à  Paris,  dans  ce  même  palais  du  Luxembourg 
d'où  le  directoire  était  à  peine  chassé.  Peu  d'instants  g»ih<w 
après,  ils  tinrent  conseil .  Sieyes,  toujours  plein  de  mor-  du 
gue,  se  croyait  encore  le  véritable  héritier  du  gouver-  coSwîe. 
nement  :  Qui  de  nous  présidera?  cl i t— î  1  à  ses  deux 
collègues.  —  Fous  voyez  ôien,  répondit  Roger-Ducos 
en  lui  montrant  Bonaparte,  que  le  général  préside 
déjà.  Alors  seulement  Sieyes  commença  à  compren- 
dre. Bonaparte  procédait ,  d'ailleurs ,  avec  autant  d'in- 
telligence que  d'autorité.  Aucune  question  ne  lui  pa- 
raissait étrangère  :  administration,  politique,  finances, 
diplomatie,  il  embrassait  tout  d'un  coupd'œil.  L'expé- 
rience des  détails  et  la  connaissance  des  individus  lui 
manquaient  sans  doute;  mais  l'habitude  de  conduire  la 
bureaucratie  militaire  et  d'organiser  les  pays  conquis 
l'avait  familiarisé  de  longue  main  avec  les  affaires  de 
cabinet.  Sieyes  en  était  témoin  avec  un  dépit  concen- 
tré, Roger-Ducos  était  déjà  fasciné,  et  tous  deux  sui- 
vaient Timpulsion.  Quand  cette  première  séance  de 
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nov.  1790.  la  commission  consulaire  fut  levée,  l'épreuve  était 
faite,  la  voie  ouverte  :  Citoyens,  dit  Sieyes  à  MM.  de 
Talleyrand,  Boulay  (de  la  Meurthe)  et  Rœderer,  qui 
s'empressaient  autour  de  lui,  citoyens,  à  présent  nous 
avons  un  maître  :  il  sait  tout ,  il  fait  tout ,  et  il  peut 
tout.  Il  y  avait,  dans  cet  hommage  exagéré  rendu  au 
génie  de  Bonaparte,  autant  de  rancune  et  de  jalousie 
que  d'admiration  sincère. 

orçamotion  II  fallait  organiser  le  ministère  :  les  nouveaux  choix 
ininiltère.  ne  se  firent  pas  attendre.  On  maintint  le  régicide 
Cambacérès  au  département  de  la  justice;  Fouché 
conserva  le  portefeuille  de  la  police  générale  :  ce  fut 
là  Tune  des  plus  fâcheuses  inspirations  de  la  com- 
mission consulaire.  Le  général  Berthier ,  habitué  à 
servir  d'instrument  à  Bonaparte,  fut  nommé  ministre 
de  la  guerre.  Un  chef  de  division  du  ministère  des  fi- 
nances ,  M.  Gaudin ,  eut  pour  sa  part  la  difficile  mis- 
sion d'administrer  le  trésor  public;  l'ingénieur  For- 
fait eut  le  portefeuille  de  la  marine  ;  Laplace ,  savant 
célèbre ,  mais  organisateur  sans  expérience ,  fut  placé 
à  l'intérieur.  On  ne  crut  pas  pouvoir  confier  immé- 
diatement les  affaires  étrangères  à. M.  de  Talleyrand; 
mais  ce  ne  fut  qu'un  retard  de  courte  durée ,  durant 
lequel  la  direction  des  relations  extérieures  fut  remise 
à  M.  Reinhard.  Entre  les  ministres  et  les  consuls,  on 
établit  un  fonctionnaire  intermédiaire,  chargé  de 
présenter  le  travail ,  et  de  transmettre  à  qui  de  droit 
les  instructions  convenables  :  le  choix  de  Bonaparte 
m.  Marct.  se  porta  sur  M.  Maret,  qui  plus  tard,  toujours  investi 
des  mômes  fonctions ,  prit  le  titre  de  secrétaire  d'É- 
tat. Le  poste  confié  à  M.  Maret  exigeait  beaucoup  de 
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flexibilité  dans  l'esprit,  des  connaissances  très-variées,  NOv.  i7yu. 
et  une  grande  facilité  de  travail  :  ces  qualités,  que  le 
nouveau  titulaire  possédait  à  un  degré  assez  remar- 
quable, lui  assurèrent  une  influence  considérable  sur 
les  affaires  de  l'administration.  Les  arrangements  mi- 
nistériels furent  complétés  par  un  arrêté  qui  maintint 
au  général  Lefebvre  le  commandement  de  Paris  et  de 
la  dix-septième  division  militaire. 

Tout  gouvernement,  alors  même  qu'il  est  malin-  omboiit 
tentionné  ou  faible,  se  voit  forcé  d'inaugurer  sa  mar-  forcT^uL 
che  par  des  actes  destinés  a  lui  concilier  la  faveur  otage*, 
publique.  Les  consuls  se  hâtèrent  d'abolir ,  par  un 
6imple  arrêté  des  commissions  législatives ,  la  loi  im- 
populaire qui  prescrivait  l'emprunt  forcé,  et  la  mesure 
plus  odieuse  encore  qu'on  appelait  loi  des  otages. 

En  vertu  de  la  première  de  ces  lois ,  idée  malheu- 
reuse du  directoire ,  un  impôt  déguisé  de  cent  millions 
de  francs  pesait  sur  le  pays,  sous  le  titre  d'emprunt 
forcé.  C'était  là  une  de  ces  mesures  révolutionnaires 
prises  contre  les  capitalistes,  et  destinées  à  mettre  tous 
les  frais  de  la  guerre  à  la  charge  des  riches  :  en  prin- 
cipe, une  pareille  loi  trouvait  ses  motifs  d'excuse  dans 
la  nécessité  du  salut  public;  en  pratique ,  elle  était  la 
source  des  vexations  les  plus  odieuses  :  et  cela  se  con- 
çoit sans  peine  lorsqu'on  réfléchit  que  l'évaluation  de 
la  richesse  ou  de  la  pauvreté  était  remise  au  caprice 
d'un  comité  ignorant  ou  passionné,  dont  la  justice 
n'était  acceptée  de  personne.  Les  consuls  firent  dis- 
paraître cet  impôt  désastreux;  ils  le  remplacèrent  par 
une  subvention  extraordinaire  fixée  à  vingt-cinq 
centimes  additionnels,  imputables  sur  la  contribution 
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nov.  1799.  foncière  et  mobilière  de  Tan  VII.  L'autre  satisfaction 
donnée  à  l'opinion  publique  ne  fut  jmis  accueillie 
avec  moins  de  faveur.  La  loi  des  otages  plaçait  sous 
la  surveillance  de  la  police,  et  soumettait,  au  besoin , 
à  un  emprisonnement  arbitraire ,  les  anciennes  fa- 
milles nobles ,  les  parents  d'émigrés ,  et  toute  la  par- 
tie de  la  population  qu'on  pouvait  soupçonner  de  re- 
gretter l'ancien  régime.  En  vertu  de  ce  décret  inique, 
les  parents  des  émigrés  ou  des  royalistes  de  province 
répondaient  des  attentats  contre-révolutionnaires  de 
leurs  parents ,  les  familles  garantissaient  la  conduite 
de  chacun  de  leurs  membres.  Les  consuls  lirent  abolir 
cette  précaution  sauvage  ;  et  Bonaparte  se  rendit  lui- 
même  à  la  prison  du  Temple ,  pour  mettre  en  liberté 
les  malheureuses  victimes  que  la  loi  des  otages  avait 
faites» 

Memres  Toutes  les  branches  du  revenu  public  étaient  des- 
séchées  ;  il  fallait  se  procurer  a  la  hâte  quelques  res- 
sources, et  aviser  à  un  système  financier  plus  ration- 
nel que  les  expédients  révolutionnaires  des  dernières 
années.  Les  consuls  eurent  la  sagesse  de  ne  recourir 
à  aucune  mesure  violente  et  oppressive.  La  peur  force 
les  écus  de  se  cacher  ;  la  confiance  est  la  base  essen- 
tielle de  la  richesse  nationale.  Les  consuls  réunirent 
les  banquiers  de  Paris,  et  obtinrent  d'eux  un  prêt  de 
douze  millions  de  francs ,  à  des  conditions  modérées. 
Déjà  M.  Collot  avait  fait  à  Bonaparte  des  avances 
considérables,  qui  avaient,  en  grande  partie,  été  ab- 
sorbées par  les  frais  de  la  journée  du  18  brumaire. 
Quand  on  vit  que  les  capitalistes  avaient  foi  dans  la 
durée  du  gouvernement,  l'opinion  se  rassura,  et  les 
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transactions  du  commerce  devinrent  plus  faciles.  Ce-  nov.  n»9. 
pendant  le  budget  des  dépenses  annuelles  s'élevait  au 
chiffre  de  sept  cents  millions,  et  les  recettes  ordinaires 
étaient  loin  d'atteindre  à  une  faible  partie  de  cette 
somme.  Le  dernier  gouvernement  pourvoyait  à  l'ex- 
cédant au  moyen  de  valeurs  fictives,  espèce  de  pa- 
pier-monnaie portant  divers  titres,  qui  n'avait  point 
un  cours  forcé,  mais  qui  donnait  lieu  aux  spéculations 
effrénées  de  l'agiotage.  Les  consuls  ne  comptèrent  pas 
en  vain  sur  le  retour  du  crédit  :  ils  ménagèrent 
avec  sagesse  les  premières  ressources  qu'ils  s'étaient 
procurées,  et  ils  fournirent  des  subsides  à  l'armée, 
quelques  fonds  aux  créanciers  de  l'État.  Après  avoir 
contraint  les  comptables  à  souscrire  des  traites  au 
trésor,  ils  négocièrent  ces  bons  à  neuf  pour  cent  ,  et 
réussirent  à  solder  le  semestre  courant  de  la  dette 
publique ,  à  payer  l'arriéré  de  la  solde  militaire  et 
des  pensions  viagères.  Du  jour  où,  chose  rare  depuis 
douze  ans ,  on  vit  le  pouvoir  tenir  ses  engagements , 
la  confiance,  qui  ne  demandait  qu'à  renaître ,  reparut 
presque  soudainement,  et  l'accomplissement  des  obli- 
gations de  la  dette  releva  promptement  le  crédit.  Les 
fonds  publics  montèrent  :  la  veille  du  18  brumaire, 
le  cinq  pour  cent  avait  été  coté  à  7  francs  sans  ache- 
teurs ;  quelques  jours  après,  il  s'élevait  au  chiffre  inat- 
tendu et  alors  fort  rassurant  de  21  francs.  Les  con- 
suls prirent  des  mesures  pour  assurer  la  rentrée  des 
contributions  publiques.  Le  cadastre  n'existait  pas, 
on  ne  possédait  aucun  état  des  propriétés,  sinon  de 
vieux  livres  terriers  qui  remontaient  à  une  époque 
antérieure  à  1 789,  et  ne  pouvaient  être  utilement  con- 
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nov.  1799.  sultés,  depuis  que  la  plupart  des  immeubles  avaient 
changé  de  maîtres  et  de  limites.  La  perception  des 
finances  était  adjugée  au  rabais,  sans  garantie  sé- 
rieuse, sans  règles  fixes.  Les  consuls  créèrent  l'agence 
des  contributions  directes,  sur  des  bases  à  peu  près 
semblables  à  celles  que  nous  lui  connaissons  encore 
aujourd'hui.  Les  administrations  locales  ne  demeu- 
rèrent plus  juges  de  la  quotité  ou  de  la  répartition 
de  l'impôt.  Tout  le  système  fut  placé  dans  la  main 
du  ministre  des  finances,  et  les  rentrées  au  trésor 
durent  se  faire  désormais  sans  conflit,  sans  re- 
tard, avec  équité.  L'administration  des  contributions 
indirectes  fut  également  établie;  l'impôt  de  cette 
classe  frappa  les  marchandises  introduites  à  la  fron- 
tière, et  un  grand  nombre  d'objets  de  consommation, 
tels  que  le  sel ,  les  vins,  les  spiritueux ,  les  huiles,  la 
viande ,  le  tabac.  Cette  institution  des  contributions 
indirectes,  très-facile  à  justifier  en  principe,  conserva 
le  caractère  d'impopularité  qui ,  sous  tous  les  noms  et 
sous  toutes  les  formes,  s'est  attaché  à  elle,  parce 
que,  à  chiffre  égal,  elle  greva  plus  l'ouvrier  et  le 
petit  consommateur  que  l'homme  riche.  Quoi  qu'il 
en  soit,  comme  à  toute  époque  la  propriété  mobilière 
et  certains  objets  de  consommation  n'ont  cessé  d'cMre 
affectés  de  taxe,  de  droits  de  mutation,  de  prélève- 
ments plus  ou  moins  considérables,  personne  en 
France  ne  vit  avec  déplaisir  les  mesures  prises  pour 
régulariser  le  système  de  l'impôt  et  assurer  les  ren- 
trées. 

Réparations     L'opinion  se  préoccupait  surtout  des  réparations  à 
'moral.  e  accomplir  dans  l'ordre  moral  ;  elle  épiait  les  actes  de 
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Bonaparte  et  de  ses  collègues  pour  y  chercher  une  nov.  1799. 
tendance,  pour  y  rencontrer  la  condamnation  de  Ta-  Mesures 

*  *>  prises  pour 

narchie.  Le  directoire,  à  la  suite  de  l'odieux  coup 
d'État  du  1 8  fructidor,  avait  fait  revivre  les  lois  ren-  "prêtres." 
dues  par  la  convention  et  l'assemblée  législative  con- 
tre les  prêtres  demeurés  fidèles  à  l'Église  :  ces  infor- 
tunés languissaient  dans  la  déportation  ou  dans  l'exil  ; 
un  petit  nombre ,  plus  heureux ,  mais  toujours  me- 
nacés et  opprimés,  erraient  dans  les  communes,  et 
portaient  clandestinement  aux  fidèles,  au  prix  do 
beaucoup  de  périls,  les  consolations  religieuses  et  le 
secours  des  sacrements.  Bonaparte,  qui,  en  Italie, 
avait  mis  à  profit  ses  victoires  pour  adoucir  la  misère 
de  ces  pieux  confesseurs,  ne  tarda  pas  à  justifier  les 
espérances  que  son  avènement  au  pouvoir  avait  fait 
naître  dans  les  rangs  du  clergé  proscrit.  Un  arrêté 
consulaire  rendit  à  leurs  départements,  à  leurs  com- 
munes, à  leurs  familles,  les  prêtres  détenus  dans  les 
prisons  ou  relégués  dans  l'île  de  Ré.  Cette  première 
satisfaction  donnée  à  la  justice  fit  espérer,  avec  rai- 
son ,  que  les  prêtres  déportés  dans  les  déserts  de  la 
Guyane  ou  sur  d'autres  bords  inhospitaliers  allaient 
être  promptement  rappelés  dans  la  patrie.  Une  sem- 
blable décision  ne  se  fit  point  attendre.  Le  gouver-  Abolition 
nement  consulaire  cessa  d'exiger  des  prêtres  ca-  serfn°eDt 
tholiques  le  serment  schisma tique  prescrit  par  la  8Ch,smatiMuc- 
constituante,  et  qui  avait  fait  tant  de  martyrs  :  il  se 
borna  à  leur  imposer  un  serment  de  fidélité  qui  ne  les 
liait  qu'à  l'égard  de  l'ordre  politique,  et  ne  froissait  en 
rien  leurs  consciences  chrétiennes.  Quelques  jours 
après,  une  décision  du  gouvernement  fit  disparaître, 
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nov.  1799.  au  moins  en  partie ,  les  entraves  que  Pexercice  du 
culte  rencontrait  encore  dans  beaucoup  de  communes. 
La  religion  ne  fut  point  encore  proclamée  affranchie  ; 
les  rapports  avec  Rome  ne  furent  point  renoués;  les 
temples  confisqués  demeurèrent  dans  les  mains  du 
pouvoir  civil;  et  toutefois  il  fut  enfin  permis  de  se 
proclamer  catholique,  et  d'exercer  le  culte  d'une  ma- 
nière privée,  sans  s'exposer  à  des  persécutions  ou  à 
des  peines. 

Me4nrc      Les  lois  sanglantes  précédemment  rendues  contre 
démence  à  *es  émigrés,  subsistaient  encore.  Un  certain  nombre 
regard    de  ces  proscritS)  jetés  sur  les  côtes  de  France  par  un 
ïïïgST   naufra8e>  gémissaient  depuis  cinq  ans  dans  les  ca- 
chots. Avaient-ils  encouru  la  peine  de  mort  ?  Ce  cruel 
problème  agitait  les  jurisconsultes  révolutionnaires,  et 
Merlin  de  Douai,  digne  de  ses  antécédents,  n'hésitait 
pas  à  conclure  dans  le  sens  le  plus  rigoureux.  Les 
consuls  provisoires  en  décidèrent  autrement  ;  ils  se 
conformèrent  à  cette  maxime  du  droit  des  gens,  qui 
ne  permet  pas  à  l'homme  d'être  aussi  dur  que  la  tem- 
pête :  en  conséquence,  ils  décidèrent  que  les  émigrés 
naufragés  seraient  renvoyés  de  France,  et  conduits1  à 
l'étranger.  Plusieurs  de  ces  derniers  obtinrent  même 
la  permission  de  rentrer  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique; et  parmi  eux  figuraient  MM.  de  Choiseul,  de 
Valence,  de  la  Rochefoucauld-Liancourt.  Le  droit 
d'épave  était  enlevé  au  bourreau.  Cette  mesure  de 
haute  politique  plut  à  la  Vendée ,  et  ne  fut  pas  inutile 
à  la  pacification  de  l'Ouest, 
gouvernement    Les  consuls  s'étaient  réparti  la  tâche  que  la  révo- 
/eniendént.  Jution  du  48  brumaire  leur  avait  confiée  :  l'adminis- 
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tration  civile  et  militaire  avait  été  placée  dans  les  at-  Déc.1799. 
tributions  de  Bonaparte;  Sieyes,  toujours  avide.de  JJJJJJJjjJJ, 
faire  des  lois ,  avait  été  chargé  de  rédiger  \a  future  de 
constitution  :  comme  il  avait  en  réserve  beaucoup  P2E 
de  plans,  en  général  fort  inapplicables,  il  se  trouvait 
heureux  de  pouvoir  enfin  imposer  au  pays  Tune  des 
conceptions  philosophiques  écloses  dans  son  cerveau. 
11  est  vrai  que  Bonaparte  se  réservait  de  discuter  un 
peu  plus  tard  les  théories  de  Sieyes,,  et  d'y  substituer 
ses  idées.  Quant  à  Roger-Ducos,  oublié  entre  les  deux 
autres  consuls,  il  ne  servait  qu'à  donner  un  appui  si- 
lencieux aux  volontés  de  Bonaparte,  dont  ,  malgré  lui 
et  à  contre-cœur,  il  subissait  l'influence.  Le  pays,  at- 
tentif à  la  marche  du  nouveau  pouvoir,  paraissait  dis- 
posé à  accepter  tout  ce  que  lui  imposeraient  des  dic- 
tateurs qui  travaillaient  en  vue  delà  paix  et  de  l'ordre. 
Au  lieu  de  s'indigner  des  concessions  que  faisait  Bo- 
naparte aux  idées  de  l'ancien  gouvernement,  il  n'y 
voyait  qu'une  preuve  de  plus  de  force,  qu'un  gage 
nouveau  de  sécurité.  La  police  de  Fouché,  elle-même, 
avait  ses  coudées  franches.  L'immense  majorité  des 
citoyens  éprouvait  un  besoin  d'union,  de  confiance  et 
de  repos  qui  faisait  taire  tous  les  esprits  chagrins, 
toutes  les  oppositions  méticuleuses.  Les  deux  commis- 
sions législatives,  qui  tenaient  encore  lieu  de  représen- 
tation nationale,  délibéraient  à  huis  clos,  fort  obscu- 
rément, et  ne  servaient  qu'à  donner  un  caractère  plus 
grave  aux  volontés  consulaires,  qu'elles  enregistraient 
docilement.  Chaque  jour  on  apprenait  que  les  clubs 
et  les  sociétés  populaires  étaient  fermés,  par  ordre 
des  autorités  locales;  et  le  peuple  s'applaudissait  de 
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Déc.  i79â.  voir  disparaître  l'une  après  l'autre  toutes  les  traces 
€rëcomûf 00  du  jacobinisme.  Un  comité  d'hommes  notables,  choi- 
prtcurscur  gjs  ^ans  toutes  les  branches  des  services  publics,  et 

du  conseil  1 

d'État,  signalés  par  leur  expérience  de  l'administration  ou  do 
la  jurisprudence ,  se  réunissait  sous  la  présidence  de 
Bonaparte,  et  préparait  la  solution  des  affaires  de  dé- 

0  •  • 

tail.  Co  comité  fut  l'origine  du  conseil  d'Etat,  insti- 
tution justement  célèbre.  Bonaparte  y  fit  entrer  d'an- 
ciens conventionnels  et  des  membres  de  l'Assemblée 
constituante,  longtemps  proscrits.  Les  vieux  feuillants, 
les  girondins,  les  thermidoriens,  quelques  monta- 
gnards ,  délibérèrent  et  travaillèrent  en  commun  : 
Tronchet,  qui  avait  défendu  l'infortuné  Louis  XVI,  sié- 
geait à  côté  de  Merlin,  l'un  des  juges  régicides.  Tous 
ensemble  étaient  chargés  de  fondre  et  de  modifier  le 
vaste  ensemble  de  nos  lois  civiles ,  et  de  faire  préva- 
loir, en  les  accommodant  aux  besoins  nouveaux  des 
temps,  les  vieilles  maximes  du  droit  romain,  les 
usages  jadis  consacrés  du  droit  coutumier,  les  arrêts 
et  la  jurisprudence  des  parlements.  Peu  de  révolutions, 
parmi  celles  dont  l'histoire  a  gardé  le  souvenir,  s'ac- 
complirent aussi  facilement  que  celle  du  18  brumaire, 
comment  Comme  on  avait  lieu  de  craindre  des  résistances  dans 
Solution  les  départements,  les  consuls  provisoires  envoyèrent 
18  brumaire  sur  plusieurs  points  de  la  république  des  représentants 


''ïïTieî1  du  peuple  ou  des  généraux  entièrement  à  leur  dévo- 
provincea.  jjon  ^  ej  qUj  eurent,  pour  mission  de  disposer  les  es- 
prits aux  changements  opérés  dans  l'orangerie  do 
Saint-Cloud.  A  Toulouse,  la  présence  du  général 
Lannes,  l'un  des  séides  de  Bonaparte,  comprima  tous 
les  semblants  d'opposition  du  parti  révolutionnaire. 
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Un  seul  homme,  en  France,  eut  le  courage  de  résister  DéC.  1790. 
à  haute  voix.  Ce  fut  Barnabe,  président  du  tribunal 
criminel  de  l'Yonne,  qui  refusa  d'enregistrer  les  lois 
rendues  à  Saint-Cloud  sous  la  menace  des  baïon- 
nettes, et  par  une  poignée  de  législateurs  sans  mandat. 
En  punition  de  cette  fidélité  inattendue  qu'il  gardait 
à  ses  serments,  Barnabé  fut  déclaré  coupable  de  for- 
faiture ,  suspendu  et  destitué.  L'exemple  de  son  dé- 
vouement ne  séduisit  personne.  Le  peuple  français 
se  trouvait  partagé  en  deux  camps  :  celui  des  hommes 
qui  avaient  peur  et  qui  se  résignaient;  celui,  bien 
autrement  considérable,  des  hommes  qui,  par  enthou- 
siasme ou  par  calcul,  allaient  au-devant  des  volontés 
de  Bonaparte. 

Les  deux  commissions  législatives,  investies  du  Commissions 
droit  de  remplacer  le  conseil  des  anciens  et  celui  des  lcgl8,,,Uves- 
cinq-cents,  comptaient  dans  leurs  rangs  quelques 
républicains  sincères  ;  toutefois,  en  grande  majorité, 
elles  étaient  composées  des  courtisans  ou  des  afiïdés 
de  l'homme  du  18  brumaire.  Elles  affectaient  de  sin- 
ger les  allures  des  assemblées  nationales,  nommant 
des  commissions,  désignant  un  président  et  un  bu- 
reau ,  entendant  les  discours  des  rapporteurs  ou  les 
harangues  des  habitués  de  tribune.  Ceux  qui  n'au- 
raient su  entre  quel  petit  nombre  d'acteurs  étaient 
distribués  les  rôles  de  cette  comédie ,  auraient  pu  la 
prendre  au  sérieux ,  et  croire  à  une  discussion  libre  : 
il  n'en  était  rien.  Les  deux  commissions  délibéraient 
pour  la  forme,  et  tenaient  séance  au  Luxembourg, 
dans  les  appartements  des  consuls.  L'histoire  a  donc 
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Dec.  1799.  raison  de  ne  point  tenir  compte  de  ce  rouage  inutile, 
qui  n'offrait  aucune  garantie  à  la  liberté, 
iw       La  presse  politique  participait  de  rabaissement  de 
°  IL q"c'  la  représentation  nationale  ;  les  journaux  et  les  écri- 


vains révolutionnaires  se  taisaient  .  La  parole  n'appar- 
.vmpiûmw  tenait  guère  qu'aux  agents  du  pouvoir  et  aux  hom- 
réaction    mes  &e  ^ttres,  dont  Fouché  dirigeait  les  inspirations, 
contre-    n  ^|ajt  de  bon  goût  de  livrer  au  ridicule  le  directoire 

révolution'  " 

et  la  constitution  de  l'an  III.  Les  murs  de  Paris  étaient 
couverts  de  placards  et  d'affiches  a  la  plus  grande 
gloire  de  Bonaparte.  On  vantait  adroitement  ses  sen- 
timents républicains,  ses  services,  ses  victoires;  on 
s'attachait  à  établir  la  loyauté  de  ses  intentions,  à 
discréditer  les  hommes  défiants,  les  dévouements 
douteux  ou  timides.  Cependant  chaque  jour  ajoutait 
aux  consolations  des  partisans  d'une  liberté  modérée. 
Les  vieux  amis  de  la  révolution  de  i  789 ,  la  Fayette , 
Latour-Maubourg ,  Bureau  de  Pusy,  les  Lameth ,  ren- 
traient en  France.  Bonaparte  était  peu  disposé  à  se 
laisser  guider  par  des  hommes  dont,  à  l'en  croire, 
les  rêveuses  théories  avaient  perdu  Louis  XVI  ;  mais 
il  avait  besoin  de  rassurer  la  bourgeoisie  et  les  dé- 
bris du  vieux  parti  constitutionnel.  Par  des  préve- 
nances rendues  aux  coryphées  de  cette  opinion,  il  se 
conciliait  les  sympathies  des  démocrates  européens  et 
de  l'opposition  parlementaire  de  la  chambre  des  lords 
et  de  celle  des  communes.  Avide  d'être  populaire  à 
Paris,  il  attachait  un  priv  considérable  à  l'estime  de 
la  nation  anglaise ,  à  l'admiration  de  Fox  et  de  ses 
tidèles. 
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Cependant  personne  ne  pouvait  et  ne  voulait  ou-  Dec.  1799. 
blier  que  la  situation  créée  par  le  coup  d'État  du  18  0n  <j,*bore 
brumaire  était  nécessairement  provisoire,  et  qu'il  im-  comiuyiion 

DU  11  V  cl  le  • 

portait  d'y  substituer,  dans  un  délai  de  courte  durée,  - 
un  ordre  de  choses  régulier  et  définitif.  Il  était  temps  sieyw. 
que  Sieyes  mit  au  jour  la  constitution  dont,  à  entendre 
ses  partisans  et  ses  admirateurs,  il  nourrissait  depuis 
bientôt  dix  ans  la  pensée  et  le  rêve.  Le  nébuleux  méta- 
physicien, habile  à  dissimuler  la  tyrannie  sous  des  for- 
mes démagogiques,  avait  imaginé  un  code  politique 
assez  semblable  à  l'ancienne  constitution  de  Venise  : 
c'était  ce  qu'il  appelait,  dans  son  langage  prétentieux, 
une  pyramide  terminée  en  pointe,  et  carrée  à  sa  base. 
Au  rebours  de  ce  qu'il  annonçait,  les  esprits  sagaces 
auraient  pu  deviner  que,  dans  l'économie  de  cet 
étrange  édifice ,  le  pouvoir  exécutif  devait  servir  de 
fondement  à  la  pyramide  de  Sieyes,  tandis  que  les 
grands  principes  de  liberté  et  de  souveraineté  popu- 
laire, assez  adroitement  éludés,  devaient  se  perdre  en 
pointe,  et  disparaître  peu  à  peu.  Sieyes  avait  imaginé 
un  gouvernement  placé  entre  les  mains  d'un  magistrat 
suprême,  appelé  grand  électeur ,  logé  à  Versailles,  et  u 
magnifiquement  doté  d'une  liste  civile  de  six  millions,  électeur. 
Ce  grand  électeur  nommait  aux  principaux  emplois 
civils  et  militaires ,  et  il  désignait  lui-même  le  consul 
de  la  paix  et  le  consul  de  la  guerre ,  deux  assesseurs 
placés  dans  sa  main  et  subordonnés  à  son  initiative. 
Le  gouvernement  ainsi  constitué  proposait  les  lois; 
les  lois  étaient  discutées  par  un  tribunat  de  cent  mem- 
bres; elles  étaient  ensuite  soumises  à  la  sanction  d'un 
corps  législatif  de  trois  cents  députés  qui  n'avaient  ni 
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Dec.  1799.  le  droit  de  délibérer  ni  celui  de  faire  des  amende- 
ments, et  dont  la  fonction  se  bornait  à  une  approbaT 
tion  ou  à  un  refus  pur  et  simple.  Le  principal  corps 
politique  imaginé  par  Sieyes  était  un  sénat,  nommé 
par  le  grand  électeur,  et  qui  avait  pour  mission  de 
maintenir  intacte  la  constitution  de  la  république,  on 
cassant  les  lois  qui  pouvaient  être  contraires  k  ce  code 
fondamental,  ou  en  complétant  les  institutions  du  pays 
par  des  sénatus-consultes.  Le  grand  électeur,  investi 
d'une  autorité  presque  sans  contrôle,  pouvait  être  tenté 
d'aspirer  à  la  tyrannie.  Le  projet  de  loi  élaboré  par 
Sieyes  prévoyait  ce  cas;  et  il  attribuait  au  sénat  le 
singulier  droit  à' absorber  le  grand  électeur ,  c'est-à- 
dire  de  le  destituer,  en  lui  décernant  le  titre  de  séna- 
teur, et  en  le  faisant  descendre  de  son  espèce  de  trône 
pour  le  faire  asseoir  sur  une  chaise  curule.  En  vertu 
de  ce  même  système,  le  droit  d'élection  directe  était 
enlevé  au  peuple.  Les  assemblées  électorales  devaient 
se  borner  à  dresser  des  listes  de  candidats  ;  et  le  sé- 
nat, en  consultant  ces  listes,  désignait  lui-même  les 
citoyens  qui  composeraient  le  corps  législatif  et  le  tri- 
bunal. Le  sénat  nommait  le  grand  électeur ,  sauf  à 
Y  absorber,  comme  nous  venons  de  le  dire.  Tel  était, 
en  substance,  le  plan  inventé  par  Sieyes.  Comme  il 
était  de  mode  d'ajouter  foi  aux  idées  de  cet  homme, 
chacun  se  prit  à  admirer  sa  constitution.  Cependant 
personne  ne  se  trompait  sur  le  véritable  but  du  phi- 
losophe régicide.  On  devinait  qu'il  se  réservait  le  rôle 
de  grand  électeur;  qu'il  allait  désigner  Bonaparte  au 
consulat  de  la  guerre ,  Roger-Ducos  au  consulat  de  la 
paix,  et  que,  pour  un  avenir  encore  incertain,  il  se 
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réservait  la  possibilité  de  faire  absorber  ses  deux  as-  Déc.  i7yy. 
sesseurs,  et  d'usurper  pour  son  propre  compte  le  gou- 
vernement  de  la  république.  Bonaparte  était  le  dernier 
à  s'y  tromper;  aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  se  placer  comme 
au  travers  des  espérances  ambitieuses  de  son  col- 
lègue. 

La  lutte  ne  pouvait  être  longue.  Sieyes  n'était  point  uue  sourde 
un  esprit  sans  portée  et  sans  puissance.  Rêveur  de  sîUw 
l'école  de  Rousseau ,  il  se  rattachait  à  Gondorcet  par  Boupartr. 
les  déductions,  à  Condillac  par  la  sécheresse  de  la 
forme.  Écrivain  géométrique,  il  avait  foi  en  ses  prin- 
'  cipes  plus  que  dans  les  faits,  et  en  son  génie  plus  que 
dans  les  principes.  On  parvenait  sans  peine  à  l'inti- 
mider et  à  le  réduire  au  silence  ;  car,  sur  la  parole  un 
peu  hasardée  de  Mirabeau,  parole  qu'il  avait  prise  au 
sérieux,  il  croyait  punir  ses  contemporains  et  se  ven- 
ger de  ses  ennemis  par  son  silence.  Il  craignait  les 
hommes ,  mais  il  les  dédaignait  :  aussi  gardait-il  or- 
dinairement pour  lui  seul  le  secret  des  panacées  so- 
ciales dont  il  se  disait  dépositaire.  Ses  pamphlets 
avaient  considérablement  hâté  la  marche  du  mouve- 
ment de  1789.  Sans  introduire  dans  le  monde  une 
seule  vérité  nouvelle ,  ils  avaient  donné  à  la  révolu- 
tion  des  formules  et  des  aphorismes  dont  elle  avait 
besoin.  Dur  contre  Louis  XVI ,  il  s'était  senti  terrassé 
par  l'ascendant  de  Robespierre ,  et  il  avait  attendu  six 
mois  après  le  9  thermidor  pour  relever  le  front. 
Comme  tous  les  utopistes ,  en  qui  l'orgueil  domine , 
il  croyait  que  les  peuples  sont  des  troupeaux  trop 
heureux  d'être  mis  sous  la  tutelle  des  philosophes, 
sous  la  conduite  des  penseurs  y  et  il  ne  se  faisait  guère 
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scrupule  de  montrer  à  ces  multitudes  les  vains  ho- 
chets de  la  liberté  et  de  l'égalité,  se  réservant  de  les 
pousser  au  bonheur  par  le  seul  emploi  de  l'autorité  et 
de  la  force.  Un  tel  homme  était  fait  pour  pressentir  Bo- 
naparte; mais  l'excès  de  sa  vanité  no  lui  laissait  pas 
pour  cette  étude  le  libre  usage  de  son  intuition.  Dans 
tous  les  cas,  il  était  consul,  il  avait  place  au  pouvoir; 
tout  l'engageait  à  agrandir  cette  place,  au  risque  de 
la  perdre.  Ce  dernier  effort  ne  pouvait  le  compro- 
mettre beaucoup,  et  il  y  aurait  eu  abdication  préma- 
turée à  ne  le  point  tenter.  C'est  ce  qui  explique  ses 
vues  constitutionnelles,  et  l'insistance  qu'il  mit  à  les 
faire  prévaloir. 

sieve*  donne    Le  jour  où  pour  la  première  fois,  en  présence  de 

lecture 

desonproje  ses  deux  collègues  et  des  deux  commissions  législa- 
consUtuUon.  tives,  Sieyes  donna  lecture  de  son  système  et  de  ses 
ceVian    idées,  l'auditoire  presque  tout  entier  fut  séduit  par  le 
c^pî^nce  développement  de  cette  théorie;  on  affecta  d'en  admi- 
de»     rer  l'habile  harmonie.  «  Cela  est  beau ,  dit  Bonaparte  ; 

consuls  et 

«  mais  il  y  a  des  objections  à  présenter,  et  il  est  néces- 
«  saire  de  réfléchir.  A  demain!  »  Le  signal  de  l'hési- 
tation une  fois  donné ,  la  plupart  des  législateurs  at- 
tendirent que  le  général-consul  eût  formulé  sa  pensée 
et  motivé  ses  critiques.  Le  lendemain ,  la  discussion 
fut  ouverte,  et  Bonaparte  invita  Daunou,  naguère 
l'un  des  rédacteurs  de  la  constitution  de  l'an  111 ,  à 
prendre  la  plume,  et  à  écrire  en  quelque  sorte  sous 
sa  dictée.  Daunou  hésita;  mais  bientôt  il  dut  céder, 
et  la  discussion  s'ouvrit  immédiatement  sur  le  projet 
de  Sieyes. 

Deux  opinions  étaient  en  présence  :  celle  des 
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républicains,  tels  que  Daunou,  Chénler,  Matthieu  oéc  1799. 
Dumas  et  Chazal;  et  le  parti  de  la  réaction,  que 
dirigeaient  Lebrun,  Lemercier,  Régnier,  Rœderer, 
Lucien  Bonaparte ,  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely, 
et ,  au  besoin ,  Talleyrand  et  Fouché.  Une  ombre  de 
liberté  subsistait  encore ,  et  Bonaparte  se  résignait  à 
la  subir,  bien  que  parfois  l'opposition  qu'il  rencon- 
trait soulevât  son  indignation  ou  sa  colère.  Un  ora- 
teur ayant  invoqué  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple ,  le  général-consul  lui  reprocha  de  faire  un 
«  discours  de  club ,  »  et  les  autres  comprirent  la  portée 
de  cette  leçon.  Dans  le  système  de  Sieyes,  l'élection 
directe  était  enlevée  au  peuple.  Les  collèges  électoraux 
ne  devaient  plus  avoir  d'autre  prérogative  que  celle 
de  dresser  des  listes  de  notabilités,  de  nommer  des 
candidats,  parmi  lesquels  le  sénat  choisirait  lui-même 
les  membres  du  tribunat  et  du  corps  législatif,  et  le 
gouvernement,  la  plupart  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs et  judiciaires;  et  ,  comme  si  ce  n'eût  pas  été 
assez  de  cet  excès  de  précaution ,  pendant  les  dix 
premières  années  les  listes,  dont  la  formation  était 
réservée  aux  assemblées  électorales,  devaient  né- 
cessairement comprendre  les  citoyens  qui  auraient 
exercé  des  fonctions  ou  auraient  rendu  des  services 
sous  le  régime  républicain  :  le  surplus  de  la  liste 
devait  être  composé,  au  choix  des  fonctionnaires 
publics,  de  toutes  les  notabilités  scientifiques,  in- 
dustrielles, artistiques,  et  de  tous  les  hommes  qui 
paraîtraient  présenter  le  plus  de  garanties.  Au  bout 
de  dix  ans,  l'effet  de  cette  disposition  transitoire  ces- 
sait de  plein  droit.  Quelque  favorable  que  fut  Bona- 
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Bée  1799.  parte  à  tout  projet  qui  amoindrirait  ou  réduirait  à 
rien  l'intervention  du  peuple  dans  le  gouvernement , 
il  n'osa  accepter  la  mesure  exceptionnelle  que  pro- 
posait Sieyes.  Par  suite  de  ses  observations ,  on  se 
borna  à  adopter  le  système  des  listes  de  notabilités  et 
l'élection  indirecte.  La  précaution  ne  fut  pas  poussée 
plus  loin  contre  la  liberté, 
on        Bonaparte  et  les  commissions  législatives  accueilli- 
"priic'11  rent  les  idées  de  Sieyes  en  ce  qui  concernait  l'éta- 
,'Viïy".<,c  blissement  d'un  sénat  conservateur,  chargé  d'élire, 
sur  des  listes  de  candidats,  les  membres  des  premiers 
corps  de  l'État,  et  les  hommes  qui,  dans  cet  étrange 
système ,  devaient  constituer  la  représentation  natio- 
nale. Pour  garder  quelques  traditions  affaiblies  du 
régime  constitutionnel ,  on  accepta  l'établissement  si- 
multané d'un  tribunat  de  cent  membres,  chargé  de 
discuter  publiquement  les  lois,  et  de  dénoncer  au  sénat 
les  atteintes  portées  aux  institutions  du  pays.  En  ou- 
tre, on  admit  l'existence  d'un  corps  législatif  sans 
orateurs  et  sans  tribune,  mais  investi  du  droit  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  lois  par  un  vote  silencieux. 
Sieyes  demandait  que  le  conseil  d'Etat  et  le  tribunat 
eussent  le  droit  de  porter  leurs  doléances  au  sénat 
lui-même,  et  de  le  prendre  pour  juge.  Bonaparte,  qui 
voulait  un  législateur  sans  popularité,  sans  yeux, 
sans  oreilles,  se  prononça  contre  cette  théorie,  et  la 
fit  repousser.  Les  membres  des  commissions  législa- 
tives ,  secrètement  bercés  par  l'espoir  d'être  les  pre- 
miers admis  au  sénat,  se  montrèrent  généralement 
disposés  à  n'opposer  aucune  résistance  sérieuse  aux 
volontés  du  général-consul.  La  petite  minorité,  qui 
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agit  avec  plus  de  patriotisme  et  de  courage ,  fut  im-  Déc.  1799. 
puissante  dans  son  opposition.  D'ailleurs,  à  son  tour, 
elle  était  subjuguée  et  fascinée  par  l'ascendant  de  cet 
homme  impérieux ,  qui ,  sorti  des  camps ,  habitué  aux 
soucis  de  la  guerre,  et  étranger  par  son  éducation  et 
ses  antécédents  à  tous  les  mystères  de  la  vie  politique, 
se  montrait,  dès  le  premier  jour,  aussi  ferme,  aussi 
éclairé ,  aussi  intelligent  qu'aurait  pu  l'être  un  homme 
d'État  vieilli  dans  la  pratique  des  affaires  et  dans  l'é- 
tude des  problèmes  sociaux. 

Mais  c'était  à  la  conception  malheureuse  du  grand  B°«wp«te 

r  o  repousse 

électeur  chargé  de  gouverner  et  de  vaincre ,  à  l'aide  •?ecl,fJ5r«ie 
du  consul  de  la  paix  et  du  consul  de  la  guerre ,  es-  d'instituer 
pèce  de  roi  irresponsable  que  le  sénat  pouvait  détrô-  électeur, 
ner  en  Y  absorbant;  c'était  à  l'organisation  du  gou- 
vernement, ainsi  entrevue  par  Sieyes,  que  l'impatient 
Bonaparte  attendait  son  collègue  pour  lui  faire  subir 
un  échec.  Il  combattit  donc  avec  énergie  le  plan  de 
Sieyes  :  «  Le  grand  électeur,  dit-il ,  tel  que  vous  le 
«  concevez,  ne  sera  que  l'ombre,  mais  l'ombre  déchar- 
«  née,  d'un  roi  fainéant.  Connaissez-vous  un  homme 
«  d'un  caractère  assez  vil  pour  se  complaire  dans  une 
«  pareille  singerie?»  Puis,  entrant  dans  l'examen  dé- 
taillé de  l'idée  de  Sieyes,  il  ne  lui  fut  pas  difficile  d'ex- 
poser ce  qu'elle  présentait  de  puéril  ou  de  dangereux. 
11  montra  le  grand  électeur  ne  choisissant  pour  consul 
de  la  paix  ou  de  la  guerre  que  des  commis  à  sa  dévo- 
tion et  sans  initiative;  il  ajouta  que,  à  la  vérité,  le 
sénat  pouvait  absorber  ce  chef  du  gouvernement  et 
le  faire  disparaître  ;  mais  il  établit  que ,  dans  ce  cas 
même ,  le  remède  serait  pire  que  le  mal,  puisque  per- 


Digitized  by  Google 


24  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Dec  1799.  sonne,  ni  le  gouvernement  ni  les  gouvernés,  n'au- 
rait désormais  de  garantie  ;  que  si  les  deux  consuls 
prenaient  leur  pouvoir  au  sérieux ,  des  conflits  naî- 
traient, de  telle  sorte  que  le  consul  de  la  paix  refuse- 
rait au  consul  de  la  guerre  l'argent  et  les  hommes 
dont  il  aurait  besoin  pour  les  armées  :  «  Un  pareil 
«  gouvernement,  s'écria-t-il ,  est  une  création  mons- 
«  trueuse,  composée  d'idées  hétérogènes,  et  qui  n'of- 
«  fre  rien  de  raisonnable.  C'est  une  grande  erreur  de 
a  croire  que  l'ombre  d'une  chose  puisse  tenir  lieu  de 
«  la  réalité.  »  Et  comme  Sieyes ,  à  demi  terrassé  par 
cette  opposition,  semblait  encore  hésiter  à  s'avouer 
vaincu,  Bonaparte,  esprit  méridional  et  incisif, 
acheva  de  lui  porter  le  coup  de  grâce  en  l'accablant 
de  sarcasmes.  Dans  un  style  que  le  bon  goût  aurait 
désavoué,  mais  qui  participait  des  allures  des  camps, 
il  tourna  en  ridicule  le  grand  électeur,  logé  magnifi- 
quement à  Versailles,  et  occupé  à  manger  une  liste 
civile  de  six  millions  :  «  Ce  serait  là,  dit-il ,  un  véri- 
a  table  porc  à  l'engrais.  »  L'auditoire,  inquiet  ou  sub- 
jugué, n'en  demanda  pas  davantage ,  et  la  malencon- 
treuse  idée  de  Sieyes  fut  repoussée.  L'idéologue  ne 
lipide  dissimula  plus  son  dépit  et  son  découragement;  il 
laissa  percer  la  sourde  mésintelligence  qui  le  séparait 
de  Bonaparte,  et,  à  l'exemple  de  tous  les  cœurs  ti- 
mides ,  qui  permettent  à  leurs  convictions  de  fléchir 
devant  un  obstacle ,  il  parla  tout  haut  de  ses  projets 
de  retraite ,  de  son  désir  d'aller  goûter  le  repos  des 
champs.  Bonaparte  ne  fut  nullement  effrayé  de  cette 
menace  :  «  11  veut  partir  ?  dit-il  ;  eh  bien  !  qu'il  s'en 
aille.  Je  vais  faire  rédiger  une  constitution  par  Rœde- 
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rer,  la  proposer  aux  deux  sections  législatives,  et  Dec.  1799. 
satisfaire  l'opinion  publique ,  qui  demande  qu'on  eh 
finisse.  »  C'était  se  faire  une  idée  un  peu  exagérée  de 
son  influence.  La  dictature  militaire,  pour  s'établir 
et  marcher  této  levée,  avait  encore  besoin  de  dissimu- 
ler son  but,  et  déjouer  au  républicanisme.  On  était 
las  de  l'anarchie,  mais  on  tenait  encore  à  l'apparence 
de  la  liberté;  et  beaucoup  d'échelons  séparaient  en- 
core du  trône  le  pied  du  consul,  à  peine  posé  sur  l'es- 
cabeau. 

On  se  remit  à  l'œuvre ,  et  Bonaparte  fit  rejeter  la 
théorie  de  Sieyes,  qui  attribuait  au  sénat  le  droit 
d'absorption  ou  d'ostracisme  à  l'égard  des  gouver- 
nants, et  de  tous  ceux  d'entre  les  citoyens  dont  la  re- 
nommée porterait  ombrage.  «  Je  ne  veux  pas  être 
absorbé,  »  dit-il;  et  personne  n'osa  insister. 

Au  système  de  Sieyes  on  substitua  la  création  d'un  combinai** 
président  temporaire  de  la  république,  qu'on  désigna     — . 
sous  le  titre  de  premier  consul  ;  et  comme  l'opinion  consul 
pouvait  s'effaroucher  de  cette  réhabilitation  indirecte 
du  gouvernement  royal,  on  décida  qu'il  y  aurait  un 
deuxième  et  un  troisième  consul,  l'un  et  l'autre  nommés 
pour  cinq  ans.  Le  premier  consul  exerçait  la  plupart 
des  droits  qui  appartiennent  au  roi  dans  les  monarchies 
constitutionnelles  :  il  nommait  aux  emplois  publics, 
mais  il  ne  commandait  pas  les  armées;  il  traitait  avec  les 
puissances  étrangères,  et  concentrait  en  ses  mains  l'ac- 
tion principale  du  gouvernement.  Ses  fonctions  de- 
vaient durer  dix  ans.  Quant  aux  deux  autres  consuls, 
ses  modestes  assesseurs,  ils  n'avaient  que  voix  consulta- 
tive, et  n'existaient  que  pour  sauver  les  apparences.  Une 
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Déc.  1799.  disposition  plus  en  harmonie  avec  les  principes  répu- 
blicains ne  permit  pas  au  premier  consul  d'être  réélu. 
On  stipula  au  contraire  qu'à  l'expiration  de  sa  magis- 
trature décennale  il  deviendrait  sénateur  de  plein 
droit ,  et  serait  exclu  de  toute  participation  aux  fonc- 
tions publiques.  Bonaparte  ne  s'opposa  point  à  l'adop- 
tion de  cette  garantie.  Gomme  il  avait  dix  ans  devant 
lui,  il  comptait  bien  la  rendre  illusoire. 

La  liste  civiledu  premier  consul  fut  fixéeà  500,000 f.  ; 
celle  de  chacun  des  deux  autres  consuls,  à  150,000. 
Pour  le  gouvernement  d'une  nation  de  trente  millions 
d'hommes,  c'étaient  là  des  honoraires  peu  fastueux, 
et  assez  dignes  des  temps  antiques.  En  revanche,  on 
assigna  aux  trois  consuls  le  palais  des  Tuileries  pour 
résidence. 

Voici,  en  résumé,  quelle  fut  la  nouvelle  constitu- 
tion : 

Analyse  de  Elle  ne  portait  à  son  frontispice  aucune  déclaration 
nouvelle   de  droits  ou  de  devoirs.  Comme  s'il  eût  été  impatient  de 

(institution.      ,        .  .  .  .  , 

n  avoir  égard  qu  aux  faits  positifs,  et  de  rejeter  toutes 
les  formules  vagues,  tous  les  exposés  de  principes,  le 
législateur  de  l'an  VIII  commençait  par  régler  l'exer- 
cice des  droits  de  cité,  et  les  conditions  qui  faisaient 
acquérir  ou  perdre  le  titre  de  citoyen  français.  Ce  point 
réglé,  les  citoyens  de  chaque  arrondissement  commu- 
nal désignaient  par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux 
qu'ils  croyaient  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires 
Liste  de  publiques  :  de  ces  premiers  choix  il  résultait  une  liste 
de  confiance ,  contenant  un  nombre  de  noms  égal  au 
dixième  du  chiffre  des  électeurs.  C'était  dans  cette 
première  liste  communale  que  devaient  être  pris  les 
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fonctionnaires  publics  de  l'arrondissement.  De  leur  Déc.  1799. 
côté ,  les  citoyens  portés  sur  la  liste  de  confiance ,  et 
que,  eu  égard  à  la  population  de  la  république 7  on 
pouvait  évaluer  à  cinq  cent  mille,  désignaient,  cha- 
cun dans  son  arrondissement  et  dans  des  assemblées 
spéciales,  un  dixième  d'entre  eux.  Ces  élus  du  second 
degré  formaient  à  leur  tour  une  catégorie  de  notables, 
ou,  pour  employer  les  expressions  constitutionnelles, 
une  liste  départementale  y  dans  laquelle  devaient  être  Uste 
choisis  les  fonctionnaires  publics  du  département.  En-  taie  et  liste 
fin ,  par  un  procédé  analogue ,  les  citoyens  portés  nal,0M,c* 
sur  la  liste  départementale  désignaient  à  leur  tour  un 
dixième  d'entre  eux  ;  et  il  résultait  de  ce  nouveau 
scrutin  une  troisième  liste,  appelée  liste  nationale, 
et  qui  comprenait,  dans  chaque  département,  les  ci- 
toyens éligibles  aux  fonctions  publiques.  Ces  listes 
devaient  être  complétées  et  revisées  de  trois  ans  en 
trois  ans. 

Le  sénat  conservateur  était  composé  de  quatre-  sénat 
vingts  membres ,  inamovibles ,  nommés  à  vie ,  et  âgés con9mateur 
de  quarante  ans  au  moins.  Pour  le  moment  on  allait 
se  borner  à  désigner  soixante  de  ces  pères  conscrits, 
nombre  qui  devait  être  augmenté  de  deux  chaque 
année,  à  partir  de  Tan  VIII,  et  pendant  dix  ans.  La 
nomination  à  une  place  de  sénateur  se  ferait  par  le  sé- 
nat, qui  choisirait  entre  trois  candidats  présentés,  le 
premier  par  le  corps  législatif,  le  second  par  le  tribunat, 
le  troisième  par  le  premier  consul.  Le  sénat  était  tenu 
d'admettre  le  candidat  qui  serait  proposé  à  la  fois  par 
les  trois  autorités.  Un  sénateur  était  déclaré  à  jamais 
inéligible  à  toute  autre  fonction  publique.  Le  sénat  se 
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Déc.  1799.  faisait  représenter  la  liste  nationale  de  chaque  dé- 
partement, et,  sur  cette  liste,  il  élisait  lui-même  les 
législateurs,  les  tribuns,  les  consuls,  les  juges  de  cas- 
sation, et  les  commissaires  à  la  comptabilité.  Il  main- 
tenait ou  annulait  tous  les  actes  qui  lui  étaient  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  tribunat  ou  le  gou- 
vernement. Des  revenus  étaient  affectés  aux  dépenses 
du  sénat,  et  chaque  membre  de  cette  suprême  ma- 
gistrature devait  jouir  d'un  traitement  dont  le  chiffre 
ne  pouvait  être  moindre  de  25,000  fr.  Les  séances 
du  sénat  n'étaient  pas  publiques.  Pour  la  première 
organisation  de  ce  corps,  les  citoyens  Sieyes  et  Roger- 
Ducos,  consuls  sortants  (ils  résignaient  leurs  fonc- 
tions), devaient  se  réunir  au  deuxième  et  au  troisième 
consul,  que  la  constitution  allait  nommer;  et  tous 
quatre  auraient  à  élire  la  majorité  du  sénat.  Celle-ci 
se  compléterait  ensuite  elle-même. 

Tribunat.  La  constitution  organisait  le  pouvoir  législatif  : 
elle  statuait  que  le  gouvernement  seul  proposait  les 
lois,  et  que  ces  lois,  communiquées  d'abord  au  tri- 
bunat, ne  devaient  être  promulguées  qu'après  avoir 
reçu  la  sanction  du  corps  législatif.  Le  tribunat  était 
composé  de  cent  membres,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
au  moins ,  renouvelés  chaque  année  par  cinquième , 
mais  indéfiniment  rééligibles  tant  que  leurs  noms  fi- 
gureraient sur  la  liste  nationale.  Le  tribunat  discutait 
les  projets  de  loi  ;  il  en  votait  l'adoption  ou  le  rejet. 
Après  ce  vote,  il  chargeait  trois  orateurs  pris  dans  son 
sein  d'aller  soumettre  au  corps  législatif  les  motifs  de 
son  acceptation  ou  de  son  refus;  il  déférait  au  sénat, 
mais  seulement  pour  cause  d'inconstitutionnalité,  lès 
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listes  d'éligibles,  les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  Déc.  1799. 
du  gouvernement;  il  exprimait  son  vœu  sur  les  lois 
faites  ou  à  faire,  sur  les  abus  à  corriger,  sur  les  amé- 
liorations à  entreprendre  dans  toutes  les  parties  do 
l'administration  publique.  Les  vœux  ainsi  exprimés 
par  le  tribunal  n'avaient  aucune  suite  nécessaire,  et 
n'obligeaient  aucune  autorité  constituée  à  une  délibé- 
ration. Le  corps  législatif  était  composé  de  trois  cents  c«r,,* 
membres,  âgés  de  trente  ans  au  moins,  et  qui  de-  ,to,sU,r 
vaient  être  renouvelés  chaque  année  par  cinquième. 
Cette  assemblée,  aux  termes  de  la  loi  qui  l'instituait , 
devait  renfermer  dans  son  sein  un  citoyen  au  moins 
de  chaque  département  de  la  république  :  un  législa- 
teur sortant  ne  pouvait  être  réélu  qu'après  un  an  d'in- 
tervalle ,  mais  il  était  apte  à  remplir  les  fonctions  de 
tribun.  La  session  du  corps  législatif  commençait  de 
plein  droit  le  lel  frimaire,  mais  ne  devait  pas  se  pro- 
longer au  delà  de  quatre  mois.  Gomme  dans  le  projet 
deSieyes,  qui,  sous  ce  rapport,  avait  plu  à  Bonaparte, 
le  corps  législatif  statuait  sur  les  projets  de  loi  au  scru- 
tin secret,  et  sans  permettre  à  ses  membres  de  discu- 
ter. Les  séances  du  corps  législatif  et  du  tribunat 
étaient  publiques;  mais  le  nombre  des  assistants,  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  assemblées,  no  pouvait  excé- 
der celui  de  deux  cents  personnes.  Les  fonctions  de 
tribun  et  celles  de  législateur  étaient  salariées  par  le 
trésor  national. 

Nous  avons  parlé  des  trois  consuls  et  de  leurs  attri-  vrir0^t$ 
butions  respectives  ;  on  a  déjà  vu  que  le  premier  consul  premier 
devait  exercer  la  plupart  des  prérogatives  réservées  lcon*tt1, 
aux  rois  dans  les  monarchies  tempérées,  tandis  que 
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Déc.  1799.  ses  deux  assesseurs  ne  devaient  avoir  que  voix  con- 
sultative. La  nomination  des  membres  du  conseil  d'É- 
tat appartenait  de  droit  au  premier  consul. 

Le  gouvernement  recevait  de  l'acte  constitutionnel 
la  prérogative  d'administrer  au  dedans,  et  de  con- 
duire au  dehors,  les  négociations  diplomatiques.  Les 
déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix ,  d'al- 
liance ou  de  commerce,  étaient  proposés,  discutés, 
coiweii  décrétés  et  promulgués  comme  des  lois.  Sous  la  di- 
UL  rection  des  consuls,  le  conseil  d'État  était  chargé  de 
rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'adminis- 
tration publique,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'é- 
levaient en  matière  administrative;  c'est  parmi  les 

0 

membres  du  conseil  d'Etat  qu'étaient  toujours  choi- 
sis les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom 
Organisation  du  gouvernement  devant  le  corps  législatif.  Aucun 
judimirc  acte  ^u  g0Uvernement  ne  pouvait  avoir  d'effet  qu'a- 

adml'^ra*  près  avoir  été  contre-signé  par  un  ministre;  les 
comptes  étaient  rendus  publics;  les  administrations 
locales ,  dans  les  départements  et  dans  les  communes, 
étaient  subordonnées  aux  ministres.  En  matière  ju- 
diciaire, il  y  avait  dans  chaque  arrondissement  com- 
munal (ou  canton)  un  juge  de  paix  élu  pour  trois  ans  ; 
la  loi  instituait  aussi  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  les  tribunaux  d'appel  :  en  matière  criminelle, 
elle  admettait  un  jury  d'accusation  et  un  jury  de  ju- 
gement, et,  pour  les  simples  délits,  un  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  jugeant  sans  jurés.  La  loi  mainte- 
nait un  tribunal  de  cassation  pour  toute  la  république, 
et  ce  tribunal,  comme  par  le  passé,  ne  devait  pas  con- 
naître du  fond  des  affaires ,  mais  de  la  forme  et  de  la 
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procédure.  Les  juges,  autres  que  les  juges  de  paix,  Déc.  1799. 
étaient  déclarés  inamovibles. 

Les  sénateurs,  les  législateurs,  les  tribuns,  les  con-  RcsPoa*ahi. 
suis,  les  conseillers  d'Etat,  n'étaient  point  responsables  de*  agent» 
du  fait  de  leurs  fonctions  :  la  loi  se  montrait  plus  sévère  |M,u"oir. 
à  l'égard  des  ministres;  ceux-ci  pouvaient  être  tra- 
duits ,  par  le  corps  législatif,  devant  une  haute  cour 
criminelle  jugeant  sans  appel.  Les  agents  du  gouver- 
nement ,  autres  que  les  ministres ,  no  pouvaient  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil  d'État.  La  loi 
entourait  la  liberté  individuelle  de  quelques  garan- 
ties; elle  déclarait  la  force  publique  essentiellement 
obéissante  ;  elle  maintenait  la  garde  nationale  et  l'Ins- 
titut ;  elle  soumettait  les  colonies  à  une  législation  ex- 
ceptionnelle; elle  prenait  quelques  mesures  de  pré- 
caution ombrageuse  contre  les  émigrés ,  elle  déclarait 
les  biens  de  ceux-ci  irrévocablement  acquis  à  la  ré- 
publique ;  enfin ,  elle  stipulait  expressément ,  par  un 
dernier  article,  que  la  constitution  de  l'an  VIII  ne  se- 
rait déclarée  valable  qu'après  avoir  été  offerte,  dans 
le  plus  bref  délai,  à  l'acceptation  du  peuple  français. 

La  constitution  nommait  les  trois  consuls  :  selon  le 
vœu  de  la  France,  et  pour  obéir  à  une  nécessité  qu'il 
n'était  au  pouvoir  de  personne  de  méconnaître,  la 
dignité  et  les  droits  de  premier  consul  étaient  conférés 
à  Bonaparte.  Le  citoyen  Cambacérès,  ex-ministre  de 
la  justice,  recevait  le  titre  de  second  consul;  le  ci- 
toyen Lebrun ,  membre  du  conseil  des  anciens ,  était 
nommé  troisième  consul. 
Dans  la  nuit  du  22  au  23  frimaire,  Bonaparte  manda 


Choix 
des  consuls. 
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Dec  1799  auprès  de  lui,  un  à  un,  tous  les  membres  des  coimnis- 
conJurtion,  8*0ns  législatives  >  et  il  obtint  que  chacun  d'eux  ap- 
*cZv\a    P086™^  au  bas  de  l'acte  constitutionnel,  une  si- 
cowumioM,  gnature  que  la  séduction  ou  la  crainte  ne  permit  à 

est  «uumise 

ii  u     personne  de  refuser.  Le  jour  suivant ,  les  consuls  dé- 


des  cidèrent  que  des  registres  destinés  à  recevoir  les  ac- 
ajou, ^p^tions  0Q  jes  refQg  jeg  citoyens  français  seraient 

déposés  au  secrétariat  de  chaque  administration ,  au 
greffe  de  chaque  tribunal ,  entre  les  mains  des  agents 
communaux,  des  juges  de  paix  et  des  notaires  :  le  dé- 
lai accordé  pour  voter  était  seulement  de  quinze  jours 
à  partir  de  celui  où  Facto  constitutionnel  serait  par- 
venu dans  le  chef-lieu  du  département ,  et  de  trois 
jours  dans  chaque  canton.  Los  consuls  étaient  charges 
de  recueillir  et  de  proclamer  le  résultat  des  votes.  Le 
4  nivôse,  c'est-à-dire  huit  jours  après,  la  majorité 
connue  des  suffrages  paraissant  désormais  certaine , 
le  sénat  conservateur  et  les  consuls  entrèrent  en  fonc- 
tions, et  l'ancienne  garde  des  conseils  législatifs  fut 
f  oU     donnée  au  gouvernement.  Des  lois  d'urgence ,  ren- 
durgence.  dues  par  les  commissions  législatives  qui  fonction- 
on abolit  naient  encore  comme  un  rouage  utile,  assignèrent 
Jdi e    aux  consuls  les  Tuileries  pour  résidence  ;  le  Luxem- 
'ïï?  bourg  fut  donné  au  sénat,  le  Palais-Égalité  au  tribunal, 
et  le  palais  des  cinq -cents  (le  palais  Bourbon),  au 
corps  législatif.  Enfin ,  en  vertu  d'une  dernière  réso- 
lution dictée  par  une  adroite  politique,  toutes  les 
fêtes  républicaines  furent  supprimées,  à  l'exception 
de  celle  du  10  août.  Ainsi  disparut  de  nos  codes  et 
de  nos  mœurs  l'horrible  fête  commémora tive  du  21 
janvier.  «  Les  cannibales,  osa  dire  un  journal  officiel, 
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ne  danseront  plus  sur  les  tombeaux.  »  Il  y  avait  loin  Dec.  nuu. 
de  cette  déclaration  généreuse  à  la  glorification  en- 
core récente  du  régicide. 

Le  24  frimaire,  la  proclamation  suivante  avait  été 
adressée  au  peuple  par  les  consuls  : 

«  Français ,  une  constitution  vous  est  présentée.  Proclamation 

«  Elle  fait  cesser  les  incertitudes  que  le  gouverne-  con/aV 
«  ment  provisoire  mettait  dans  les  relations  exté- 
«  Heures,  dans  la  situation  intérieure  et  militaire  de 
«  la  république. 

«  Elle  place  dans  les  institutions  qu'elle  établit  les 
«  premiers  magistrats  dont  le  dévouement  a  paru  né- 
«  cessaire  à  son  activité. 

«  La  constitution  est  fondée  sur  les  vrais  principes 
«  du  gouvernement  représentatif,  sur  les  droits  sa- 
«  crés  de  la  propriété,  de  l'égalité,  de  la  liberté. 

«  Les  pouvoirs  qu'elle  institue  seront  forts  et  sta- 
«  bles,  tels  qu'ils  doivent  être  pour  garantir  les  droits 
«  des  citoyens  et  les  intérêts  de  l'Etat. 

«  Citoyens,  la  révolution  est  fixée  aux  principes  qui 
«  l'ont  commencée  :  elle  est  finie.  » 

Le  18  pluviôse  (18  février  1 800),  le  gouvernement  Reliât 
fit  publier  le  résultat  du  dépouillement  des  registres  dêpiùmc. 
ouverts  pour  recevoir  l'acceptation  ou  le  refus  des  ci-  desm™îcs. 
toyens. 

Le  nombre  de  ceux  qui  acceptaient  la  constitution 
s'élevait  à  3,011,007  votants;  le  nombre  de  ceux 
qui  la  rejetaient  ne  dépassait  pas  1,562.  Une  majorité 
aussi  éclatante  témoignait,  il  faut  le  dire,  de  l'assen- 
timent presque  unanime  des  Français  au  nouvel  ordre 
de  choses  :  il  est  vrai  que  le  gouvernement  n'avait 
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Dec.  1799.  rien  négligé  pour  arriver  à  ce  résultat,  et  pour  peser 
de  toute  son  influence  sur  les  votes.  On  recueillit  les 
suffrages  des  armées,  et  là,  moins  que  partout  ailleurs, 
on  n'osa  refuser  d'adhérer  à  la  constitution  issue  du  18 
brumaire.  Les  armées,. cependant,  comptaient  beau- 
coup de  généraux,  d'officiers  et  de  soldats  attachés  de 
cœur  aux  souvenirs  du  jacobinisme.  Par  esprit  de 
discipline  militaire,  autant  que  par  conviction,  elles 
se  conformèrent  à  l'enthousiasme  du  peuple.  D'ailleurs 
le  nom  de  Bonaparte  était  cher  aux  soldats,  et  la  plu- 
part se  seraient  jugés  rebelles,  s'ils  avaient  hésité  un 
seul  moment  de  sacrifier  la  liberté  à  leur  général. 

Organisation     En  attendant  le  jour  où  avaient  dû  être  proclamés  les 

grands  corps  votes  de  la  nation  française,  le  nouveau  gouvernement 
dc,Éut*  avait  organisé  tous  ses  rouages.  Sieyes  et  Roger-Du- 
cos,  usant  du  droit  que  la  constitution  leur  attribuait , 
s'étaient  concertés  avec  Cambacérès  et  Lebrun,  et 
avaient  procédé  à  l'élection  do  la  moitié  plus  un  des 
membres  du  sénat  conservateur.  Cette  première  liste 
formée ,  ceux  qui  en  faisaient  partie  se  réunirent  à 
leur  tour,  et  s'adjoignirent  autant  de  collègues  qu'il  en 
fallait  pour  porter  le  nombre  des  sénateurs  à  soixante. 
Le  3  nivôse,  le  sénat  élut  les  cent  tribuns;  quand 
cette  opération  fut  terminée ,  il  procéda  à  la  nomina- 
tion des  trois  cents  membres  du  corps  législatif;  et  les 
deux  commissions,  qui  jusque-là  avaient  représenté 
le  conseil  des  anciens  et  celui  des  cinq-cents,  se  décla- 
rèrent dissoutes.  Ces  enfantements  durèrent  trois 
jours  et  trois  nuits. 

specucie  Ce  ne  fut  pas  pour  le  monde  un  spectacle  indigne 
u  Fruce  d'intérêt,  que  celui  d'une  nation  depuis  dix  ans  dé- 
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chaînée  et  frémissante  de  liberté,  laquelle  passait,  en  né€.  1799. 
quelque  sorte  sans  transition,  sous  le  régime  du  pou-  donne 
voir  sans  contrôle  et  du  sabre.  Comme  une  femme  aux 
mœurs  capricieuses,  qui  change  d'idole  et  d'enthou- 
siasme, la  France  se  souciait  peu  de  liberté  :  elle  ado- 
rait maintenant  l'unité  et  l'ordre  ;  elle  3e  courbait  avec 
amour  sous  le  soldat  qui  allait  lui  faire  sentir  l'éperon. 
Ces  droits  de  l'homme,  que  ses  robustes  mains  avaient 
exhumés;  ces  principes  régénérateurs  qu'elle  avait 
écrits  avec  son  propre  sang  ;  la  souveraineté  et  l'éga- 
Jlité,  ces  glorieuses  prérogatives  qu'elle  se  vantait 
d'avoir  reconquises  sur  la  monarchie  et  les  classes 
nobles,  désormais  elle  en  faisait  bon  marché  ;  elle  les 
rejetait  comme  des  hochets  dangereux  ou  frivoles, 
elle  en  avait  honte  comme  des  restes  d'une  orgie.  Bo- 
naparte, en  vérité,  était  venu  à  son  heure. 

La  constitution  de  l'an  VIII ,  si  l'on  a  bien  compris  ob«rvauon» 
son  mécanisme,  organisait  un  despotisme  tempéré ,  corâtitutio» 
sous  le  fard  plus  ou  moins  trompeur  des  appellations  i'andvni. 
républicaines.  Le  premier  consul  était,  sauf  l'héré- 
dité du  pouvoir,  un  roi  au  petit  pied  et  à  liste  civile 
modeste  :  les  deux  autres  consuls  no  constituaient 
qu'un  conseil  intime,  rouage  sans  résistance  et  sans 
ressorts  ;  et  ils  ne  pouvaient  guère  que  venir  en  aide , 
par  une  adhésion  complaisante,  aux  volontés  du  chef 
de  TÉtat.  Le  sénat,  se  renouvelant  lui-même  et  pou- 
vant perpétuer  sa  pensée ,  aurait  pu  devenir  le  foyer 
d'une  oligarchie  dangereuse  ;  mais  le  petit  nombre  de 
ses  membres  donnait  à  cet  égard  dos  garanties,  et 
livrait  les  plus  grandes  facilités  à  un  gouvernement 
disposé  à  séduire  et  à  corrompre.  Le  pouvoir  se  met- 

3. 
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née.  1799.  tait  donc  fort  pou  en  peine  de  l'opposition  éventuelle 
d'uno  assemblée ,  d'abord  composée  de  ses  complai- 
sants et  de  ses  complices,  et  qui  ne  pouvait  être 
modifiée  en  aucune  manière  par  l'intervention  de 
l'opinion  publique.  Or,  c'était  ce  même  sénat  qui 
devenait  l'origine  de  tous  les  droits  et  de  tous  les 
pouvoirs,  et  dont  la  prérogative  se  substituait  cons- 
titutionnellement  à  celle  du  peuple.  Le  sénat,  chargé 
de  nommer  les  consuls,  les  législateurs,  les  tribuns, 
pouvait  choisir  librement  parmi  plusieurs  milliers  de 
noms  inscrits  sur  la  prétendue  liste  nationale;  et  ce 
droit  d'élection,  excessif  autant  qu'inouï,  accordé  à 
une  assemblée  délibérante,  transportait  aux  mains  de 
cette  dernière  la  réalité  et  les  apparences  de  la  souve- 
raineté populaire.  Les  codes  oligarchiques  de  Venise  et 
de  Gênes  n'avaient  jamais  renfermé  une  si  dure  me- 
nace  contre  la  liberté.  Quel  remède  voulait-on  qu'ap- 
portassent à  cette  situation  les  droits  dérisoires  do 
cent  tribuns ,  qui  ne  représentaient  le  peuple  qu'en 
vertu  de  l'élection  du  sénat?  Quelle  énergie  et  quelle 
indépendance  pouvait-on  attendre  d'un  corps  légis- 
latif issu  de  la  même  origine,  et  condamné  à  un  si- 
lence éternel  ?  Il  suffisait  d'avoir  placé  en  face  de  ces 
assemblées  sans  force  et  sans  initiative  un  gouverne- 
ment jeune,  impatient  d'agir,  revêtu  de  gloire,  in- 
fluent par  le  droit  dont  il  était  investi  de  nommer  à 
tous  les  emplois  civils  et  militaires ,  chef  suprême  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  dispensateur  des  grâces , 
administrateur  de  la  fortune  publique,  régulateur  des 
intérêts  et  des  besoins ,  servi  par  des  agents  presque 
irresponsables ,  capable  d'user  et  d'abuser,  et  élevé 
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par  le  délire  national  au-dessus  de  toute  contradiction  ixc.  1:9». 
sérieuse.  Tel  était  pourtant  Tordre  de  choses  que  ve- 
nait d'instituer  la  constitution  de  Tan  VIII,  et  qu'a- 
vait sanctionné  de  ses  votes  l'immense  majorité  des 
citoyens.  Ainsi  so  réalisait  cette  observation  profonde 
de  Montesquieu,  lorsque  son  génie  pressentit  d'a- 
vance combien  l'anarchie  frayait  les  voies  au  despo- 
tisme :  «  Il  n'y  a  pas  d'autorité  plus  absolue  que  celle 
«du  prince  qui  succède  à  la  république;  car  il  se 
«  trouve  avoir  toute  la  puissance  du  peuple ,  qui  n'a 
«  pas  su  se  limiter  lui-même.  » 

Appelé  au  pouvoir  (du  moins  il  aimait  à  le  dire)  commence, 
par  le  double  sentiment  de  la  nécessité  et  de  la  gloire,  du  pouvoir 
Bonaparte  n'entendait  pas  que  l'autorité  publique,  Bon»Parte. 
placée  en  ses  mains ,  demeurât  un  seul  jour  stérile  et 
inféconde.  Comme  il  était  l'homme  de  la  situation,  il 
se  fit  le  centre  de  tout;  il  ne  douta  point  qu'en  tra- 
vaillant pour  sa  propre  grandeur,  il  ne  fit  en  même 
temps  les  affaires  de  la  France  et  ne  servit  sérieuse- 
ment l'honneur  du  peuple.  Dans  sa  pensée,  son  avè- 
nement au  consulat  terminait  à  juste  titre  la  révolution 
française  ;  et  parce  que  cette  révolution  appartenait 
désormais  au  passé ,  il  crut  qu'avant  toute  chose  c'é- 
tait de  l'avenir  qu'il  fallait  se  préoccuper.  Dans  ce 
but,  il  se  dit  que  la  société,  dont  la  transformation 
commençait,  ne  pouvait  durer  qu'autant  qu'il  s'opé- 
rerait une  fusion  entre  les  hommes  de  fous  les  partis, 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  des  dix  dernières 
années;  il  se  proposa  d'imposer  silence  aux  ressenti- 
ments et  aux  haines,  de  plonger  dans  un  éternel  oubli 
les  fautes  commises,  et  d'amnistier  quiconque,  abju- 
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Dte.  I79Ô7  rant  les  préjugés  de  la  veille,  viendrait  à  lui,  et  se 
mettrait  sans  arrière-pensée  à  sa  discrétion.  C'était  se 
promettre  beaucoup  des  factions  et  de  leurs  meneurs  : 
mais  Bonaparte  connaissait  la  faiblesse  de  l'homme  ; 
et  depuis  qu'il  disposait  de  toutes  les  ressources  d'un 
gouvernement  fort,  emplois,  fonctions,  crédit,  ri- 
chesses ,  il  se  disait  que  la  résistance  des  principes  rie 
serait  pas  de  longue  durée.  De  pareils  calculs  ne  sont 
que  trop  justes  en  tout  temps,  mais  surtout  à  l'issué 
d'une  époque  de  transition  et  de  corruption  pareille  à 
celle  du  directoire.  Bonaparte  ne  se  trompait  pas. 

Sa  pensée  de  fusion  et  d'absorption  s'était  manifes- 
tée dès  le  premier  jour,  par  le  choix  du  second  et  du 
troisième  consul,  Cambacérès  et  Lebrun. 

cambaccrès  Ancien  membre  des  comités  de  salut  public  et  de 
"3.  sûreté  générale,  naguère  collègue  de  Barrère,  de  Ro- 
bespierre et  de  Cou  thon,  régicide  comme  eux  (l)j  et 
avec  eux  proscripteur  des  modérés  et  de  la  clémence, 
Cambacérès,  cédant  à  la  peur,  avait  fini  par  s'effacer, 
par  rentrer  dans  l'ombre,  et  se  résigner  à  une  com- 
plicité taciturne.  On  ne  se  rappelait  pas  qu'il  eût  pris 
part  à  la  révolution  du  9  thermidor  ;  mais  il  avait  su 
l'exploiter.  On  l'avait  vu  se  montrer  encore  dès  le 
jour  où,  les  grands  acteurs  ayant  péri,  les  subalternes 
avaient  pu  sans  péril  rentrer  en  scène;  dès  le  jour  où, 
Péchafaud  étant  presque  détruit,  l'honneur  de  paraître 

(!)  Il  vota  la  mort,  mais  avec  une  restriction  dont  le  béné- 
fice fut  acquis  à  Louis  XVI.  Comme  si  c'eût  été  trop  de  cou- 
rage, Cambacérès  rejeta  l'appel  au  peuple,  et  demanda  que 
l'exécution  du  roi  eût  lieu  sur-le-champ. 
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aux  affaires  publiques  était  devenu  moins  dangereux.  DéC.  1799. 
Cambacérès  avait  quelques  antécédents  sous  l'an- 
cienne monarchie  :  légiste  habile  et  expérimenté ,  il 
s'était  autrefois  enrôlé  sous  la  bannière  des  parle- 
ments; il  s'était  fait  remarquer  par  son  opposition 
ouverte  au  chancelier  Maupeou  et  à  ses  cours  de  jus- 
tice. Sous  le  gouvernement  conventionnel,  il  avait 
pris  une  part  active  au  travail  préparatoire  du  code 
civil ,  de  concert  avec  Merlin  de  Douai ,  son  digne 
émule ,  comme  lui  lâche  et  savant ,  aussi  bien  que  lui 
instruit  dans  la  science  de  la  justice,  et  capable  de  la 
fouler  aux  pieds  par  passion  ou  par  peur.  Doué  d'une 
grande  facilité  d'élocution ,  il  savait  présenter  à  l'es- 
prit, sous  des  termes  pleins  de  clarté,  des  systèmes 
confus  et  des  propositions  dont  l'aridité  légale  auraient 
effrayé,  sans  le  secours  de  sa  faconde  et  de  son  ta- 
lent. Sous  le  directoire,  tour  à  tour  repoussé  et  rap- 
pelé ,  il  avait  quitté  la  tribune  des  cinq-cents  pour  les 
soins  du  cabinet  de  jurisconsulte,  et  renoncé  ensuite 
aux  avantages  de  sa  profession  pour  la  possession 
précaire  du  portefeuille  de  la  justice.  C'était  un  homme 
de  vanité  et  de  gouvernement,  disposé  avant  tout  à 
craindre  et  à  se  soumettre,  et  qui,  sans  les  événe- 
ments qui  le  rendirent  cruel,  aurait  eu  une  existence 
pacifique  et  honorée,  comme  savant  et  praticien.  Un 
tel  homme ,  par  la  science  du  droit  et  l'habitude  des 
questions  administratives ,  par  son  penchant  à  l'obéis- 
sance surtout ,  pouvait  servir  en  même  temps  d'ins- 
trument et  de  guide;  et  il  y  eut  beaucoup  d'adresse 
dans  un  pareil  choix. 
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n<<c  1799?  Charles  Lebrun ,  nommé  troisième  consul ,  n'avait 
Lebrun  de  point  de  contact  avec  Cainbacérès  que  la  docilité 
con«ui.  de  son  caractère  et  la  facilité  do  son  esprit.  Dans  le 
commencement  do  sa  carrière,  et  sous  le  règne  de 
Louis  XV,  il  avait  été  nommé  censeur  royal  ;  secré- 
taire intime  et  confident  du  chancelier  Maupeou,  sa 
plume  correcte  et  élégante  avait  rédigé  la  plupart  des 
édits  que  ce  faiseur  de  coups  d'État  avait  provoqués 
pour  mettre  fin  à  l'indépendance  des  parlements.  Peu 
d'années  après  ,  Lebrun  s'était  fait  remarquer  par 
l'élose  de  l'abbé  Terrav,  de  cet  aventureux  exacteur, 
que  son  jeune  panégyriste  élevait  au  rang  de  Colbert 
et  de  Sully.  Traducteur  estimé  du  Tasse  et  de  l'Iliade, 
Lebrun  s'était  retiré  des  affaires  à  l'avènement  de 
Maurepas,  et  il  avait  passé  quinze  ans  de  sa  vie  dans 
les  loisirs  d'une  retraite  littéraire.  Député  à  l'assem- 
blée constituante,  il  ne  s'était  signalé  que  par  sa  mo- 
dération et  sa  capacité  administrative  ;  deux  titres 
qui,  aux  époques  de  perturbation  sociale,  conduisent 
rarement  aux  honneurs  de  la  popularité.  Plus  tard , 
il  avait  présidé  le  directoire  de  Seine-etrOise  ;  et  il 
était  venu  demander,  à  la  barre  de  l'assemblée  légis- 
lative, justice  prompte  et  ferme  contre  les  assassins  du 
maire  d'Élampes.  Au  10  août,  il  était  rentré  dans 
le  silence;  un  an  après,  et  pendant  le  régime  de 
la  terreur,  il  avait  été  emprisonné  comme  suspect. 
Député  au  conseil  des  anciens,  on  le  citait  pour  sa 
capacité  en  matières  de  finances  et  de  législation  in- 
dustrielle. Homme  doux  et  paisible,  il  plaisait  au  parti 
du  passé ,  et  il  contre-balançait  dans  les  conseils  du 

ri 
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gouvernement,  plus  encore  devant  l'opinion  publi-  née  1799. 
que,  Tinfluence  et  la  présence  de  Cambacérès. 

Les  consuls  réorganisèrent  le  ministère.  Cambacé-  is»»*™™* 
rès  fut  remplacé  au  département  de  la  justice  par 
Abrial,  membre  du  tribunal  de  cassation,  et  juris- 
consulte honorable.  En  lui  confiant  le  portefeuille, 
Bonaparte  lui  dit  :  «  Ce  n'est  pas  moi ,  c'est  la  voix 
publique  qui  vous  nomme.  »  Parole  flatteuse  qu' Abrial 
prit  au  sérieux  (chose  bien  naturelle),  mais  qui  était 
une  de  ces  excitations  dont  Bonaparte  avait  le  secret, 
et  à  l'aide  desquelles  il  savait  doubler  le  dévouement. 
La  tâche  du  nouveau  ministre  était  d'ailleurs  difficile  : 
il  s'agissait  de  réorganiser  tous  les  corps  judiciaires , 
et  de  répondre  à  toutes  les  consultations  des  tribu- 
naux ,  que  l'absence  des  codes  jetait  dans  de  conti- 
nuelles perplexités.  Abrial  sut  s'élever  au  niveau  de 
cette  mission.  On  lui  donna  pour  collègue,  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  Lucien  Bonaparte,  le  principal 
auteur  de  la  révolution  du  18  brumaire. 

Sans  le  secours  du  nom  qu'il  s'enorgueillissait  de  1>Uci<n 
porter,  Lucien  eût  été  un  homme  de  parti,  remuant 
et  ambitieux ,  assez  hors  d'état  de  monter  au  delà 
des  échelons  sur  lesquels  se  posent  les  pieds  fai- 
bles. On  ne  pouvait  lui  contester  des  talents  person- 
nels, une  faconde  dont  il  abusait,  des  vertus  domes- 
tiques et  beaucoup  de  courage  ;  mais  il  avait  reçu  ces 
dons  dans  la  mesure  qui  est  suffisante  pour  les  épo- 
ques normales,  et,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  le  génie 
de  son  illustre  frère  n'avait  pas  illuminé  celui  de 
Lucien.  Bien  qu'il  eût  présidé  le  conseil  des  cinq- 
cents,  dans  l'orangerie  de  Saint-Cloud,  et  dirigé  lui- 
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Déc.  1799.  même  les  baïonnettes  contre  la  poitrine  de  ses  col- 
lègues, on  se  plaisait  à  lui  prêter  des  sentiments 
républicains,  que  beaucoup  de  patriotes  croyaient 
sincères.  ^Ce  qui  est  vrai  au  fond,  c'est  que  l'ambi- 
tion n'avait  point  étouffé  en  lui  tous  les  instincts  du 
républicanisme;  et  que  s'il  n'eût  été  l'artisan  néces- 
saire de  la  grandeur  de  sa  famille,  il  eût  été  vo- 
lontiers un  tribun  mécontent.  Il  était  jeune,  d'ail- 
leurs; il  aimait  les  arts,  la  gloire  lui  souriait;  et  comme 
l'impossible  ne  l'effrayait  guère,  il  avait  en  adminis- 
tration beaucoup  de  pensées  encore  confuses  et  in- 
cohérentes, mais  souvent  neuves  et  hardies,  dont 
l'application  lui  semblait  un  bonheur  ou  un  devoir. 
Sous  ce  rapport,  et  malgré  la  courte  durée  du  passage 
de  Lucien  aux  affaires,  le  pouvoir  qui  fut  confié  à  ses 
mains  sans  expérience  ne  demeura  point  inerte  et 
sans  fruit. 

Les  autres  ministres  furent  maintenus  à  leur  poste  : 
Talleyrand  de  Périgord ,  parce  qu'il  plaisait  à  la  fois 
au  premier  consul  et  à  FEurope;  l'odieux  Fouché, 
parce  que  Bonaparte,  qui  le  craignait  et  le  haïssait, 
était  dupe  de  la  renommée  de  cet  homme,  et  ne 
croyait  pas  pouvoir  se  passer  de  lui. 
m.  de  Talleyrand  n'avait  rien  perdu  de  la  finesse  de  son 
Taïuvrand.  egprit)  et  jj  avajt  peu  gagné  du  côté  du  cœur.  Il  était 

toujours,  en  apparence,  Tévéque  renégat  qui,  au  début 
de  la  tempête  suscitée  contre  l'unité  catholique ,  avait 
ouvert  les  voies  à  la  révolution,  et  montré  à  l'impiété 
la  place  où  les  coups  devaient  porter  pour  mieux  at- 
teindre l'Église.  Cependant,  victime  à  son  tour  de 
l'orage ,  ôt  contraint  de  demander  un  refuge  à  l'exil , 
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il  n'avait  pas  entendu  sans  frémissement,  ni  peut-être  Déc.  1799. 
sans  remords,  le  bruit  du  couteau,  qui  faisait  tomber 
dans  une  même  fosse  le  clergé,  la  monarchie,  la  no- 
blesse, la  bourgeoisie  elle-même.  Homme  poli,  dé- 
molisseur aux  belles  manières,  la  brutale  proscription 
et  le  cynisme  de  la  mort  avaient  révolté  la  délicatesse 
de  son  goût  et  l'élégance  de  ses  goûts.  Il  aimait 
par  égoïsme  la  révolution,  parce  que,  seule  encore, 
elle  acceptait  son  passé,  son  apostasie,  ses  mœurs; 
parce  que ,  seule,  elle  le  fortifiait  contre  le  repentir  : 
mais  quand  il  cessait  d'être  intéressé  à  la  question 
politique,  il  avait,  pour  son  propre  compte,  horreur 
de  la  liberté  et  des  jacobins.  Comme  les  derniers  ins- 
tincts de  la  foi  vivaient  encore  en  lui ,  sans  qu'il  eût 
pu  les  déraciner  entièrement ,  il  aurait  voulu  régula- 
riser sa  position ,  et  obtenir  des  dispenses  canoniques 
assez  larges  pour  lui  procurer  une  pleine  paix  :  il  ju- 
geait même  que  l'incrédulité  commençait  à  devenir 
d'assez  mauvais  ton,  et  que  ses  antécédents  d'évêque 
traître  et  marié  devaient  être  une  fort  triste  recom- 
mandation auprès  des  cours.  Aussi  cette  situation  le 
chagrinait-elle  ;  mais  il  se  consolait  en  espérant  que  le 
temps  arrangerait  bien  des  choses ,  et  il  avait  le  secret 
de  savoir  attendre.  Adroit,  rusé,  perspicace,  il  avait 
compris ,  bien  avant  même  les  préliminaires  de  Léo- 
ben,  tout  ce  que  recélajt  l'ambition  démesurée  de 
Bonaparte ,  et  il  s'était  arrangé  pour  être  l'un  des  ins- 
truments naturels  de  l'homme  à  qui  l'avenir  semblait 
réservé.  Comme  il  n'avait  aucun  intérêt  à  trahir  le 
premier  consul,  il  le  servait  très-volontiers,  et  il  sa- 
vait mettre  à  là  disposition  de  ce  soldat  parvenu  les 
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née.  1799.  ressources  captieuses  de  son  expérience  et  de  son  ha- 
bileté. Ajoutons  môme  que,  par  un  singulier  oubli  de 
ses  propres  habitudes,  il  lui  disait  la  vérité  et  lui  don- 
nait d'utiles  conseils.  Il  faisait  plus  encore;  et  comme 
il  avait  soif  d'être  pardonné  au  delà  du  Rhin  et  par  la 
noblesse  émigrée,  il  poussait  tout  naturellement  Bo- 
naparte aux  actes  de  réparation  et  de  clémenco  qui 
pouvaient  concilier  au  gouvernement  les  espérances 
et  les  sympathies  des  Français  que  la  tempête  avait 
chassés  de  leur  patrie. 
Fuodié.  Fouché,  l'ancien  mitrailleur  de  Lyon,  aurait  dù 
plaire  à  tout  ce  qui  restait  de  jacobins  et  de  vieux 
terroristes;  mais  plus  cot  homme  se  rattachait  aux 
complices  de  Collot-d'Herbois  et  d'Hébert  par  les  af- 
freux gages  qu'il  avait  donnés  à  l'athéisme  et  au 
meurtre ,  plus  il  s'en  épouvantait  lui-même ,  et  cher- 
chait à  recommencer  son  avenir  avec  d'autres  actes  et 
d'autres  principes.  Ancien  membre  de  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire ,  il  n'avait  point  reçu  le  caractère 
de  prêtre  ;  et  quand  la  révolution  éclata,  elle  le  sur- 
prit simple  préfet  des  classes  du  collège  de  Nantes. 
Volontairement  entraîné  par  la  tempête ,  il  ne  lui  de- 
manda que  de  le  jeter  sur  un  rivage  où  il  pût  s'enrichir 
du  naufrage  des  autres,  et  recueillir,  comme  un  pirate, 
les  dépouilles  de  la  féodalité,  de  l'Église,  et  de  la 
cour.  Il  était  de  la  race  des  oiseaux  de  proie,  qui  sui- 
vent les  armées  pour  se  repaître  de  la  chair  des  morts. 
Habile  et  rusé,  il  devinait,  avant  la  bataille,  le  vaincu 
du  lendemain ,  et  il  s'arrangeait  pour  le  trahir  en 
temps  utile.  Rien  n'avait  égalé  le  délire  de  son  im- 
piété dans  la  Nièvre,  sinon  l'atrocité  de  ses  ven- 
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geanccs  sur  les  bords  du  Rhône  ;  mais  quand  Robes-  née.  1799. 
pierre  succomba,  Fouché  l'avait  déjà  renié  depuis 
plusieurs  mois.  Impliqué  dans  la  conspiration  de  Ba- 
beuf, sans  doute  parce  qu'en  y  entrant  il  se  réservait 
d'en  tirer  parti,  ne  fût-ce  qu'en  la  désertant  avec 
opportunité,  il  s'était  vu  rejeter  avec  horreur  du  sein 
de  la  convention  nationale,  et  il  avait  été  contraint  de 
chercher  un  refuge  dans  l'oubli.  Trois  ans  après,  sous 
le  directoire,  il  reparut  au  jour,  et  se  trouva  investi 
des  fonctions  d'ambassadeur  auprès  de  la  république 
cisalpine.  (Barras  était  digne  d'amnistier  Fouché, 
parce  qu'il  savait  le  comprendre.)  Révoqué  pour  avoir 
dépassé  les  limites  de  sa  mission ,  il  n'avait  pas  tardé 
à  rentrer  aux  affaires  par  le  ministère  de  la  police  ;  et 
comme  il  connaissait  beaucoup  les  hommes  et  les  mé- 
prisait encore  davantage,  il  avait  en  peu  de  jours 
donné  la  preuve  de  sa  triste  habileté.  Ministre  du  di- 
rectoire, et  chargé  d'un  poste  de  haute  confiance, 
il  eut  le  honteux  empressement  de  favoriser  les  com- 
plots et  les  tentatives  qu'il  avait  reçu  mandat  de  dé- 
jouer ;  et,  jusqu'au  dernier  moment,  il  s'était  arrangé 
de  manière  à  être  du  parti  du  plus  fort.  La  fav  eur  de 
Bonaparte  avait  été  le  salaire  de  cette  duplicité;  et 
comme,  pour  le  moment,  le  vent  tournait  à  l'ordre  et 
à  la  monarchie,  Fouché  travaillait,  tantôt  clandestine- 
ment, tantôt  à  ciel  ouvert,  à  se  créer  des  titres  à  la 
confiance  des  hommes  du  passé  et  à  la  reconnaissance 
des  anciens  proscrits.  Il  épiait  la  force  ou  la  faiblesse 
de  Bonaparte ,  pour  bien  savoir  dans  quelle  mesure 
et  jusqu'à  quelle  heure  il  aurait  avantage  à  servir  la 
fortune  de  cet  homme,  à  quel  moment  une  défection 
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wc,  i7w  de  plus  pourrait  être  hasardée  à  propos.  Telle  devait 
être  l'histoire  de  sa  vie,  et  les  pages  de  ce  livre  n  en 
contiendront  que  trop  la  preuve  :  ajoutons,  pour  être 
juste,  qu'elle  ne  fut  pas  toujours  pleine  de  calcul 
personnel  et  de  taches  de  sang.  Parce  qu'il  méprisait 
beaucoup  les  hommes ,  Fouché  ne  savait  ni  les  aimer 
ni  les  haïr;  et  plus  d'une  fois,  quand  son  ambition 
était  en  repos ,  ou  quand  il  poursuivait  l'occasion  de 
se  faire  pardonner  ses  crimes ,  on  le  vit  disposé  à  la 
douceur,  au  pardon,  à  l'indulgente  pitié  :  on  dit 
jnème  qu'il  n'était  point  sans  vertus  de  famille ,  sans 
quelqu'une  de  ces  qualités  domestiques  qui  contras- 
tent si  souvent  avec  les  excès  de  l'homme  de  parti. 
Le  crime  politique  n'était  point  pour  lui  un  besoin, 
mais  une  chance;  et  il  se  serait  reproché  amèrement 
un  crime  inutile,  parce  que  c'eût  été  une  faute.  Chose 
étrange,  profond  mystère  des  révolutions!  un  jour 
.devait  venir  où  cet  homme  allait  être,  à  son  tour, 
ministre  des  héritiers  de  Henri  IV  et  du  frère  de 
Louis  XVI. 

Sieyes  n'aimait  point  Fouché,  car  il  le  connaissait 
bien  :  il  crut  devoir  faire  à  Bonaparte  quelques  obser- 
vations sur  le  maintien  de  ce  personnage  au  ministère 
do  la  police.  «  Nous  créons  une  ère  nouvelle,  répon- 
dit le  premier  consul.  De  tout  ce  qui  s'est  passé,  nous 
no  devons  nous  souvenir  que  de  ce  qui  fut  bon ,  et 
oublier  ce  qui  fut  mal.  Le  temps,  l'habitude,  l'ex- 
périence ont  rendu  quelques  hommes  fort  habiles, 
et  ont  modifié  le  caractère  d'un  plus  grand  nombre.  » 
Telle  était  sa  pensée,  en  prenant  en  main  le  pouvoir  : 
peu  lui  importait  qu'on  eût  appartenu  à  la  vertu  ou 
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au  crime,  pourvu  qu'on  fit  un  pacte  avec  sa  fortune,  Déc.  1709. 
ot  qu'on  s'y  dévouât  corps  et  âme.  Cet  oubli  du  passé 
érigé  en  théorie ,  et  cette  préoccupation  exclusive  des 
services  qu'on  pouvait  rendre  dans  l'avenir,  consti- 
tuèrent un  système  adroit,  dont  le  succès  était  infail- 
lible à  l'issue  d'une  longue  révolution.  Tant  d'hommes 
avaient  à  faire  perdre  le  souvenir  de  leur  jacobinisme 
encore  récent!  tant  d'autres  rêvaient  une  fortune  à 
maintenir  ou  à  commencer  !  C'était  à  qui  se  courbe- 
rait devant  le  gouvernement  consulaire,  et  lui  donne- 
rait des  gages.  Les  vieux  patriotes,  les  généraux  les 
plus  illustres,  les  orateurs  renommés,  les  anciens  ser- 
viteurs de  la  monarchie,  ceux  qui,  d'entre  les  mon- 
tagnards, les  girondins,  les  feuillants,  les  royalistes, 
les  thermidoriens  et  les  victimes  de  fructidor,  survi- 
vaient encore  et  gardaient  leurs  principes,  se  sen- 
taient soudainement  éblouis  et  fascinés  par  l'homme 
fort  et  merveilleux  qui  gouvernait  le  pays  et  dispo- 
sait de  toutes  les  grâces  ;  et  celui-ci  ne  semblait  pas 
en  vain  leur  dire  en  face  ces  paroles  du  tentateur  : 
«/é?  vous  donnerai  toutes  ces  choses,  si ,  fléchissant 
le  genou  y  vous  m1  adorez.  » 

Bonaparte,  qui  mesurait  de  l'œil  avec  impatience  nupwwUom 
la  distance  qui  le  séparait  encore  du  trône,  avait  Bona,mrtc 

.  «...  *  l'égard 

horreur  depuis  longtemps  des  principes  jacobins  :  des 

par  le  môme  motif,  il  haïssait  les  régicides  ;  et  s'il  iM0^tias 

jugeait  nécessaire  de  leur  laisser  ignorer  son  aver-  c$res,cidcs- 
sion,  du  moins  manifestait-il  quelquefois  sa  pen- 
sée secrète  par  des  sarcasmes  amers.  Ainsi,  lors- 
qu'il travaillait  avec  le  consul  Cambacérès,  il  aimait 
à  lui  dire  en  souriant  :  «  Vous  avez  beau  faire, 
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Dec.  1799.  quand  les  Bourbons  reviendront ,  vous  serez  le  pre- 
mier pendu.  »  Et  Cambacérès  affectait  à  son  tour  de 
prendre  en  plaisanterie  cette  menace  déguisée.  Un 
jour  que  Sieyes,  n'ayant  point  encore  renoncé  au  jar- 
gon de  la  Montagne,  s'était  laissé  aller  à  qualifier 
Louis  XVI  de  tyran ,  le  premier  consul  lui  dit  :  «  Ce 
n'était  pas  un  tyran  :  s'il  eût  mérité  ce  nom ,  je  serais 
encore  un  simple  officier  d'artillerie,  et  vous,  mon- 
sieur l'abbé,  vous  diriez  la  messe.  » 
ce  q.i  ii      II  fallait  en  finir  avec  ce  même  Sieyes,  dont  la  re- 

dclinci.  nommée  n'était  point  détruite,  et  qui,  au  besoin, 
pouvait  rallier  les  faiseurs  de  constitutions  et  leurs 
dupes.  Soit  orgueil ,  soit  conviction ,  Sieyes  était  sin- 
cèrement attaché  aux  idées  que  Bonaparte  travaillait 
à  détruire  ;  mais  il  aimait  l'argent  et  il  manquait  d'é- 
nergie, et  il  était  possible  de  l'intimider,  ou  de  lui 
créer  un  fastueux  repos.  Bonaparte  y  parvint  sans 
beaucoup  de  peine  en  lui  faisant  décerner,  à  titre  de 
récompense  nationale,  le  magnifique  domaine  de 
Crosne  (i),  situé  non  loin  de  Paris.  Sieyes  accepta, 
en  dissimulant  avec  peine  sa  joie  ;  il  conserva  d'ail- 
leurs au  sénat  (dont  le  premier  il  fut  président)  la 
chaire  curule  sur  laquelle  il  venait  s'asseoir,  bou- 
deur, silencieux,  et  mécontent  politique  autant  que 
la  prudence  permettait  de  le  paraître.  Roger-Ducos 

(i)  Lcpigramme  suivante,  attribuée  au  poëte  Lebrun,  eut 
beaucoup  de  succès  dans  les  salons  : 

Sieyes  à  Bonaparte  a  fait  présent  du  trône  ; 
Sous  un  débris  pompeux  il  crut  l'ensevelir: 
Bonaparte  à  Sieyes  a  fait  présent  de  Crosue , 
Pour  le  payer  et  l'avilir. 
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siégea  à  côté  de  lui ,  et  sut  davantage  encore  se  faire  Déc.  1799 
oublier.  Pendant  le  reste  de  la  carrière  politique  de 
cet  homme,  son  opposition  chagrine  ne  se  manifesta 
guère  que  par  le  silence ,  et  cette  résignation  de  Ro- 
ger-Ducos  ne  déplut  ni  à  ses  amis,  ni  au  pouvoir. 

Il  fut  un  moment  où  Bonaparte  se  trouva  comme  Avis 
embarrassé  d'avoir  à  récompenser  les  trop  uombreux  cu^n,. 
courtisans  de  sa  puissance  ;  il  aurait  bien  voulu  que 
Je  pays  tout  entier  se  ralliât  à  son  épée  :  mais,  du  pre- 
mier jour,  il  commençait  à  trouver  beaucoup  de  diffi- 
cultés et  d'amertume  dans  la  nécessité  de  faire  un 
choix  parmi  ces  dévouements  de  la  veille,  au  milieu 
de  ces  ambitions  avides.  Il  eut  soin  de  manifester  sa 
pensée  à  cet  égard,  en  insinuant  au  Moniteur  de  don- 
ner une  publicité  officielle  aux  réflexions  suivantes  : 
«  Depuis  que  la  constitution  a  créé  une  quantité  de 
«  places  richement,  dotées ,  que  de  gens  en  mouve- 
«  ment!  Que  de  visages  peu  connus  qui  s'empressent 
«  de  se  montrer  !  Que  de  noms  oubliés  qui  s'agitent 
«  de  nouveau  sous  la  poussière  de  la  révolution  !  Que 
«  de  fiers  républicains  de  Tan  VII  se  font  petits  pour 
«  arriver  jusqu'à  l'homme  qui  peut  les  placer!  Que  de 
«  Brutus  qui  sollicitent  !  Que  de  petits  talents  on  exalte  ! 
«  Que  de  minces  services  on;  exagère!  Que  de  taches 
«  sanglantes  on  déguise!  Ce  prodigieux  changement 
«  descène  s'est  opéré  en  un  moment.  Espérons  que  le 
«  héros  de  la  liberté ,  celui  qui  n'a  encore  marqué 
«  dans  la  révolution  que  par  des  bienfaits,  verra  ces 
«  manœuvres  avec  le  dégoût  qu'elles  inspirent  à  toute 
«  âme  élevée,  et  qu'il  ne  souffrira  pas  qu'une  foule 
«  de  noms  obscurs  ou  flétris  cherchent  à  s'envelopper 
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Déc.  1799.  «  des  rayons  de  sa  gloire.  »  (Moniteur  du  3  nivôse.) 

daaatara  Y  avait  encore  des  citoyens  qui ,  pour  l'honneur 
républicain.  (je  ja  France,  ne  méritaient  paô  que  retombât  sur  eux 
LaF^ettc.  l'affront  de  ces  sévérités.  En  première  ligne,  l'his- 
toire ne  s'étonnera  point  d'avoir  à  mentionner  le  gé- 
néral la  Fayette.  Si,  depuis  le  jour  où  il  prit  si  glo- 
rieusement part  à  l'affranchissement  de  l'Amérique , 
cet  homme  n'avait  pas  marché  ;  s'il  avait  trop  naïve- 
ment rêvé  une  liberté  exempte  de  souillures  et  un 
peuple  toujours  hon;  s'il  avait  eu  une  foi  étroite  dans 
la  vertu  des  chiffres  et  dans  la  souveraineté  du  nom- 
bre ,  c'est  au  moins  un  devoir  de  constater  qu'il  était 
fortement  convaincu ,  et  qu'il  savait  se  dévouer  à  une 
idée,  à  des  principes.  Notre  pays  le  trouva  presque 
toujours  en  avant  ou  en  arrière  des  nécessités  de  la 
situation ,  mais  toujours  au  même  point  et  sous  le 
même  drapeau  ;  et  un  jour  vint  où  la  popularité  lui 
tint  compte  de  sa  fidélité ,  sinon  de  son  intelligence  et 
de  ses  services.  La  Fayette  devait  beaucoup  à  Bona- 
parte, dont  les  victoires  et  la  volonté  avaient  brisé  les 
chaînes  d'Olmutz;  mais  il  devait  plus  encore  à  sa  pro- 
pre conscience  et  à  ces  théories  de  1789,  dont  le  culte 
n'avait  cessé  de  vivre  et  de  trouver  un  autel  en  son 
cœur.  Quand  le  premier  consul,  étonné  de  ce  qu'il  se 
tenait  à  l'écart,  lui  écrivit  pour  lui  offrir  une  place  au 
sénat,  la  Fayette  refusa  de  remplir  un  rôle  politique 
sous  l'empire  d'une  constitution  malveillante  pour  la 
camot.  liberté .  Carnot  fut  également  un  de  ceux  qui  ne  se  cour- 
bèrent pas  devant  l'idole  consulaire.  Proscrit  de  fruc- 
tidor, la  révolution  du  18  brumaire  venait  de  lui  ren- 
dre des  droits  et  une  patrie.  11  ne  se  tint  pas  à  l'écart, 
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mais  il  garda  ses  convictions,  et  il  trouva  le  moyen  de  Dec.  1799. 
servir  la  révolution  française  sans  subir  un  maître.  Bo- 
naparte avait  rouvert  les  portes  de  la  France  à  Necker,  Necker. 
à  l'ancien  ministre  de  Louis  XVI ,  quoiqu'il  se  sentit 
peu  de  penchant  pour  ce  financier  à  courtes  vues, 
que  la  popularité  avait  élevé  et  détrôné,  qui  avait  eu 
foi  en  soi-même,  et  qui  était  resté  le  seul  pontife  de 
ce  culte.  Bonaparte  ne  voyait  en  lui  qu'un  esprit 
borné  et  faible,  et  il  apprit  sans  déplaisir  que  le  vani- 
teux Genevois  persistait  à  se  tenir  à  l'écart.  Madame  salon 
de  Staël ,  fille  de  Necker,  continuait  de  résider  à  Pa-  madame 

•  JA  Cl  "I 

ris,  et  d'y  ouvrir  ses  salons.  C'était  là  que  se  rendaient  e  ' 
des  patriotes  mécontents  ou  chagrins,  dont  beaucoup 
avaient  à  se  faire  pardonner  leur  coopération  à  la 
constitution  de  l'an  VIII.  Au  milieu  de  ces  hommes, 
déjà  clair-semés  ou  diminués  par  des  défections,  on 
distinguait  encore  Daunou  et  Chénier,  deux  anciens 
conventionnels;  Riouffe,  qui  avait  été  proscrit  avec  la 
Gironde;  Andrieux,  littérateur  facile  et  cœur  mo- 
deste; et  le  jeune  Benjamin  Constant  de  Rebecque, 
ancien  membre  du  conseil  des  cinq-cents ,  qui  affec- 
tait de  chercher,  dans  l'amitié  et  dans  la  rêverie  phi- 
losophique, la  compensation  de  la  liberté  éteinte  et  de 
la  tribune  silencieuse.  A  la  suite  de  ces  opposants, 
plus  sincères  que  dangereux ,  on  pouvait  ranger  Vol- 
ney,  Monge,  Ducis,  Ginguené,  deTracy,  et  quelques 
autres  écrivains  ou  hommes  d'État  ,  appartenant  à 
des  opinions  diverses.  La  plupart  d'entre  eux  furent 
appelés  au  sénat  ou  au  tribunat ,  sans  avoir  sollicité 
cette  faveur,  et  sans  croire  beaucoup  à.  l'indépendance 
de  leurs  fonctions  nouvelles.  B.  Constant  fit  excep- 
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Die.  1799.  lion ,  et  ne  craignit  pas  de  solliciter  avec  empresse- 
ment l'impuissante  magistrature  de  tribun.  Il  était 
vaniteux,  il  avait  des  besoins  d'argent;  et  il  servait 
volontiers  sa  cause  politique,  quand  ce  dévouement 
pouvait  s'accommoder  avec  les  exigences  de  sa  renom- 
mée et  de  sa  situation  personnelle. 

Le  «enat.  Premier  corps  de  l'État  par  le  rang  et  les  préroga- 
tives, le  sénat  fut  composé  de  l'élite  du  conseil  des 
anciens  (les  hommes  d'élite  étaient  rares  dans  cette  as- 
semblée), et  d'un  petit  nombre  d'hommes  à  qui  leurs 
services  scientifiques,  politiques  ou  militaires  avaient 
obtenu  une  certaine  célébrité.  Parmi  eux  figuraient 
Lacépède,  Laplace,  Lagrange,  Darcet,  Daubenton, 
Vien,  Berthollet  et  Cabanis,  de  l'Institut  national  ;  l'ex- 
législateur  Cornet,  l'un  des  auteurs  de  la  révolution 
de  brumaire  ;  Dailly,  Sers  et  DestuttrTracy,  ex-consti- 
tuants; Monge  et  Garran-Coulon ,  ex-conventionnels; 
Garât  , >Lambrechts  et  François  de  Neufchàteau,  anciens 
ministres;  le  banquier  Perregaux ,  les  généraux  Casa- 
bianca ,  Lespinasse ,  Hatry,  Serrurier  et  Kellermann  ; 
les  amiraux  de  Bougainville  et  Morard  de  Galles;  et 
enfin  M.  Choiseul  dePraslin,  émigré  amnistié,  et  ap- 
partenant par  son  origine  à  l'ancienne  noblesse  do 
France.  Ces  choix  parurent  bons,  et  offrirent  des  ga- 
ranties à  tous  les  partis. 

i.c  triboMt.  Le  sénat ,  ainsi  constitué ,  avait  lui-même  élu  les 
tribuns,  et  il  avait  fait  entrer  dans  cette  assemblée 
tout  ce  qui  restait  des  débris  de  la  démocratie  de 
l'an  VII.  Sur  cette  liste  de  cent  membres,  on  remar- 
quait l'ex-marquis  de  Chauvelin ,  le  professeur  Bois- 
jolin,  le  poète  Chénier,  Jean  Debry,  Ëschassériaux, 
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Fabre  de  l'Aude,  Stanislas  de  Girardin,  Goupil  de  née.  1799. 
Préfeln,  Guinard,  Jard-Panvilliers ,  Laloy,  Laromi- 
guière,  Mallarmé,  Parent-Réal,  Riouffe,  Roujoux, 
Savoie-Rollin ,  Say,  Thiessé,  Trouvé,  de  Fermon, 
Ginguené  et  Jaucourt,  la  plupart  ex-membres  du 
conseil  des  cinq-cents,  les  autres  ayant  figuré  à  divers 
titres  dans  les  rangs  de  la  constituante ,  de  la  législa- 
tive et  de  la  convention  nationale. 

Parmi  les  trois  cents  noms  du  corps  législatif,  on 
rassembla  comme  à  dessein  une  foule  d'hommes  obs-  ^  —  ^ 
curs,  sans  antécédents  significatifs,  et  qui  furent  na-  d'État, 
turellement  disposés  à  se  contenter  d'un  rôle  muet, 
d'une  représentation  nationale  sans  initiative  et  sans 
énergie.  On  leur  adjoignit,  peut-être  par  hasard,  quel- 
ques personnages  connus,  tels  que  Ramond,  Grégoire, 
et  le  brave  grenadier  la  Tour-d'Auvergne.  Le  conseil 
d'État  fut  composé  d'éléments  mieux  assortis.  Bona- 
parte, qui  avait  le  droit  d'en  désigner  les  membres, 
fit  entrer  dans  ce  corps  les  hommes  que  leur  longue 
expérience  des  affaires  avait  façonnés  à  l'art  d'ad- 
ministrer le  pays,  ou  de  diriger  la  marche  des  services 
publics.  Les  principaux  conseillers  d'État  furent  les 
généraux  Brune,  Dejean  et  Marmont,  le  vice-amiral 
Ganthaume,  l'ex-législateur  Boulay  (de  la  Meurthe), 
deux  savants  illustres,  Chaptal  etFourcroy  ;  les  anciens 
constituants  Rœderer,  Moreau  de  Saint-Méry  et  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean  d'Angely;  l'ex-ministre  Bene- 
zech  ;  et  avec  eux  des  hommes  d'élite,  tels  que  MM.  de 
Cliampagny,  Fleurieu,  Cretet,  Duchàtel  et  Dufrcsne. 
Celui  d'entre  leurs  collègues  qui,  par  son  passé,  re- 
présentait davantage  l'élément  montagnard,  était  le 
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Déc.  1799.  jurisconsulte  Réal,  qui,  sous  la  terreur,  avait  fait 
partie  du  tribunal  révolutionnaire.  Il  est  vrai  qu'il  se 
gardait  bien  de  se  faire  un  titre  d'un  pareil  sou* 
venir. 


*"  lités  des  généraux  jaloux  de  sa  fortune,  et  à  utiliser, 
•  au  profit  de  la  France,  leur  génie  et  leur  courage.  Il 
se  montra  profondément  habile  dans  ses  choix.  L'o- 
pinion publique  exaltait  les  talents  et  la  modestie  de 
Moreau,  et,  à  tort  ou  à  raison,  c'était  lui  qu'on  ai- 
mait à  égaler  au  général-consul.  Tacticien  habile, 
mais  citoyen  timide,  Moreau  n'avait  guère  justifié  sa 
renommée  dans  la  journée  du  18  brumaire.  Alors 
qu'il  aurait  pu ,  au  nom  d'un  parti ,  se  mettre  à  la  tête 
du  gouvernement ,  et  se  déclarer,  au  besoin ,  le  pro- 
tecteur de  la  constitution ,  il  avait  consenti  à  se  faire 
le  geôlier  du  directoire ,  et  à  remplir  au  Luxembourg 
une  mission  de  police  militaire.  Bonaparte ,  qui  avait 
ainsi  abaissé  son  rival,  regarda  comme  une  nécessité 
de  récompenser  ce  dévouement  exagéré  et  inattendu. 
II  confia  à  Moreau  le  commandement  réuni  des  ar- 
mées du  Rhin  et  d'Helvétie  ;  et  Moreau  se  rendit  en 
toute  hâte  dans  les  camps  pour  remplacer  Masséna , 
tout  récemment  victorieux  à  Zurich.  Masséna,  fier 
de  sa  victoire  et  de  sa  renommée,  avait  vu  avec  un 
secret  déplaisir  le  jeune  Bonaparte  saisir  les  rênes  du 
gouvernement.  Si  la  France  devait  être  le  partage 
d'un  homme  de  guerre,  Masséna,  qui  venait  de  la 
sauver  par  un  merveilleux  fait  d'armes,  se  croyait 
le  plus  digne  de  jouir  d'une  proie  si  belle.  Ses  com- 
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pagnons  d'armes  de  Zurich  partageaient  cette  illu-  Déc.  1799. 
sion.  Bonaparte  mit  fin  à  une  situation  aussi  dange- 
reuse, en  chargeant  Masséna  de  la  mission  d'aller 
prendre  le  commandement  de  l'armée  d'Italie;  et 
l'instinct  de  la  discipline  fut  si  impérieux ,  que  Mas- 
séna obéit  sans  murmurer.  Dès  ce  moment,  on  pou- 
vait tirer  parti  de  son  épée  sans  avoir  jamais  à  la 
craindre.  Brune  fut  maintenu  dans  le  commandement 
de  l'armée  de  l'Ouest ,  dont  la  misssion  n'était  point 
encore  finie,  et  qui  devait,  l'épée  d'une  main,  la 
justice  de  l'autre,  pacifier  l'héroïque  population  de 
la  Vendée.  Pour  l'armée  d'Orient,  elle  demeurait 
placée  sous  les  ordres  de  Kléber.  Vainement  ce  hardi 
général,  dans  les  dépêches  qu'il  adressait  au  di- 
rectoire (il  ignorait  encore  les  événements  de  bru- 
maire), se  plaignaitril  avec  amertume  de  la  fuite  et 
de  l'incurie  de  Bonaparte  ;  le  premier  consul ,  qui  li- 
sait cette  correspondance  officielle,  ne  s'en  laissait 
point  émouvoir;  il  pardonnait  à  Kléber  la  vérité  et 
souvent  l'injustice  de  ses  récriminations ,  et  il  ne  lui 
demandait  aucun  désaveu.  La  situation  assez  difficile 
de  l'armée  d'Égypte  faisait  au  premier  consul  une 
loi  de  cette  modération. 

Bonaparte  continuait  de  parler  aux  armées  de  la 
république  ce  langage  qui  allait  droit  à  leur  cœur. 
L'un  de  ses  premiers  soins  fut  de  leur  adresser  les 
proclamations  suivantes  : 

«  Bonaparte,  premier  consul  de  la  république,  à  proclamation 

r armée  d'Italie.  Bonaparte 

aux  Années. 

a  Soldats!  les  circonstances  qui  me  retiennent  à  la 
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itfc  rua.  tôte  du  gouvernement  m'empêchent  de  me  trouver  au 
milieu  de  vous. 

«  Vos  besoins  sont  grands  ;  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  y  pourvoir. 

«  Les  premières  qualités  du  soldat  sont  la  constance 
et  la  discipline  :  la  valeur  n'est  que  la  seconde. 

«  Soldats  !  plusieurs  ont  quitté  leurs  positions  ;  ils 
ont  été  sourds  à  la  voix  de  leurs  officiers  :  la  1 7e  lé- 
gère est  de  ce  nombre. 

«  Sontrils  tous  morts  les  braves  de  Castiglione ,  de 
Rivoli,  de  Newmark?  Ils  eussent  péri  plutôt  que  de 
quitter  leurs  drapeaux,  et  ils  eussent  ramené  leurs 
jeunes  camarades  à  l'honneur  et  au  devoir. 

«  Soldats  !  vos  distributions  ne  vous  sont  pas  régu- 
lièrement faites,  dites-vous  :  qu'eussiez-vous  fait,  si, 
comme  les  4e  et  22e  légères ,  les  i  8e  et  32e  de  ligne , 
vous  vous  fussiez  trouvés  au  milieu  du  désert ,  sans 
pain  ni  eau,  mangeant  du  cheval  et  des  mulets?  Iji 
victoire  nous  donnera  du  pain,  disaient-elles.  Et  vous  ! 
- —  vous  quittez  vos  drapeaux  ! . . . 

«  Soldats  d'Italie!  un  nouveau  général  vous  com- 
mande; il  fut  toujours  à  l'avant-garde  dans  les  plus 
beaux  jours  de  votre  gloire.  Entourez-le  de  votre  con- 
fiance :  il  ramènera  la  victoire  dans  vos  rangs. 

«  Je  me  ferai  rendre  un  compte  journalier  de  la  con- 
duite de  tous  les  corps,  et  spécialement  de  la  17e  lé- 
gère et  de  la  63e  de  ligne  :  elles  se  ressouviendront  de 
la  confiance  que  j'avais  en  elles.  » 
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«  Bonaparte ,  premier  consul  de  la  république ,  <wr 

soldats  français. 

«  Soldats!  en  promettant  la  paix  au  peuple  français, 
j'ai  été  votre  organe;  je  connais  votre  valeur. 

«  Vous  êtes  les  mêmes  hommes  qui  conquirent  la 
Hollande,  le  Rhin,  l'Italie,  et  donnèrent  la  paix  sous 
les  murs  de  Vienne  étonnée. 

«Soldats!  ce  ne  sont  plus  vos  frontières  qu'il  faut 
défendre;  ce  sont  les  États  ennemis  qu'il  faut  en- 
vahir. 

«  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  fait  plusieurs 
campagnes ,  qui  ne  sache  que  la  qualité  la  plus  essen- 
tielle d'un  soldat  est  de  savoir  supporter  les  priva- 
tions avec  constance.  Plusieurs  années  d'une  mau- 
vaise administration  ne  peuvent  être  réparées  dans 
un  jour. 

«  Premier  magistrat  de  la  république ,  il  me  sera 
doux  de  faire  connaître  à  la  nation  entière  les  corps 
qui  mériteront,  par  leur  discipline  et  leur  valeur, 
d'être  proclamés  les  soutiens  de  la  patrie. 

«  Soldats!  lorsqu'il  en  sera  temps,  je  serai  au  mi- 
lieu de  vous ,  et  l'Europe  se  souviendra  que  vous  êtes 
de  la  race  des  braves.  » 

Le  même  jour,  o  nivôse ,  une  proclamation  de  Bo- 
naparte annonça  de  prochains  secours  aux  habitants 
de  Saint-Domingue ,  demeurés  fidèles  à  la  cause  de  la 
France.  En  même  temps  un  arrêté  des  consuls  insti- 
tua, à  l'imitation  des  républiques  de  l'antiquité,  un  Récompense» 
mode  de  récompenses  pour  les  grands  services  mili- 
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Déc.  1799.  taires.  Selon  le  grade  du  combattant  qu'il  s'agissait 
d'illustrer  par  une  marque  de  gloire,  on  décernait  des 
sabres,  des  fusils,  des  carabines,  des  grenades  ou 
des  baguettes  d'honneur.  Le  nombre  de  ces  récom- 
penses était  limité;  elles  donnaient  droit  à  une  plus 
haute  paye.  Ainsi  Bonaparte  préludait  timidement  à 
la  résurrection  des  ordres  de  chevalerie ,  à  l'institu- 
tion de  cette  Légion  d'honneur  qui  devait  exalter  l'or- 
gueil et  le  courage  du  soldat,  et  servir  de  salaire  à  de 
si  sanglants  sacrifices.  La  république,  qui  se  mourait, 
s'était  contentée  de  la  Marseillaise  et  de  la  touchante 
image  de  la  patrie  ;  mais  Bonaparte  ne  perdait  point 
de  vue  ce  qu'a  dit  Montesquieu  du  sentiment  de  l'hon- 
neur, en  alléguant  que  c'est  là  le  principe  nécessaire 
des  monarchies.  A  l'idole  de  la  liberté,  encensée  par 
l'armée  française,  le  premier  consul  en  substituait 
une  autre  plus  favorable  aux  soldats  de  fortune. 
Nouvelles  Les  mesures  de  réparation  étaient  à  Tordre  du 
"a!"*  jour.  Le  gouvernement  consulaire  avait  hâte  de  don- 
"Siptéw  ner  satisfaction  à  l'opinion  publique.  Bonaparte,  au- 
favcw  de»  t0"8^  Par  un  avis  du  conseil  d'État  qu'il  avait  habi- 
victimesde  lement  provoqué,  décida  que,  sous  l'empire  de  la 
révolution,  nouvelle  constitution ,  on  devait  tenir  pour  nulles  et 
abrogées  toutes  les  lois  révolutionnaires  dont  les  dis- 
positions interdisaient  l'exercice  des  droits  politiques 
et  des  fonctions  civiles  aux  ci-devant  nobles  et  aux 
parents  d'émigrés.  Le  même  jour  (6  nivôse),  les  con- 
suls firent  disparaître  une  autre  classe  de  proscrits, 
en  rappelant  en  France  quarante-trois  déportés  poli- 
tiques, et  particulièrement  les  victimes  de  la  réaction 
du  18  fructidor.  Parmi  les  personnes  qui  furent  ex- 
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ceptées  de  cette  mesure  d'amnistie,  on  remarqua  sans  Déc.  1799. 
étonnement  le  général  Pichegru.  Barrère  et  Vadier 
forent  du  nombre  des  graciés ,  et  beaucoup  de  gens 
honnêtes  s'en  indignèrent.  L'opinion  se  montra  una- 
nime pour  remercier  le  gouvernement  d'avoir  rou- 
vert les  portes  de  la  France  à  Carnot ,  à  Barthélémy, 
à  Boissy-d'Anglas,  à  Pastoret,  à  Matthieu-Dumas ,  à 
Portalis,  à  Villaret-Joyeuse ,  à  Barbé-Marbois ,  et  à 
plusieurs  autres  citoyens  honorables  que  le  directoire 
avait  proscrits. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  un  arrêté  consulaire 
avait  statué  qu'à  l'avenir  les  fonctionnaires  publics  et 
les  ministres  des  cultes  ne  seraient  assujettis  à  aucun 
des  serments  établis  par  les  lois  antérieures ,  et  qu'on 
se  bornerait  à  exiger  d'eux  la  promesse  d'être  fidèles 
a  la  constitution.  Ainsi  fut  abrogé  le  serment  schis- 
matique  prescrit  par  l'assemblée  constituante,  et  qui 
avait  multiplié,  selon  les  temps  et  les  hommes,  la 
gloire  du  martyre  ou  la  honte  des  apostasies.  Quelques 
églises  ou  chapelles  étaient  encore  affectées  aux  cé- 
rémonies décadaires  et  au  culte  dérisoire  de  la  théo- 
philanthropie. Nonobstant  les  réclamations  pressantes 
des  prêtres  catholiques ,  le  gouvernement  ne  se  crut 
point  encore  assez  fort  pour  supprimer  ces  ridicules 
parades ,  et  pour  faire  droit  à  de  justes  exigences. 

Deux  jours  après ,  le  9  nivôse  (30  décembre) ,  les 
consuls  décrétèrent  de  pompeuses  obsèques  pour  ho- 
norer les  restes  du  vénérable  Pie  VI ,  mort  l'année 
précédente  à  Valence  en  Dauphiné,  à  l'âge  de  quatre- 
vingtrdeux  ans.  L'archevêque  de  Paris,  M.  de  Juigné, 
vieillard  nonagénaire ,  06a  reparaître  dans  son  dio- 
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Déc.  1799.  cèse,  après  une  longue  et  douloureuse  proscription. 

Enfin ,  la  statue  de  Vincent  de  Paul  fut  publiquement 

inaugurée  à  l'hospice  de  la  Maternité,  en  mémoire 
.des  bienfaits  que  ce  saint  illustre  avait  rendus  au 

genre  humain.  Chaque  jour  témoignait  d'une  nouvelle 

conquête  de  la  justice  et  de  la  pitié, 
u  liberté      Un  arrêté  consulaire  mit  fin  à  la  liberté  de  la  presse 
de  h  presse  en  Sllpprimant  une  partie  des  journaux  politiques ,  et 

•ub^doDDée  en  placant  les  autres  sous  la  censure  du  ministre  de  la 
ccnJri'de  la  Ponce-  Aucune  réclamation  ne  se  fit  entendre,  aucun 
police,    écrivain  ne  protesta;  et  la  France  vit  sans  murmure , 
oserions-nous  dire,  elle  vit  avec  joie  disparaître  le 
droit  d'écrire,  la  plus  puissante  garantie  de  tous  les 
autres  droits  publics.  Bonaparte  connaissait  bien  la 
nation  à  laquelle  il  imposait  ses  lois.  Il  la  savait  tour 
à  tour,  selon  ses  besoins  ou  ses  répugnances,  pas- 
sionnément éprise  pour  la  liberté  ou  pour  le  repos; 
et ,  pourvu  qu'il  lui  donnât  la  gloire,  il  n'ignorait  pas 
qu'il  pouvait  tout  oser  avec  elle.  Ses  prévisions  ne  fu- 
rent pas  trompées,  et  la  presse  subit  le  joug.  La  mesure 
oppressive  que  Bonaparte  avait  provoquée  ne  devait 
durer  que  jusqu'à  la  paix  ;  elle  était ,  en  outre ,  offi- 
ciellement motivée  sur  ce  prétexte  commode  que  les 
journaux  n'étaient  désormais  que  des  instruments  de 
trahison  au  service  des  ennemis  de  la  France.  L'opi- 
nion se  mit  peu  en  peine  de  contrôler  cette  allégation 
du  premier  consul. 
Mesures       La  situation  de  la  Vendée  était  grave.  La  tyrannie 
Pt!cramerr  odieuse  et  mesquine  du  directoire  avait  soulevé  cette 
^stances  de  contrée,  pacifiée  avec  tant  de  peine  par  le  génie  de 
Vendée.   H°cne-  L'Anjou,  le  Poitou,  la  Bretagne,  avaient  re- 
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pris  les  armes  :  mais  cette  fois  l'élan  national  man-  nécTvm. 
quait,  le  mouvement  était  loin  d'être  général;  la 
royauté  comptait  plutôt  dans  l'Ouest  des  partisans 
et  des  bandes,  qu'une  armée.  Quelques  mois  de  plus, 
et  l'incendie  allait  étendre  ses  ravages.  Déjà  de 
grandes  villes ,  des  chefs-lieux  de  département ,  des 
positions  importantes ,  étaient  tombés  au  pouvoir  des 
Vendéens  ;  et  si  l'on  se  rappelle  l'état  des  partis  vers 
la  fin  de  l'an  VII ,  on  ne  peut  avoir  perdu  de  vue 
que  la  recrudescence  de  l'insurrection  de  l'Ouest  en- 
trait pour  beaucoup  dans  les  griefs  du  parti  démocra- 
tique contre  le  directoire.  Bonaparte  ne  se  fit  point 
illusion  sur  les  difficultés  de  cette  situation.  Son  intel- 
ligence était  assez  grande  pour  comprendre  la  pensée 
et  le  dévouement  des  Vendéens,  pour  entrevoir  les 
vrais  moyens  de  désarmer  de  nouveau  ce  pays.  Pen- 
dant que  les  grossiers  démagogues  parlaient  encore 
de  la  nécessité  d'en  finir  avec  les  brigands ,  il  n'hési- 
tait pas  à  proclamer  qu'à  ses  yeux  la  guerre  civile  de 
la  Vendée  constituait  une  lutte  de  géants,  et  il  se  pro- 
mettait bien  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  en  éviter 
le  retour.  Les  actes  de  réparation  et  de  justice  qui  ve- 
naient de  signaler  son  avènement  contribuaient  à  lui 
rendre  cette  tâche  facile. 

Comme  d'habitude,  il  voulut  se  montrer^  fort,  afin 
de  rendre  la  conciliation  plus  prompte  et  plus  facile. 
En  peu  de  jours  il  concentra ,  dans  les  départements 
de  l'Ouest,  une  armée  de  soixante  mille  hommes,  for- 
mée ,  en  majeure  partie ,  des  divisions  de  cette  ar- 
mée de  Hollande  que  Brune  avait  conduite  à  la  vic- 
toire. En  même  temps  il  gagna  adroitement  l'abbé 
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Dtic.  1799.  Bernier,  ce  prêtre  ambitieux  qui  depuis  plusieurs  an- 
nées épiait  l'occasion  de  faire  triompher  la  Vendée, 
ou  de  la  trahir.  Bernier  lui  servit  d'émissaire  auprès 
des  chefs;  et  l'on  vit  le  moment  où  l'or  achèverait  ce 
que  la  terreur  avait  déjà  commencé.  Qu'un  prince  de 
l'ancienne  famille  des  Bourbons  se  fût  montré  sur 
les  côtes  de  l'Ouest ,  un  drapeau  blanc  d'une  main, 
une  épée  dans  l'autre  ;  et  la  politique  hardie  et  ma- 
chiavélique du  premier  consul  échouait  sur  cette  terre 
royaliste,  et  l'insurrection  vendéenne  reparaissait  vi- 
vace  et  forte.  Mais  ce  secours  manqua  au  pays  et  à 
ses  chefs,  et  leurs  ressentiments  fléchirent  devant  la 
nécessité.  Bientôt,  dans  les  villes  et  dans  les  paroisses, 
le  peuple  de  l'Ouest  lut  et  commenta  en  secret,  dans 
le  sens  de  ses  espérances  ou  de  ses  craintes,  la  procla- 
mation suivante  : 

«  Ijîs  consuls  de  la  république  aux  habitants  de 
l  Ouest.  —  8  nivôse  an  VIII. 

«  Une  guerre  impie  menace  d'embraser  une  seconde 
fois  les  départements  de  l'Ouest.  Le  devoir  des  premiers 
magistrats  de  la  république  est  d'en  arrêter  les  progrès 
et  de  l'éteindre  dans  son  foyer;  mais  ils  ne  veulent 
déployer  la  force  qu'après  avoir  épuisé  les  voies  de  la 
persuasion  et  de  la  justice . 

Les  artisans  de  ces  troubles  sont  des  partisans 
insensés  de  deux  hommes  qui  n'ont  su  honorer  ni 
leur  rang  par  des  vertus,  ni  leur  malheur  par  des  ex- 
ploits; méprisés  de  l'étranger,  dont  ils  ont  armé  la 
haine,  sans  avoir  pu  lui  inspirer  d'intérêt. 

«  Ce  sont  encore  des  traîtres  vendus  à  l'Angleterre 
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et  instruments  de  ses  fureurs,  ou  des  brigands,  qui  ne  Déc.  1799. 
cherchent  dans  les  discordes  civiles  que  l'aliment  et 
l'impunité  de  leurs  forfaits. 

«  A  de  tels  hommes  le  gouvernement  ne  doit  ni  mé- 
nagement, ni  déclaration  de  ses  principes. 

«  Mais  il  est  des  citoyens  chers  à  la  patrie,  qui  ont 
été  séduits  par  leurs  artifices  :  c'est  à  ces  citoyens  que 
sont  dues  les  lumières  de  la  vérité. 

«  Des  lois  injustes  ont  été  promulguées  et  exécu- 
tées ;  des  actes  arbitraires  ont  alarmé  la  sécurité  des 
citoyens  et  la  liberté  des  consciences;  partout  des 
inscriptions  hasardées  sur  des  listes  d'émigrés  ont 
frappé  des  citoyens  qui  n'avaient  jamais  abandonné 
ni  leur  patrie  ni  mémo  leurs  foyers  ;  enfin ,  de  grands 
principes  d'ordre  social  ont  été  violés. 

«  C'est  pour  réparer  ces  injustices  et  ces  erreurs, 
qu'un  gouvernement  fondé  sur  les  bases  sacrées  de 
la  liberté,  de  l'égalité,  du  système  représentatif,  a 
été  proclamé  et  reconnu  par  la  nation.  La  volonté 
constante,  comme  Y  intérêt  et  la  gloire  des  premiers 
magistrats  qu'elle  s'est  donnés ,  sera  de  fermer  toutes 
les  plaies  de  la  France  ;  et  déjà  cette  volonté  est  garan- 
tie par  tous  les  actes  qui  sont  émanés  d'eux. . .  Chaque 
jour  est  marqué  par  des  actes  de  justice. . . 

«  Les  consuls  déclarent  que  la  liberté  des  cultes  est 
garantie  par  la  constitution;  qu'aucun  magistrat  no 
peut  y  porter  atteinte;  qu'aucun  homme  ne  peut  dire 
à  un  autre  homme  :  Tu  exerceras  un  tel  culte;  tu  ne 
l'exerceras  quun  tel  jour!  La  loi  qui  laisse  aux  ci- 
toyens T  usage  des  édifices  destinés  aux  cultes  reli- 
gieux sera  exécutée. 
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béç.  179».  «  Tous  les  départements  doivent  être  soumis  à  l'em- 
pire des  lois  générales  ;  mais  les  consuls  accorderont 
toujours  et  des  soins  et  un  intérêt  plus  marqués  à  l'a- 
griculture, aux  fabriques  et  au  commerce,  dans  ceux 
qui  ont  éprouvé  de  plus  grandes  calamités. 

«Le  gouvernement  pardonnera;  il  fera  grâce  au 
repentir;  l'indulgence  sera  entière  et  absolue  :  mais  il 
frappera  quiconque ,  après  cette  déclaration  ,  oserait 
encore  résister  à  la  souveraineté  nationale. 

«  Français,  habitants  des  départements  de  l'Ouest, 
ralliez-vous  autour  d'une  constitution  qui  donne  aux 
magistrats  qu'elle  a  créés  la  force  comme  le  devoir  de 
protéger  les  citoyens ,  qui  les  garantit  également  et  de 
l'instabilité  et  de  l'intolérance  des  lois. 

«  Que  ceux  qui  veulent  le  bonheur  de  la  France  se 
séparent  des  hommes  qui  persisteraient  à  vouloir  les 
égarer  pour  les  livrer  au  fer  de  la  tyrannie ,  ou  à  la 
domination  des  étrangers. 

«  Que  les  bons  habitants  des  campagnes  rentrent 
dans  leurs  foyers,  et  reprennent  leurs  utiles  travaux  ; 
qu'ils  se  défendent  des  insinuations  de  ceux  qui  vou- 
draient les  ramener  à  la  servitude  féodale. 

«  Si ,  malgré  toutes  les  mesures  que  vient  de  pren- 
dre le  gouvernement ,  il  était  encore  des  hommes  qui 
osassent  provoquer  la  guerre  civile ,  il  ne  resterait 
aux  premiers  magistrats  qu'un  devoir  triste  ,  mais 
nécessaire  à  remplir,  celui  de  les  subjuguer  par  la 
force. 

«  Mais  non  ;  tous  ne  connaîtront  plus  qu'un  senti- 
ment, l'amour  de  la  patrie.  Les  ministres  d'un  Dieu 
de  paix  seront  les  premiers  moteurs  de  la  réconci- 


Digitized  by  Google 


CONSULAT.  65 

liation  et  de  la  concorde  :  qu'ils  parlent  au  cœur  le  janv.  isoo. 
langage  quils  apprirent  à  l'école  de  leur  maître; 
qu'ils  aillent  dans  les  temples,  qui  se  rouvrent  pour 
eux ,  offrir  avec  leurs  concitoyens  le  sacrifice  qui  ex- 
piera les  crimes  de  la  guerre  et  le  sang  qu'elle  a  fait 
verser.  » 

Ces  dernières  lignes  devaient  profondément  émou-  Pacification 
voir  les  cœurs  religieux  :  pour  la  première  fois ,  de-  |a  vSdêe. 
puis  tant  d'années,  le  gouvernement  de  la  république 
en  appelait  à  Dieu  des  fureurs  des  hommes  ;  en  évo- 
quant les  principes  de  l'Évangile,  il  ne  craignait  plus 
de  convier  les  prêtres  et  les  peuples  au  sacrifice  de  la 
messe ,  si  longtemps  interdit  ou  condamné  par  la  ré- 
volution. Ce  cri  des  consuls  fut  entendu,  et  il  devait 
l'être.  Quelques  chefs  de  la  chouannerie  publièrent 
une  proclamation  pour  maintenir  leurs  compagnons 
sous  le  drapeau  de  la  guerre  civile  ;  mais  ils  ne  tardè- 
rent pas  à  voir ,  au  découragement  des  uns ,  au  re- 
fus des  autres ,  que ,  du  jour  où  l'exercice  du  culte 
serait  vraiment  libre  en  France ,  les  éléments  d'une 
résistance  royaliste  manqueraient.  Pendantque  Brune, 
sous  les  ordres  duquel  commandaient  Hédouville, 
Gardanne ,  d'Houdetot ,  Travot  et  Lamorillière ,  pre- 
nait toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  mener  à 
terme  une  compression  vigoureuse ,  les  paroisses  in- 
surgées prêtaient  l'oreille  aux  propositions  pacifiques 
des  consuls  ;  et  l'organisation  militaire  de  l'Anjou ,  du 
Poitou  et  de  la  Bretagne  était  activement  dissoute  par 
la  double  action  de  la  peur  et  de  la  police.  Bonaparte 
accorda  un  sauf-conduit  à  Georges  Cadoudal,  l'un 
des  chefs  les  plus  opiniâtres  de  la  chouannerie  ;  et  ces 
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jauv.  1800.  doux  hommes  eurent  une  entrevue  aux  Tuileries. 
Contre  l'attente  du  premier  consul,  Georges  se  mon- 
tra froid  et  intraitable  ;  mais  le  sauf-conduit  dont  il 
était  porteur  n'en  fut  pas  moins  respecté.  Vers  le 
même  temps,  Bonaparte  lit  faire  des  ouvertures  aux 
autres  chefs  royalistes  ;  il  leur  laissa  hypocritement 
espérer  que  son  but  était  d'imiter  la  conduite  de 
Monk,  et  de  relever  le  trône  au  premier  moment 
propice,  pour  y  faire  asseoir  les  Bourbons.  Les  uns 
crurent  qu'il  nourrissait  cette  pensée  ;  les  autres,  par 
lassitude  de  combattre  ou  par  calcul  personnel ,  affec- 
tèrent de  partager  cette  conviction.  Des  pourpalers 
eurent  lieu  entre  le  général-consul  et  MM.  Hyde  de 
Neuville  et  d'Andigné  ;  mais  cette  fois  le  consul, 
sommé  de  s'expliquer  nettement  sur  ses  projets  ulté- 
rieurs ,  crut  de  sa  dignité  et  de  sa  gloire  de  ne  point 
tromper  ses  adversaires.  Cette  entrevue  demeura  donc 
sans  résultats;  mais,  sur  le  théâtre  même  de  la 
guerre  civile,  des  démarches  semblables  obtinrent  plus 
de  succès.  Plusieurs  fois  vaincus,  et  réduits  à  l'im- 
puissance, les  chefs  royalistes  s'abouchèrent  avec 
le  général  qui  commandait  l'armée  républicaine 
chargée  de  contenir  le  pays.  Bonaparte  \,  à  qui  il  fut 
rendu  compte  de  ces  communications,  prescrivit  à 
Hédouville  d'y  donner  suite ,  et  de  pactiser  avec  les 
Vendéens.  Une  suspension  d'armes  fut  signée  : 
MM.  d'Autichamp,  de  Suzannet,  d'Andigné  et  de 
Bourmont  y  adhérèrent  successivement.  On  stipula , 
pour  condition  première,  que  le  libre  exercice  du 
culte  serait  rétabli  dans  les  départements  vendéens  ; 
et  cette  promesse  du  gouvernement ,  loyalement  con- 
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sentie  et  iidèiement  observée ,  suffit  pour  désarmer  Janv.  isoo. 
les  vieux  compagnons  de  Cathelineau ,  de  Charette  et 
de  Lescure.  Dans  la  Bretagne  et  dans  certaines  ré- 
gions de  la  basse  Normandie ,  les  royalistes  se  mon- 
trèrent plus  exigeants  ou  plus  tenaces.  Georges  Ca- 
doudal  refusa  d'accéder  à  la  capitulation  ;  mais ,  dans 
les  premiers  jours  de  nivôse ,  il  se  détermina  à  trai- 
ter ,  près  de  Theix ,  avec  le  général  Brune ,  à  licen- 
cier ses  troupes,  et  à  jurer  la  paix.  A  ses  yeux,  cette 
convention  n'était  qu'une  sorte  de  trêve;  car  il  ne 
tarda  pas  à  se  retirer  à  Londres ,  et  à  organiser  dans 
cette  ville,  de  concert  avec  les  princes  exilés,  les 
moyens  de  relever  la  cause  monarchique  en  Franco. 
M.  de  Frotté,  l'un  des  chefs  royalistes,  refusa  do  se 
soumettre ,  et  continua  une  guerre  de  partisan  qui  fut 
de  courte  durée.  Ce  noble  Vendéen,  en  effet,  ne 
tarda  pas  à  tomber  entre  les  mains  des  républicains, 
et  fut  puni  de  mort.  Son  sang  fut,  pour  ainsi  dire, 
le  dernier  qui  coula  dans  cette  guerre  pour  long- 
temps éteinte  ;  et  la  pacification  de  la  Vendée ,  obte- 
nue à  des  conditions  honorables ,  contribua  à  affer- 
mir la  renommée  et  la  puissance  du  premier  consul. 
«  J'oublie  le  passé ,  »  dit  Bonaparte  aux  ancien  chefs 
royalistes;  et  il  ajouta  :  «  J'ouvre  un  vaste  champ  à 
«  l'avenir  :  quiconque  marchera  droit  devant  lui  sera 
«  protégé  sans  distinction  ;  quiconque  s'écartera  à 
«  droite  ou  à  gauche,  sera  frappé  de  la  foudre.  » 

Le  premier  consul  n'avait  point  attendu  jusque-là  proposons 
pour  faire  aux  puissances  de  l'Europe  des  ouvertures  p  m2T 
de  pacification.  Bonaparte  aimait  la  guerre,  comme  paû^Dccs 
l'élément  naturel  de  sa  force  et  de  son  prestige  ;  mais  de  VEMnv°' 

5. 
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janv.  1800.  il  savait  que  la  France ,  fatiguée  d'efforts  et  de  sacri- 
fices, envisageait  la  paix  comme  un  bienfait  précieux. 
D'ailleurs ,  le  premier  consul ,  selon  la  coutume  des 
illustres  anciens  dont  il  étudiait  l'histoire,  ne  voulait 
avoir  affaire  qu'à  un  seul  ennemi ,  afin  de  ne  résou- 
dre les  difficultés  que  l'une  après  l'autre.  Les  circons- 
tances paraissaient  favorables.  L'Europe  continentale 
avait  applaudi  à  la  révolution  du  48  brumaire;  elle 
y  avait  vu,  pour  la  France,  la  garantie  d'un  gouver- 
nement stable  et  régulier,  et  c'était  pour  le  monde 
un  gage  de  tranquillité.  Les  ambassadeurs  et  les  en- 
voyés des  puissances  amies ,  les  agents  secrets  des 
puissances  belligérantes ,  s'étaient  accordés  à  repré- 
senter le  nouveau  pouvoir  comme  s'affermissant  tous 
les  jours ,  grâce  au  génie  du  chef  et  à  la  lassitude  des 
partis  contraires.  Les  cabinets  de  l'Europe  redou- 
taient Bonaparte ,  et ,  faut-il  le  dire  ?  ils  avaient  une 
grande  admiration  pour  la  capacité  de  Sieyes.  Sous 
l'empire  de  ces  préoccupations,  la  plupart  d'entre 
eux  se  montrèrent  assez  disposés  à  renouer  avec  la 
France  des  relations  diplomatiques  plus  ou  moins  sin- 
cères, mais  dont  la  durée  et  la  bonne  foi  devaient 
nouons  dépendre  de  la  fortune.  Le  nom  de  Bonaparte  avait 
l'Allemagne,  conquis  une  étrange  popularité  en  Allemagne ,  pays 
où  les  cœurs  se  passionnent  volontiers  pour  ce  qui 
est  beau  et  grand.  Depuis  plus  de  deux  ans,  les  écri- 
vains et  les  poëtes  de  la  Germanie ,  dans  les  contrées 
où  leur  pensée  était  libre ,  avaient  signalé  cet  homme 
à  la  France  comme  son  chef  nécessaire  ;  et  le  célèbre 
Wieland,  dans  ses  pamphlets,  n'avait  pas  craint  de  le 
désigner  comme  le  prochain  libérateur  de  notre  patrie 
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et  dii  monde.  La  campagne  d'Egypte  avait  ajouté  à  jauv  isoo. 
la  gloire  du  héros  je  ne  sais  quel  reflet  de  haute  poé- 
sie qui  séduisait  les  imaginations  au  delà  du  Rhin,  et 
les  peuples  allemands  se  trouvaient  poussés,  par  l'en- 
thousiasme, vers  ce  même  Bonaparte  à  qui,  trop 
promptement,  il  était  réservé  de  détruire  ces  illusions 
généreuses. 

Des  agents  secrets  furent  envoyés  à  Londres ,  sous  premier* 
prétexte  de  traiter  de  l'échange  des  prisonniers;  et  le  * 
gouvernement  français  sonda  les  dispositions  du  ca-  '  ■va* 
binet  de  Saint-James.  L'Angleterre  usa  du  même  1  Aog,eterre 
moyen  pour  s'enquérir  des  projets  de  la  France;  mais 
cette  première  épreuve  ne  servit  qu'à  mettre  au  jour 
les  difficultés  presque  insurmontables  que  les  préten- 
tions des  deux  peuples  amassaient  contre  la  paix. 
L'Angleterre  exigeait  le  rétablissement  du  stathoudé- 
rat  en  Hollande  ;  elle  demandait  que  la  Belgique  ces- 
sât d'être  française;  elle  voulait  que  la  maison  de 
Savoie  fût  rétablie  dans  la  souveraineté  du  Piémont  ; 
elle  revendiquait ,  pour  son  propre  compte ,  Malte , 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  et,  en  quelque  sorte,  la 
possession  de  l'Egypte.  La  France ,  victorieuse  à  Zu- 
rich et  sur  le  Texel ,  ne  pouvait  accepter  des  condi- 
tions qu'on  aurait  à  peine  osé  infliger  à  une  nation 
vaincue.  Toutefois,  ces  essais  de  négociations  ne 
transpirèrent  pas  dans  le  public. 

Du  côté  de  la  Russie ,  l'œuvre  de  la  pacification ,  u  RllM;e 
quoique  difficile,  semblait  moins  reculée.  Les  griefs  de  BoniparU.. 
la  république  étaient  nombreux  à  l'égard  d'une  puis- 
sance qui,  seule  avec  l'Angleterre,  osait  reconnaître  la 
légitimité  des  droits  de  Louis  XV1I1  à  la  couronne  de 
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jmt.  1800.  France  et  do  Navarre  ;  et,  de  son  côté,  la  Russie  avait 
peine  à  pardonner  l'opprobre  de  ses  armes  dans  les 
montagnes  de  la  Suisse.  Cependant  le  czar  Paul  Ier, 
j^riïiOQ  d  im&^^m^tion  câpncAôirisô  ^  &  fois  clic** 
valeresque  et  boudeur,  capable  de  choses  grandes  et 
puériles,  offrait,  par  son  caractère  indécis  et  mobile, 
beaucoup  de  chances  à  une  politique  de  réconciliation 
et  de  désarmement.  Tout  en  déplorant  les  revers  de 
ses  années  à  Zurich  et  à  Bergen ,  il  éprouvait  les  plus 
vifs  ressentiments  contre  l'Angleterre ,  dont  il  suspec- 
tait la  bonne  foi  ;  contre  l'Autriche ,  à  la  trahison  de 
laquelle  il  imputait  les  désastres  de  Korsakoff  et  de> 
Suwarow.  Ardemment  épris  de  la  gloire  de  Frédé- 
ric II ,  qu'il  appelait  son  maître ,  il  éprouvait  une  ad- 
miration non  moins  exaltée  pour  Bonaparte;  et  il  ne 
fallait  à  ce  dernier  qu'une  occasion  pour  mettre  à  pro- 
fit les  sympathies  du  czar  aussi  bien  que  ses  ran- 
cunes. Pendant  que  l'empereur  Paul  hésitait  entre  la 
poursuite  de  ses  plans  contre  la  France  et  l'envie  de 
rompre  avec  des  alliés  douteux,  le  premier  consul 
réussit  à  gagner  son  cœur  par  une  adroite  flatterie. 
Il  existait  en  France  un  grand  nombre  de  Russes  faits 
prisonniers  dans  les  campagnes  de  Suisse  et  de  Hol- 
lande :  Bonaparte  les  ût  habiller  à  neuf,  chacun  avec 
l'uniforme  de  son  régiment;  puis  il  les  renvoya  à  leur 
souverain ,  sans  proposition  d'échange ,  et  en  pous- 
sant la  générosité  jusqu'à  payer  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires  au  voyage  de  ces  malheureux.  Un  trait  aussi 
habile  devait  profondément  toucher  le  cœur  de  Paul; 
et  le  czar,  retirant  $ux  Bourbons  son  alliance,  vou- 
lut que  le  buste  du  premier  consul  fût  placé  en  grande 
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pompe  au  palais  impérial  de  Michaïlowitsch.  Peu  de  Janf.  1800. 
mois  après,  la  Russie  se  détacha  ouvertement  de  la 
coalition  contre  la  France.  Ces  incidents  diplomati- 
ques, que  nous  avons  dû  grouper  en  quelques  lignes, 
se  succédèrent  alors  assez  lentement,  et  demeurèrent 
longtemps  cachés  au  public. 

Bonaparte  se  disait  que  le  nœud  de  la  situation  Bonaparte 
était  à  Berlin,  et  tous  ses  efforts  tendaient  à  maintenir  i™^™ 
la  Prusse  dans  un  état  de  neutralité  bienveillante.  *Jt™ 
Pour  en  venir  là ,  il  avait  à  contre-balancer  les  dé-  ,a  p™8Se 
marches  actives  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  ,a  Franrc- 
toutes  deux  empressées  à  replacer  le  gouvernement 
prussien  dans  les  voies  de  la  guerre.  La  Russie  elle- 
même  ,  du  moins  dans  les  premiers  mois ,  et  avant  la 
politique  d'isolement  adoptée  plus  tard  par  l'empe- 
reur Paul,  n'épargnait  aucune  sollicitation,  aucune 
menée,  pour  faire  entrer  le  cabinet  de  Berlin  dans 
la  coalition.  C'était  là  ce  qu'il  fallait  au  plus  vite 
déjouer. 

En  Prusse  comme  dans  la  plupart  des  États  alle- 
mands, il  y  avait  alors  le  parti  de  la  paix  et  celui  de 
la  guerre  :  le  premier,  épris  des  idées  françaises  et 
des  doctrines  philosophiques;  l'autre,  impatient  de 
rendre  sa  gloire  à  l'aigle  humiliée  de  Frédéric.  M.  de 
Haugwitz,  à  Berlin,  était  l'àme  du  parti  de  la  paix, 
et  il  entretenait  des  relations  secrètes  avec  Bonaparte 
bien  longtemps  avant  le  18  brumaire.  Quand  cette 
révolution  eut  substitué  au  gouvernement  dictatorial 
le  gouvernement  militaire  du  premier  consul ,  ces 
bons  rapports  ne  furent  pas  négligés,  et  la  France 
mit  tout  en  œuvre  pour  se  concilier  la  Prusse.  Le 
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mv"i8oo  .ieune  prince  qui  gouvernait  ce  royaume  était,  par 
la  tendance  naturelle  de  ses  goûts  et  de  ses  mœurs , 
disposé  à  la  politique  de  la  paix.  ïi  ne  s'agissait  plus 
que  d'éblouir  la  Prusse,  et  de  subjuguer  les  sympa- 

Mission    thies  de  la  noblesse  et  de  l'armée.  Bonaparte ,  peu  de 

«le  Duroc     .  ,  ,  • 

à  Berlin,  jours  après  son  avènement  au  pouvoir,  chargea  son 
aide  de  camp,  le  jeune  Duroc,  de  se  rendre  à  Berlin , 
et  d'y  complimenter  leurs  majestés  prussiennes  au 
nom  du  gouvernement  consulaire.  Sous  ce  prétexte 
d'étiquette  diplomatique,  la  mission  confiée  à  Duroc 
avait  un  but  sérieux ,  celui  d'expliquer  la  portée  des 
événements  de  brumaire,  et  les  changements  qu'ils 
devaient  introduire  dans  la  politique  intérieure  et  ex- 
térieure de  la  France,  à  la  grande  satisfaction  de  tous 
les  amis  de  l'ordre  européen.  Duroc  était  pour  cette 
mission  un  instrument  choisi  avec  habileté.  A  peine 
âge  de  vingt-sept  ans ,  ce  jeune  officier,  élégant  et 
brave,  avait  fait  les  campagnes  homériques  d'Égypte 
et  d'Italie;  il  avait  combattu  surl'Adige,  devant  les 
Pyramides  et  au  pied  du  Thabor  ;  il  était  comme  le 
frère  d'armes  du  consul ,  et  la  gloire  de  cet  illustre 
capitaine  se  reflétait  sur  la  personne  de  son  ami. 
Duroc  fut  accueilli  à  Berlin  avec  un  empressement 
qui  tenait  plus  encore  de  l'enthousiasme  que  de  la 
curiosité,  et  cette  réception  lui  rendit  plus  facile  en- 
core l'accomplissement  de  sa  tâche.  Le  succès  de  ce 
voyage  étonna  l'Europe,  et  causa  beaucoup  d'inquié- 
tudes à  l'Angleterre.  Vers  le  même  temps,  M.  Otto, 
diplomate  habile,  qui  remplissait  à  Berlin  les  fonctions 
de  chargé  d'affaires ,  eut  ordre  de  s'aboucher  avec 
les  affidés  du  cabinet  de  Londres,  et  de  poursuivre, 
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de  ce  coté ,  les  difficiles  négociations  qu'on  avait  clan-  janv.  isoo. 
destinemerrt  ouvertes.  Il  fut  remplacé  à  Berlin ,  en 
qualité  d'ambassadeur  de  la  république  française,  par 
le  général  Beurnonvillo,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
militaire  franc  et  loyal,  dont  le  titre  principal,  aux 
yeux  de  la  Prusse,  était  de  haïr  cordialement  l'Autri- 
che ,  dans  les  prisons  de  laquelle  il  avait  langui  trois 
ans. 

La  cour  de  Berlin  ne  se  sentait  aucune  sympathie  duPo<wow 
pour  la  république  française  :  elle  n'avait  oublié  au-  u  prune, 
cune  des  humiliations  de  la  dernière  guerre ,  et  plus 
la  France  s'était  agrandie  vers  le  Rhin,  moins  la  Prusse 
se  trouvait  disposée  à  se  rallier  à  sa  fortune.  Mais  le 
comte  d'Haugwiz ,  parfaitement  d'accord  avec  les  se- 
crètes inspirations  du  roi  Frédéric-Guillaume  H ,  ju- 
geait avec  raison  que  le  temps  de  la  gloire  militaire 
était  passé  pour  la  Prusse ,  et  que  ce  serait  vaine- 
ment qu'on  chercherait  à  faire  renaître  les  jours  du 
grand  Frédéric.  Au  milieu  du  mouvement  qui  agite 
tous  les  peuples  d'Allemagne  et  les  entraîne  vers  l'u- 
nité ,  la  Prusse ,  pourvu  qu'on  la  respecte  et  qu'on  la 
sache  forte ,  a  tout  à  gagner  à  la  paix,  et  aux  intérêts 
que  la  paix  protège.  Aussi,  malgré  les  excitations 
flatteuses  de  l'Angleterre  et  les  menaces  de  la  Russie, 
le  cabinet  de  Berlin  persistaitril  à  demeurer  dans  le 
système  de  neutralité  armée.  La  France,  en  vertu  d'un 
article  secret  du  traité  de  Bàle ,  s'était  engagée  à  ac- 
corder à  la  Prusse  une  indemnité  territoriale,  en  com- 
pensation des  provinces  de  Gueldres  et  de  Clèves, 
réunies  à  la  république.  Bonaparte,  par  l'entremise 
de  Duroc,  faisait  offrir  à  Frédéric -Guillaume  II  la 
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janv.  1800.  possession  du  Hanovre,  royaume  allemand,  fief  de  la 
maison  régnante  d'Angleterre.  La  Prusse  n'avait  garde 
assurément  d'accepter  une  proposition  aussi  dange- 
reuse ,  qui  entraînait  à  sa  suite  une  rupture  inévitable 
avec  la  Grande-Bretagne  ;  mais  elle  manifestait  au  jeune 
Duroc,  par  l'organe  de  son  roi,  un  désir  sincère  de 
rester  neutre ,  malgré  les  éventualités  du  conflit  qui  se 
préparait  ;  et  c'était  déjà  beaucoup  pour  la  France  que 
toute  appréhension  de  guerre  fût  écartée  sur  cette 
ligne  de  ses  frontières.  La  question  d'indemnité  fut 
ajournée,  et  réservée  aux  discussions  diplomatiques. 

i/E«pagi»e      L'Espagne,  la  Hollande  et  la  Suisse  étaient  traînées 

et  les 

puissance»  à  la  remorque  par  la  république  française.  La  Hol- 
lande et  la  Suisse  s'accommodaient  d'une  vassalité 
qui  n'était  pas  dénuée  de  garanties  pour  leur  indépen- 
dance vis-à-vis  de  l'Europe  ;  mais  l'Espagne  ne  subis- 
sait le  joug  qu'à  regret.  Ce  qui  la  maintenait  dans 
notre  dure  amitié ,  c'est  qu'elle  avait  eu  beaucoup  à 
souffrir  de  la  part  de  l'Angleterre ,  et  qu'entre  deux 
calamités  elle  acceptait  la  moindre  :  l'Espagne  n'avait 
d'ailleurs ,  en  diplomatie ,  d'autre  volonté  et  d'autre 
politique  que  celles  du  favori  de  la  reine;  et  Godoï, 
pour  le  moment ,  trouvait  son  compte  à  s'unir  à  Bo- 
Le     naparte.  Quant  au  Danemark  et  à  la  Suède ,  ces  deux 

euans»èdt.  puissances  restaient  neutres;  mais  la  première  avait 
eu  beaucoup  à  se  plaindre  des  procédés  de  la  républi- 
que française  à  son  égard.  Sous  le  prétexte  que  les 
navires  du  commerce  danois  se  laissaient  visiter  par 
les  agents  de  l'Angleterre,  au  lieu  de  se  défendre 
contre  cette  exigence  de  la  marine  insulaire ,  le  direc- 
toire avait  fait  arrêter  dans  les  ports  de  France  un 
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grand  nombrfe  de  vaisseaux  appartenant  au  Danemark .  janv.  isoo. 
Bonaparte  jugea  qu'il  serait  habile  de  réparer  cette 
faute  brutale  ;  et  l'un  de  ses  premiers  soins  fut  de  lever 
l'embargo  qui  pesait  sur  le  pavillon  danois.  Cette  dé- 
cision ,  qui  n'était  que  juste ,  fut  très-favorablement 
accueillie  par  l'opinion  en  Danemark ,  et  la  cour  de 
Copenhague  y  vit  une  réparation  suffisante.  La  Suède 
et  le  Danemark  continuèrent  d'ailleurs  à  suivre  les 
glorieux  errements  que  le  cabinet  de  M.  de  Vergennes 
avait  légués  aux  neutres;  et  ces  deux  puissances,  hu- 
miliées par  les  exorbitantes  prétentions  de  l'amirauté 
anglaise,  invoquaient  la  protection  de  la  France,  et 
soutenaient,  d'accord  avec  nous,  ce  principe  de  la 
charte  des  mers ,  en  vertu  duquel  le  pavillon  couvre 
la  marchandise. 
Restaient  donc  les  deux  ennemis  les  plus  dange- 

Dispositions 

reux ,  les  plus  redoutables  que  la  France  eut  à  com-  l'Angleterre, 
battre  à  l'avènement  de  Bonaparte,  l'Angleterre  d'un 
côté,  l'Autriche  de  l'autre.  L'Autriche,  on  pouvait  la 
saisir  corps  à  corps ,  et  la  terrasser  en  quelques  ba- 
tailles Bonaparte  avait  récemment  accompli  cetto 
œuvre,  et  il  se  préparait  à  la  recommencer.  Mais  l'An- 
gleterre ,  associée  à  la  haine  de  Pitt ,  ne  devait  sus- 
pendre qu'un  instant  les  coups  qu'elle  nous  réservait  . 
Nous  ne  pouvions  conclure  avec  elle  qu'une  trêve 
sans  sincérité  et  sans  durée  :  il  est  dans  la  destinée 
des  deux  peuples  de  se  combattre  et  de  se  haïr,  même 
dans  la  paix. 

Pendant  que  la  révolution  française,  selon  la  fatale 
prophétie  de  Vergniaud,  avait  dévoré  ses  fils  l'un 
après  l'autre,  et  laissé  tomber  le  pouvoir  en  des  mains 
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jan?.  1800.  encore  neuves,  quoique  fortement  arm&s ,  un  mou- 
vement d'une  tout  autre  nature  s'était  opéré  en  Angle- 
terre. Là,  du  moins,  les  hommes  avaient  vécu;  ils 
s'étaient  maintenus  aux  affaires,  ils  avaient  grandi. 
Le  fils  et  l'héritier  de  lord  Chatham,  l'opiniâtre  ennemi 
de  la  France,  s'était  bien  souvent  trompé  dans  ses  cal- 
culs :  après  avoir  tenté  d'armer  le  monde  contre  nous, 
il  avait  dû  subir,  en  frémissant ,  la  réalité  de  nos  vic- 
toires. Paris  était  toujours  libre  du  joug  étranger,  et 
le  drapeau  tricolore  accomplissait  sa  destinée,  qui 
est  de  se  réfléchir  dans  le  Rhin.  Mais  Pitt ,  s'il  avait 
perdu  quelques  parties  engagées  contre  la  France, 
n'en  avait  pas  moins  pris,  à  son  tour  et  à  son  heure, 
d'éclatantes  revanches.  L'Angleterre,  expulsée  à  demi 
de  l'Amérique  du  Nord,  avait  envahi  le  vaste  em- 
pire des  Indes,  et  son  pavillon  flottait  victorieux  sur 
toutes  les  mers ,  depuis  le  cap  de  Bonne -Espérance 
jusqu'à  Bornéo  et  à  Sumatra.  Le  commerce  de  la  moi- 
tié du  monde  lui  était  livré  comme  une  proie  ;  elle 
avait  humilié  les  marines  de  la  Hollande  et  de  l'Espa- 
gne, mal  couvertes  par  notre  amitié;  et,  après  nous 
avoir  chassés  de  Syrie ,  elle  nous  tenait  en  échec  en 
Egypte.  Elle  aussi  se  vantait  de  sa  victoire  d'Aboukir, 
et  déjà  son  pavillon  régnait  presque  sans  partage  dans 
les  eaux  de  la  Méditerranée.  Sur  le  continent  euro- 
péen, elle  menaçait  nos  amis,  elle  inquiétait  les  neu- 
tres ,  elle  poussait  les  deux  grandes  puissances  dans 
la  voie  des  armements  et  des  sacrifices;  et  tout  cela 
résultait  de  la  politique  et  des  efforts  d'un  homme. 
Attitude  Ce  Pitt,  détesté  de  la  France ,  et  dont  le  génie  nous 
dr  p,u    fit  tant  de  mal,  était  fortifié  dans  sa  lutte  contre  notre 
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patrie,  en  retrouvant  derrière  lui  la  majorité  du  par-  janv.  tsoo. 
lement  et  du  peuple  anglais.  Froid,  hautain,  minis-  Ata£matt 
tre  à  la  parole  brève  et  saccadée,  il  ralliait  à  sa  po-    d  j*al 
litique  des  orateurs  dignes  d'un  semblable  chef.  C'était  rAugicicrre 
Dundas,  vicomte  Melville,  son  plus  fidèle  compagnon  ;  de 
c'était  Canning,  à  peine  âgé  de  trente  ans,  et  qui,  b  Francc* 
depuis  six  ans  membre  de  la  Chambre  des  communes, 
essayait  alors  ses  forces  dans  le  parti  du  gouverne- 
ment; c'était  Windham,  ancien  rival  de  Pitt,  et  au- 
jourd'hui le  plus  dévoué  de  ses  amis;  lord  Grenville, 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  vicomte  de  Cast- 
lereagh,  marquis  de  Londonderry,  homme  ferme, 
âme  dure,  et  plus  que  tout  autre  disposé  à  sacrifier  la 
pitié,  la  générosité,  son  nom  même,  aux  intérêts  po- 
sitifs et  matériels  de  son  pays.  A  ce  caractère  sans 
éclat,  à  cet  esprit  hautain,  le  parti  de  la  paix  opposait 
avec  orgueil  son  illustre  orateur,  Charles  Fox,  qui, 
séduit  par  une  noble  exaltation ,  continuait  de  préfé- 
rer au  triomphe  de  l'Angleterre  celui  des  principes 
chevaleresques  dont  son  cœur  était  épris.  L'amour 
de  l'humanité  comprimait  en  lui  le  patriotisme  ;  mais 
le  goût  des  plaisirs  grossiers,  du  jeu  et  du  vin,  qui 
le  dominait  au  sortir  du  parlement,  diminuait  la  con- 
sidération et  le  respect  qu'aurait  dû  lui  concilier  son 
génie.  A  la  suite  de  Fox  se  rangeaient  des  orateurs 
illustres  et  chers  au  peuple,  Wilberforce,  Erskine,  et 
ce  même  Sheridan  que  la  poésie  et  le  théâtre  avaient 
rendu  célèbre,  et  qui  portait  â  la  tribune  les  habi- 
tudes d'un  esprit  incisif  et  railleur,  plus  encore  que 
les  convictions  ardentes  d'un  homme  de  parti. 
Entre  Pitt  et  Bonaparte,  ces  deux  hommes  qui  ne 
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.  iwx).  savaient  pas  se  comprendre ,  mais  qui  pouvaient  se 
haïr  de  toute  leur  âme ,  il  était  impossible  qu'un  rap- 
prochement fût  sérieux  et  durable.  L'un  représentait 
l'Angleterre ,  avec  son  orgueil  insatiable  et  sa  colos- 
sale ambition  ;  l'autre,  la  France,  avec  ce  besoin  d'ex- 
pansion et  de  gloire  qui  la  tourmente.  Mais  Pitt,  aussi 
bien  que  Bonaparte,  avait  à  se  faire  pardonner  par  le 
peuple  la  durée  indéfinie  de  la  guerre,  et  tous  deux 
devaient  feindre  de  proposer  une  paix  devenue  im- 
possible. Bonaparte  le  premier  céda  à  cette  nécessité 
de  sa  situation,  et  il  le  fit  à  sa  manière,  comme  un  roi 
dont  Plutarque  aurait  écrit  l'histoire.  Dii  jour  même 
où  il  se  vit  investi  par  la  constitution  de  Tan  VIII  du 
titre  de  premier  consul ,  il  écrivit  ce  qui  suit  à  Geor- 
ges III ,  roi  d'Angleterre  : 

«  République  française,  —  Souveraineté  du  peuple. 

—  Liberté^  égalité. 

«Paris ,  5  nivôse  an  VIII  (26  décembre  1799). 

»  *  .-  • 

Lettre       «  Appelé,  sire,  par  le  vœu  de  la  nation  française,  à 
Bonite  occuper  la  première  magistrature  do  la  république ,  je 
Gwrg»  in.  crois  convenable,  en  entrant  en  charge,  d'en  faire  di- 
rectement part  à  Votre  Majesté. 

«  La  guerre ,  qui  depuis  huit  ans  ravage  les  qua- 
tre parties  du  monde,  doit-elle  être  éternelle?  N'y  a- 
t— il  donc  aucun  moyen  de  s'entendre  ? 

«  Comment  les  deux  nations  les  plus  éclairées  de 
l'Europe ,  puissantes  et  fortes  plus  que  ne  l'exigent 
leur  sûreté  et  leur  indépendance ,  peuvent-elles  sa- 
crifier à  des  idées  de  vaine  grandeur  le  bien  du 
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commerce,  la  prospérité  intérieure,  le  bonheur  desjanv.  iwx>. 
familles?  Comment  ne  sentent-elles  pas  que  la  paix 
est  le  premier  des  besoins  comme  la  première  dos 
gloires? 

«  Ces  sentiments  ne  peuvent  pas  être  étrangers  à 
Votre  Majesté,  qui  gouverne  une  nation  libre,  et  dans 
le  seul  but  de  la  rendre  heureuse. 

«  Votre  Majesté  ne  verra  dans  cette  ouverture  que 
mon  désir  sincère  de  contribuer  efficacement,  pour 
la  seconde  fois,  à  la  pacification  générale,  par  une 
démarche  prompte,  toute  de  confiance,  et  dégagéo 
de  ces  formes  qui ,  nécessaires  peut-être  pour  dégui- 
ser la  dépendance  des  États  faibles,  ne  décèlent,  dans 
les  Etats  forts,  que  le  désir  mutuel  de  se  tromper. 

«  La  France,  l'Angleterre,  par  l'abus  de  leurs  for- 
ces, peuvent  longtemps  encore,  pour  le  malheur  de 
tous  les  peuples,  en  retarder  l'épuisement;  mais, 
j'ose  le  dire ,  le  sort  de  toutes  les  nations  civilisées 
est  attaché  à  la  fin  d'une  guerre  qui  embrasse  le 
monde  entier.  » 

Bonaparte  avait  omis  à  dessein  de  se  conformer  à  Rcpomc 
cette  règle  des  gouvernements  représentatifs,  qui  ne 
permet  pas  au  roi  d'agir  en  dehors  de  la  respon-  a™|£ 
sabilité  ministérielle.  Le  cabinet  anglais  se  montra 
plus  scrupuleux  observateur  des  formes  :  le  roi  Geor- 
ges ne  répondit  point  au  premier  consul  ;  mais  lord 
Grenville,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  B. , 
adressa  à  M.  de  Talleyrand  une  longue  note  officielle 
qui  résumait  les  griefs  et  les  intentions  du  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne.  11  y  était  dit  :  «  Le 
roi  a  donné  de  fréquentes  preuves  de'  son  désir  sin- 


Digitized  by  Google 


80  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

janv.  i8oo.  cère  pour  le  rétablissement  d'une  tranquillité  sûre  et 
permanente  en  Europe.  Il  n'a  été  engagé  dans  aucune 
contestation  par  une  vaine  et  fausse  gloire;  il  n'a  eu 
d'autres  vues  que  celles  de  maintenir,  contre  toute 
agression ,  les  droits  et  le  bonheur  de  ses  sujets.  »  Le 
cabinet  anglais  remontait  ensuite  à  l'origine  des  hos- 
tilités ;  il  en  attribuait  l'initiative  à  la  France ,  il  ren- 
voyait à  la  république,  et  à  elle  seule,  la  responsabilité 
de  tous  les  maux  de  la  guerre  :  «  Et  ces  calamités, 
disait-il ,  n'ont  point  été  bornées  à  l'Europe;  elles  se 
sont  étendues  aux  parties  du  monde  les  plus  reculées, 
et  même  à  des  contrées  qui,  par  leur  situation  et  leurs 
intérêts,  ont  si  peu  de  rapport  avec  cette  situation, 
que  l'existence  de  cette  guerre  a  peut-être  été  incon- 
nue à  ceux  qui  se  sont  soudainement  trouvés  enve- 
loppés dans  ses  horreurs.  »  C'était  protester,  au  nom 
d'une  doucereuse  philanthropie,  contre  nos  cam- 
pagnes d'Egypte  et  de  Syrie  ;  comme  si  le  monde  civi- 
lisé pouvait  ignorer  que  frapper  l'Angleterre  sur  les 
bords  du  Nil  et  de  la  mer  Rouge,  c'était  porter  le  coup 
le  plus  sûr  à  sa  prospérité  et  à  sa  puissance.  Lord  Gren- 
ville  ajoutait  :  «  Tant  qu'un  tel  système  continuera  à 
dominer ,  que  le  sang  et  les  trésors  d'une  nation  puis- 
sante et  nombreuse  pourront  être  prodigués  pour  l'ap- 
puyer, l'expérience  a  prouvé  qu'un  état  d'hostilité 
franche  et  vigoureuse  était  la  seule  défense  efficace. 
Les  traités  les  plus  solennels  n'ont  fait  que  préparer  la 
voie  à  de  nouvelles  agressions,  et  ce  n'est  qu'à  une 
résistance  déterminée  qu'est  dû  ce  qui  reste  en  Eu- 
rope de  stabilité  pour  la  propriété,  pour  la  liberté 
personnelle,  pour  l'ordre  social,  et  pour  le  libre  exer- 
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cice  de  la  religion.  »  Tels  étaient  les  motifs  qui  dé-  janv.  îsoo. 
terminaient  le  cabinet  de  Georges  111  à  repousser  les 
ouvertures  de  la  France ,  ouvertures  qui ,  d'ailleurs, 
lui  paraissaient  plus  chimériques  que  sérieuses.  Le 
gouvernement  anglais  ne  s'en  tenait  pas  à  cette  tin 
de  non-recevoir  ;  il  entrait  plus  avant  dans  la  ques- 
tion ,  et  faisait  connaître  sur  quelles  bases  il  pouvait 
consentir  à  accueillir  des  négociations  pacifiques.  Ces 
bases,  on  aura  peine  à  le  croire,  étaient  les  mêmes 
que  celles  qu'avait  autrefois  proposées  lord  Malmes- 
bury ,  et,  à  peu  de  différence,  celles  que  l'Angleterre 
avait  pu  poser  au  début  de  la  guerre  de  \  792  :  il  s'a- 
gissait toujours  pour  la  France  de  renoncer  à  ses  con- 
quêtes ,  et  de  revenir  au  régime  monarchique ,  en 
consentant  «  à  la  restauration  de  cette  ligne  de  prin- 
ces qui ,  pendant  tant  de  siècles ,  avaient  conservé 
à  la  nation  française  la  prospérité  du  dedans,  la 
considération  et  le  respect  au  dehors.  »  Certes,  si 
un  coup  funeste  pouvait  être  porté,  par  un  maladroit 
ami ,  à  la  cause  des  Bourbons,  c'était  cette  déclara- 
tion, qui  mettait  au  prix  de  leur  retour  ^abandon  des 
provinces  rattachées  à  la  république  par  tant  de  vic- 
toires et  de  sang.  La  France,  fière  de  ses  nouvelles 
limites ,  pouvait-elle  accueillir  avec  amour  la  pensée 
d'une  restauration  qui  lui  en  imposerait  le  doulou- 
reux sacrifice ,  en  même  temps  qu'elle  relèverait  le 
trône  des  héritiers  de  Louis  XV  et  les  privilèges  dé- 
truits? On  ne  demande  pas  tant  de  choses  à  un  peuple 
en  un  même  jour.  L'Angleterre  semblait  d'ailleurs 
le  comprendre  ;  car  le  cabinet  du  roi  Georges  se  hâ- 
tait d'ajouter  qu'au  surplus,  «  il  ne  limitait  pas  au  re- 
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jaav.  îgoo.  tour  des  anciens  rois  la  possibilité  d'une  pacifica- 
tion solide  et  sûre.  »  Cette  restriction  était  destinée 
au  parlement,  qui  n'aurait  pu  voir,  sans  indignation, 
les  conseillers  de  la  couronne  insister  sur  une  pré- 
tention entièrement  opposée  au  principe  de  la  révo- 
lution de  1688.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  lettre  tout  en- 
tière aboutissait  à  cette  conclusion  ,.que,  ne  trouvant 
point  dans  l'état  de  la  France  la  sécurité  et  les  garan- 
ties désirables  pour  l'établissement  de  la  paix,  l'An- 
gleterre était  résolue  à  ne  point  oncore  poser  les 
armes. 

La  réponse  de  la  France  était  facile.  La  France  n'a- 
vait point  attaqué  l'Europe  ;  et  si  ses  principes  avaient 
mis  en  péril  l'ordre  politique  dans  les  divers  pays  du 
continent ,  les  cabinets  auraient  dû  se  borner  à  pres- 
crire contre  ses  idées  une  sorte  de  cordon  sanitaire 
ou  de  blocus;  et  tant  pis  pour  eux  s'ils  n'avaient 
point  su  faire  leur  police  intérieure.  La  France,  au 
contraire ,  avait  été  mise  en  péril  par  les  armements 
commencés  sur  le  Rhin*,  par  le  manifeste  de  Pilnitz  : 
elle  s'était  bornée  à  se  défendre.  «  Assaillie  de  tous 
côtés,  mandait  en  son  nom  M.  de  Talleyrand ,  la  ré- 
publique avait  dû  développer  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur tous  ses  moyens  de  résistance,  pour  se  couvrir 
elle-même  :  pour  conserver  sa  propre  indépendance , 
elle  avait  employé  ceux  qu'elle  possédait  dans  sa 
force  particulière  et  dans  le  courage  de  ses  citoyens.  » 
La  dépfahe  du  ministre,  qui  renfermait  cette  décla- 
ration, se  terminait  par  l'expression  nouvelle  d'un 
vœu  pacifique,  ot  par  la  proposition  formelle  de  voir 
des  négociations  s'ouvrir,  soit  à  Dunkerque,  soit  dans 
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toute  autre  ville  du  littoral.  La  réponse  de  lord  Gren-  janv.  isoo. 
ville  fut  dédaigneuse  et  froide,  et  se  termina  par  un 
nouveau  refus,  plus  ou  moins  déguisé  sous  l'hypo- 
crisie des  mots. 

Il  était  nécessaire  d'obtenir  l'adhésion  du  parle- 
ment à  ces  prétentions  si  dures  du  cabinet  britanni- 
que; et  ici  devait  commencer  pour  Pitt  l'une  des  s*™?* 
épreuves  les  plus  difficiles  de  sa  carrière  comme  ora- 
teur et  homme  d'État.  Pour  résister  à  Bonaparte,  le 
ministre  orgueilleux  avait  besoin  de  soldats,  de  vais- 
seaux, de  subsides  ;  et  il  fallait  les  obtenir  en  dépit  de 
la  colère  de  l'opposition.  Peu  de  jours  après  cette  cor- 
respondance, un  message  du  roi  soumit  aux  deux 
chambres  les  pièces  diplomatiques  échangées  avec  la 
France.  Le  cabinet  réclamait  ensuite,  des  lords  et  des 
fidèles  communes ,  les  ressources  pécuniaires  indis- 
pensables «  pour  mener  à  une  heureuse  fin  la  grande 
contestation  dans  laquelle  Sa  Majesté  se  trouvait  en- 
gagée, w  C'était  poser  nettement  la  question  de  la 
guerre. 

Lord  Grenville  prit  la  parole  pour  justifier  la  de- 
mande du  gouvernement  anglais  devant  la  chambre  G^nvlit. 
haute.  Il  retraça  l'histoire  des  agressions  de  la  France, 
qu'elles  fussent  vraies  ou  imaginaires  ;  et  il  s'attacha 
à  représenter  la  république  comme  l'ennemie  natu- 
relle et  nécessaire  de  tous  les  peuples  du  monde.  In- 
terpellé vivement  par  le  duc  de  Bedfort  et  lord  Grey , 
le  ministre  cita  les  faits  qu'il  pouvait  évoquer  à  l'ap- 
pui de  sa  thèse;  et  cette  partie  de  son  discours  fut 
comme  une  dénonciation  des  entreprises  de  la  France 
contre  la  Suède,  le  Danemark,  les  États-Unis  d'Amé- 
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janv.  i8oo.  rique,  la  Prusse  et  les  villes  anséatiques,  enfin  contre 
les  États  dont  la  neutralité  ou  l'alliance  nous  était  ac- 
quise. «  Ah  !  s'écria  lord  Gren ville  après  cette  énu- 
«  mération  qui  ne  trompa  personne,  vous  voulez  des 
«  faits!  Eh  bien,  en  voici  !  L'armistice  conclu  parl'ar- 
«  chiduc  avec  le  général  de  la  république  fut  suivi  du 
«  traité  de  Campo-Formio.  Ce  traité  a-t-il  été  mieux 
«  observé  qu'aucun  de  ceux  qui  l'avaient  précédé  ? 
«  Non;  car  il  a  donné  naissance  à  la  guerre  qui ,  pour 
«  la  seconde  fois ,  déchire  l'Europe.  Les  républiques 
«  italiennes ,  qui  devaient  espérer  d'être  traitées  avec 
«  quelque  indulgence  par  les  républicains  français,  ont 
«  été  outragées  et  renversées  ensuite  par  les  mêmes 
«  manœuvres  que  nous  avons  vues  réussir  contre  des 
«  princes.  La  république  de  Venise  fut  la  première 
«  contre  laquelle  la  France  tourna  ses  armes ,  aussitôt 
«  après  la  suspension  d'hostilités  signée  à  Léoben.  La 
«  république  de  Gênes  avait  également  fait  un  traite 
«  avec  les  Français  ;  elle  les  reçut  comme  amis  ;  et  afin 
«  que  la  dette  de  la  reconnaissance  fut  acquittée  avec 
«  les  principes  de  la  nouvelle  école,  le  gouvernement 
«  y  fut  révolutionné  par  le  seul  acte  du  vainqueur.  » 

L'opposition  trouva  que  ces  faits  étaient  peu  con- 
cluants ;  elle  allégua  qu'en  l'état  actuel  de  la  question, 
il  fallait  moins  se  préoccuper  des  anciens  actes  de  la 
république  française  que  des  dispositions  du  consul 
Bonaparte,  et  des  garanties  qu'offrait  ce  grand  hom- 
me. Mais  lord  Grenville  imputa  à  Bonaparte ,  et  à 
lui  seul ,  le  système  de  perfidies  que  la  France  avait 
adopté  depuis  quelques  années  envers  les  républiques 
et  les  couronnes.  Nonobstant  les  énergiques  louanges 
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que  lord  Grey  décerna  au  consul,  le  système  de  dé-  janv.  ïïï*. 
fiance  proclamé  par  lord  Grenville  prévalut  à  la  cham-  *è™lu^n 
bre  des  lords,  et  une  majorité  imposante  se  prononça  des 
dans  cette  assemblée  en  faveur  du  ministère. 

Aux  communes,  la  lutte  fut  plus  longue  et  plus  u»s<:u™"« 
vive.  L'ami  de  Pitt,  Dundas,  prit  le  premier  la  parole,  communes, 
et  présenta  une  motion  d'adresse  favorable  aux  pro-  mm.  nunda» 
jets  du  cabinet.  Il  n'y  eut  rien  de  remarquable  dans  sa  wutWctJ. 
harangue,  sinon  le  dédain  affecté  avec  lequel  Dundas 
se  moqua  du  citoyen  Bonaparte ,  dont  les  intentions 
pacifiques  n'avaient  pour  toute  caution  que  la  signa- 
ture du  citoyen  Talleyrand.  Whitbread,  au  nom  de 
l'opposition,  répliqua,  avec  une  chaleur  entraînante  : 
«  Hé  quoi  !  s'écria-t-il,  vous  ne  voulez  pas  traiter  avec 
«  la  France,  et  on  vous  le  dit  à  la  face  !  C'est  pourtant 
«  par  cette  déplorable  persévérance  qu'on  a  jeté  la  ré- 
«  volution  française  dans  ses  excès.  Savez- vous  bien 
«  que,  sans  l'intervention  de  l'Europe,  la  folie,  les  cri- 
«  mes  et  l'ambition  des  autres  puissances,  la  révolu- 
«  tion  française  aurait  eu  un  caractère  tout  différent  ? 
«  Savez-vous  bien  qu'il  est  survenu  un  mal  plus  grand 
«  que  celui  qu'on  redoutait  ?  Je  veux  parler  de  l'extinc- 
«  tion  de  la  liberté  dans  presque  toutes  les  parties  de 
«  l'Europe ,  sous  prétexte  de  s'opposer  aux  principes 
«  licencieux  de  la  France.  » 

Canning  ne  laissa  point  cette  parole  sans  réponse,  nuenu* 
Il  fit  entendre  que  la  France,  en  se  jetant  dans  les  caïuJn-. 
bras  de  Bonaparte,  avait  à  son  tour  abdiqué  la  li- 
berté; et  il  imputa  à  l'opposition  de  ne  défendre  qu'un 
tyran  ombrageux  et  jaloux,  armé  du  pouvoir  absolu, 
et  qui,  nouvel  usurpateur,  moins  le  nom,  portait  déjà 
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janv.  fsoo.  sur  sa  tête  quelque  chose  qui  ressemblait  à  une  cou- 
ronne. «  Puissent  les  Français,  ajouta  l'orateur,  après 
«  le  premier  engouement  qui  les  aveugle,  vouloir  en- 
«  fin  examiner  le  gouvernement  auquel  ils  obéissent  ! 
«  puissent-ils  agir  ainsi,  après  avoir  laissé  se  calmer 
«  les  premiers  transports  de  joie  qu'ils  ont  éprouvés 
«  d'être  débarrassés  de  plus  grands  brigands  !  Alors 
«  ils  s'apercevront  qu'ils  n'ont  pas  même  une  monar- 
«  chie ,  mais  une  usurpation  détestable ,  qui  n'a  ni  li- 
ce mites,  ni  stabilité,  ni  légitimité.  Et  alors  aussi 
«  n'est-il  pas  vraisemblable,  pour  tout  homme  qui 
«  pense ,  qu'ils  s'arracheront  enfin  un  jour  à  ce  sys- 
«  tème  horrible ,  oppressif ,  destructeur ,  qui  les  me- 
«  nace  des  plus  grandes  misères  ?  La  première  idée 
«  qui  se  présente  naturellement  à  l'aspect  de  la  der- 
«  nière  révolution  qui  a  élevé  Bonaparte,  c'est  la  ten- 
«dance  de  la  France  vers  la  forme  monarchique... 
«  Nous  devons  quelque  chose  à  la  situation  malheu- 
«  reuse  du  peuple  français,  j'en  conviens;  mais  nous 
«  devons  tout  à  nous-mêmes...  Et  si  les  Français  doi- 
«  vent  être  engloutis  par  la  tempête  qui  les  agite,  nous 
«  ne  devons  pas  pour  cela  périr  à  cause  d'eux.  » 
Discours  Après  un  discours  d'Erskine,  qui  parla  en  homme 
de  barreau  plus  encore  qu'en  homme  politique,  le 
ministre  Pitt  crut  devoir  prendre  la  parole.  Au  milieu 
de  l'émotion  qui  s'emparait  de  l'assemblée,  il  fit  en- 
tendre l'une  de  ses  plus  remarquables  harangues;  et 
pourtant,  selon  sa  coutume,  il  n'eut  recours  ni  à  la 
pompe  des  mots,  ni  à  l'éclat  des  images.  «  Je  regarde, 
«  dit^il ,  la  révolution  française  comme  l'épreuve  la 
«  plus  sévère  que  la  main  de  la  Providence  ait  jamais 
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a  fait  subir  jusqu'à  présent  aux  nations  de  la  terre;  juw.  isoo. 
«  mais  je  ne  puis  m' empêcher  de  penser  avec  satis- 
a  faction  que  ce  pay&-ci,  môme  pendant  une  sembla- 
«  ble  épreuve,  a  non-seulement  été  exempt  des  ca- 
«  lamités  qui  ont  inondé  presque  toutes  les  autres 
«  parties  de  l'Europe ,  mais  encore  qu'il  semble  avoir 
«  été  réservé  pour  être  le  refuge  et  l'asile  de  ceux  qui 
a  ont  fui  la  persécution  ;  pour  être  la  digue  qui  de- 
«  vait  s'opposer  à  ses  progrès ,  et  peut-être ,  en  der- 
a  nier  lieu,  l'instrument  qui  doit  délivrer  le  monde 
«  des  crimes  et  des  malheurs  qui  l'ont  accompagnée.  » 
Le  ministre,  après  ce  début,  aborda  la  question  en 
litige  :  toute  son  argumentation  tendit  à  prouver  qu'au- 
cune paix  avec  la  France  n'était  encore  possible,  parce 
qu'il  y  avait  de  fortes  raisons  pour  suspecter  la  bonne 
foi  de  Bonaparte  ;  parce  que ,  même  en  supposant 
qu'il  fût  sincère,  il  y  avait  lieu  de  douter  de  la  sta- 
bilité d'un  pouvoir  si  précipitamment  reconnu,  et 
qui  paraissait  renfermer  en  lui-même  le  principe  de 
sa  destruction.  Le  ministre  entreprit  ensuite  de  jus- 
tifier la  politique  du  cabinet  anglais,  et  ce  qu'elle  pré- 
sentait de  favorable  à  l'idée  d'une  restauration  de  la 
maison  de  Bourbon  en  France;  il  mit  en  avant  l'in- 
térêt de  la  politique  anglaise  :  «  Peut-on  supposer, 
«  dit-il ,  qu'il  soit  indifférent,  et  pour  nous  et  pour  le 
«  monde,  que  le  trône  de  France  soit  occupé  par  un 
«  prince  de  la  maison  de  Bourbon ,  ou  par  l'homme 
«  dont  j'ai  essayé  de  développer  la  conduite  et  les 
«  principes  ?  N'est-ce  rien ,  sous  le  point  de  vue  de 
«  l'exemple  et  de  l'influence,  que  la  fortune  de  ce 
«  dernier  aventurier  dans  la  loterie  des  révolutions 
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janv.  1800.  «  paraisse  devoir  être  permanente?  Dans  l'état  d'é- 
«  puisement  et  d'appauvrissement  de  la  France ,  il 
«  semble,  pour  un  temps,  impossible  qu'aucun  autre 
«  système  que  celui  du  vol  et  des  confiscations,  aucun 
«  autre  moyen  que  des  cruautés  continuelles  que  l'on 
«  ne  pourra  exercer  qu'avec  les  instruments  de  la 
«  révolution  ,  puissent  arracher  à  ses  habitants  ruinés 
«  plus  que  ce  qu'il  faudra  pour  défrayer  les  dépenses 
«  annuelles  de  son  gouvernement  en  temps  de  paix. 
«  Supposez  alors  l'héritier  de  la  maison  de  Bour- 
«  bon  remis  sur  le  trône  :  il  aura  assez  d'occupation 
«  s'il  travaille  à  guérir  les  plaies  et  à  réparer  les  per- 
te tes  en  tout  genre  produites  par  une  convulsion 
«  révolutionnaire  de  dix  années;  s'il  entreprend  de 
«  ranimer  le  commerce ,  de  ^Hunier  l'industrie ,  de 
«  rappeler  les  capitaux,  et  de  faire  revivre  les  manu- 
ce  factures  du  pays.  Dans  cette  hypothèse ,  il  se  pas- 
ce  sera  un  temps  considérable  avant  qu'un  tel  mo- 
«  narque  puisse  devenir  dangereux  pour  l'Europe; 
<f  tandis  que  si  le  système  de  la  révolution  continue, 
ee  nos  chances  seront  bien  différentes. . .  Supposons,  en 
«  effet ,  la  paix  faite ,  la  coalition  dissoute ,  et  nos  ar- 
«  mées  licenciées  :  pouvons-nous  penser  que  les 
et  moyens  extraordinaires  que  le  système  de  la  ré- 
«  volution  laisse  à  la  France  ne  seront  pas  toujours 
«  au  pouvoir  du  despotisme  militaire  ?  que  ce  pon- 
te voir  ne  peut  pas  de  nouveau  faire  trembler  l'Eu- 
ecrope?  Pouvons-nous  oublier  qu'en  dix  années  ce 
e<  pouvoir  nous  a  fait  plus  de  mal  que  toutes  les  guer- 
«  res  que  nous  présente  l'histoire  depuis  l'établisse- 
«  ment  de  la  monarchie  en  France?  qu'il  a  causé  plus 
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«  de  maux ,  qu'il  a  produit  plus  d'actes  d'agression,  janv.  tsoo. 
«de  cruauté,  de  perfidie  et  d'ambition  démesurée, 
«  qu'il  n'est  possible  d'en  découvrir  depuis  deux  siè- 
«  cles?...  Et  si  nous  gardons  un  tel  souvenir,  hésite- 
«  rons-nous  an  seul  moment  à  décider  que  la  restau- 
«  ration  de  l'ancienne  monarchie  française  nous  offre, 
«  à  nous  peuple  anglais,  les  plus  sûres  espérances  de 
«  stabilité  et  de  paix  ;  alors  qu'il  faut  renoncer  à  de 
«  tels  avantages,  si  l'exercice  de  la  puissance  révolu- 
«  tionnaire  vient  à  se  consolider  entre  les  mains  de 
«  Bonaparte  ?  »  Ces  paroles  offraient  un  sens  presque 
prophétique ,  que  l'assemblée  et  le  ministre  lui-même 
ne  comprenaient  pas  ;  mais  elles  déterminèrent  la 
chambre  des  communes  à  mettre  au  néant  les  récla- 
mations du  parti  de  la  paix.  L'adresse  pour  la  conti- 
nuation de  la  guerre  fut  votée,  séance  tenante  (17 
février) ,  à  une  majorité  considérable. 

Le  jour  môme  où  Bonaparte  avait  écrit  au  roi  Geor-  Le  premier 
ges  pour  lui  demander  la  paix ,  il  avait  cru  conve-  offwupm 
nable  de  faire  une  démarche  pareille  auprès  du  chef  rempereur 
de  l'Empire.  En  conséquence,  il  avait  adressé  à  Fran-  d  A,,emasne- 
çois  II  la  lettre  que  nous  allons  transcrire  : 

■  • 

a  Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise, à  S.  M,  V  empereur  (C  Allemagne. 

«  De  retour  en  Europe  après  dix-huit  mois  d'ab- 
sence, je  retrouve  la  guerre  allumée  entre  la  répu- 
blique française  et  Votre  Majesté. 

«  La  nation  française  m'appelle  à  occuper  la  pre- 
mière magistrature. 
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janv.  1800.  «  Étranger  à  tout  sentiment  de  vaine  gloire,  le  pre- 
mier de  mes  vœux  est  d'arrêter  l'effusion  du  sang 
qui  va  couler.  Tout  fait  prévoir  que ,  dans  la  cam- 
pagne prochaine ,  des  armées  nombreuses  et  habi- 
lement dirigées  tripleront  le  nombre  des  victimes 
que  la  reprise  des  hostilités  a  déjà  faites.  Le  carac- 
tère connu  de  Votre  Majesté  ne  me  laisse  aucun 
doute  sur  le  vœu  de  son  cœur.  Si  ce  vœu  est  seul 
écouté ,  je  prévois  la  possibilité  de  concilier  les  in- 
térêts des  deux  nations. 

«  Dans  les  relations  que  j'ai  eues  précédemment 
avec  Votre  Majesté ,  elle  m'a  témoigné  personnelle- 
ment quelque  égard.  Je  la  prie  de  voir,  dans  la  dé- 
marche que  je  fais,  le  désir  d'y  répondre,  et  de  la 
convaincre  de  plus  en  plus  de  la  considération  toute 
particulière  que  j'ai  pour  elle. 

<c  Signé  Bonaparte.  » 
Écu.0ge      Ces  propositions  pacifiques ,  plus  sincères  sans 

dîiî«S-  doute  que  celles  que  Bonaparte  avait  adressées  à  l'An- 
quM*  gleterre,  furent  accueillies  sans  empressement  et 
sans  dédain.  La  diplomatie  autrichienne  est  froide, 
mais  polie  ;  elle  est  tènace,  mais  elle  respecte  les  con- 
venances; et  l'Autriche  connaissait  d'ailleurs  trop 
bien  Bonaparte  depuis  quatre  ans,  pour  écouter  avec 
mépris  un  adversaire  qui  pouvait  faire  tant  de  mal. 
Cependant  l'Autriche  avait  pris  sa  revanche  des  hu- 
miliations de  Léoben  et  de  Campo-Formio.  A  son  tour, 
elle  avait  reconquis  l'Italie  ;  elle  campait  à  peu  de  dis- 
tance de  nos  frontières  des  Alpes,  du  Var  et  du 
Rhin ,  et  elle  ne  se  croyait  pas  assez  faible  pour  poser 
les  armes,  sans  avoir  demandé  à  la  guerre  son  der- 
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niei*  mot.  Des  notes  diplomatiques  furent  échangées  ,  janv.  isoo. 
au  nom  du  cabinet  de  Vienne  et  de  la  république,  en- 
tre le  baron  de  Thugut  et  M.  de  Talleyrand  :  la  France 
proposa  de  prendre  le  traité  de  Campo-Formio  pour 
base  des  négociations  nouvelles  ;  mais  l'Autriche  re- 
fusa nettement  de  porter  la  discussion  sur  ce  terrain , 
et,  de  son  côté,  elle  fit  à  la  république  des  ouver- 
tures peu  acceptables.  En  attendant,  on  consentit  do 
part  et  d'autre  à  établir  un  armistice  sur  le  Rhin ,  et  la  Armistice. 
France  s'en  félicita  prématurément  comme  d'une  ga- 
rantie certaine  de  la  paix. 

Ces  négociations  diplomatiques  avaient  dû  <Hre  me-  Premiers 
nées  de  front  par  le  premier  consul  avec  les  soins  du  de 
gouvernement  intérieur.  Le  1 1  nivôse  an  VIII  (1er  jan-  la  *MS,on* 
vier  1800),  la  session  législative  fut  ouverte  :  ce  jour- 
là,  le  sénat,  le  corps  législatif  et  le  tribunal  commen- 
cèrent leurs  travaux;  et,  il  faut  le  dire,  la  liberté 
n'était  point  encore  tellement  éteinte,  que  ces  assem- 
blées ne  dussent  être  prises  au  sérieux  par  l'opinion. 
Le  sénat  déféra  l'honneur  de  la  présidence  à  ce  même 
Sieyes,  qui  avait  hâte  de  se  réfugier  dans  un  opulent 
oubli.  Le  citoyen  Perrin  (des  Vosges)  fut  élu  président 
du  corps  législatif  :  le  tribunat  appela  au  fauteuil  l'an- 
cien conventionnel  Daunou,  l'un  des  membres  de 
cette  opposition  timide,  mais  obscurément  opiniâtre, 
qui  devait,  durant  quelques  mois,  surveiller  ou  conte- 
nir la  marche  du  pouvoir  consulaire.  L'opinion  publi- 
que se  montrait  fort  peu  empressée  de  suivre  les  opé- 
rations parlementaires  de  ces  assemblées  :  tous  les 
regards  se  tournaient  vers  un  seul  homme ,  et  le 
spectacle  de  réorganisation  sociale  auquel  on  assistait 
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jahv.  1800.  préoccupait  mieux  les  esprits  que  l'éventualité  des 
luttes  parlementaires.  On  se  montrait  néanmoins  ani- 
mé d'une  certaine  curiosité  à  l'égard  du  tribunat,  le 
seul  foyer  de  résistance  qu'eût  laissé  subsister  la  cons- 
titution. 

incident  Un  incident  donna  promptement  la  mesure  de  ce 
au  tr.bunat.  qU>on  p0Uvait  attendre  de  cette  liberté  laissée  aux 
tribuns.  Le  13  nivôse,  deux  jours  après  l'ouverture 
de  la  session  ,  une  réclamation  fut  adressée  au  tribu- 
nat par  quelques  marchands  du  Palais-Royal  (le  Pa- 
lais-Égalité) ,  dont  quelques  intérêts  paraissaient  com- 
promis. Un  orateur,  nommé  Duveyrier,  prit  la  parole 
pour  appuyer  cette  pétition ,  et  il  osa  dire  :  «  Je  rends 
«  hommage  à  la  conscience  libre  et  populaire  de  ceux 
.  «  qui  ont  voulu  que  les  tribuns  du  peuple  fussent  assis 
«  au  milieu  du  peuple ,  que  les  soldats  de  la  liberté 
«  fussent  placés  au  lieu  témoin  de  son  premier  triom- 
«  phe.  Je  les  remercie  de  nous  avoir  donné  les  moyens 
«  d'apercevoir  de  cette  tribune  l'endroit  où  le  géné- 
reux Camille,  donnant  le  signal  d'un  mouvement 
«glorieux,  arbora  cette  cocarde  nationale,  notre 
«  plus  beau  trophée  et  notre  plus  bel  ornement  ;  cette 
«  cocarde  qui  vit  naître  tant  de  prodiges ,  à  laquelle 
«  tant  de  héros  doivent  la  célébrité  de  leurs  armes, 
«  et  que  nous  ne  quitterons  qu'avec  la  vie.  Je  les  re- 
«  mercie  de  nous  avoir  fait  apercevoir  ce  lieu  où ,  si 
«  l'ambition  monarchique  faisait  reparaître  des  soldats 
«  armés  contre  la  liberté,  on  pourrait  rappeler  que  la 
«liberté  rangea  sous  ses  drapeaux,  jeunes  encore, 
«  les  vieux  soldats  de  la  monarchie  ;  ces  lieux  où ,  si 
«  Vonosait parler  dune  idole  de  quinze  jours,  nous 
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«  rappellerions  qiïon  vit  abattre  une  idole  de  quinze  janv.  isoo. 
«  siècles  !  »  Cette  protestation  élait  déjà  devenue  fac- 
tieuse, et  nul  ne  pouvait,  sans  paraître  séditieux, 
rappeler  les  combats  et  les  triomphes  de  la  liberté.  On 
eut  peur  de  l'audace  du  tribun  Duveyrier,  et  Bona- 
parte ne  dissimula  point  à  son  entourage  sa  profonde 
indignation.  Le  lendemain ,  une  plume  amie  du  pou-  Ar,lclt. 
voir  traçait ,  dans  les  colonnes  du  Moniteur,  et  sous  au  'yZ%tt,. 
l'inspiration  du  premier  consul ,  une  sorte  de  paral- 
lèle entre  les  tribuns  de  Rome  et  les  tribuns  de  France  ; 
et  ses  derniers  étaient  à  dessein  amoindris,  en  môme 
temps  qu'on  leur  indiquait  la  ligne  étroite  de  leurs 
devoirs.  L'écrivain  officiel ,  en  parlant  des  dernières 
années,  de  celles  où  avaient  régné  la  convention  et  la 
commune ,  ne  craignait  pas  de  dire  que  ces  jours  de 
malheurs  et  de  délire  étaient  passés;  il  invitait  la 
France  à  ne  point  emprunter  aux  siècles  antiques  des 
institutions  desorganisatrices ,  qui  ramèneraient  le 
deuil  dans  l'État;  il  avertissait  les  tribuns  français 
qu'ils  n'avaient  pas  besoin  <ï entretenir  ly agitation 
pour  faire  sentir  la  nécessité  de  leur  existence ,  et  de 
parler  au  peuple  de  sa  grandeur,  pour  cacher  leur 
ambition  ;  il  ajoutait  :  «  Chez  nous,  les  tribuns  n'ont 
pas  la  moindre  influence  sur  le  peuple...  Tout  le 
monde  désire ,  tout  le  monde  sent  le  besoin  que  les 
fautes ,  que  les  monstruosités  de  la  législature  révolu- 
tionnaire soient  réparées...  Un  seul  de  nos  tribuns 
pourrait-il ,  comme  à  Rome ,  paralyser  la  loi  ?  Le  tri- 
bunal, tout  entier  n'a  pas  ce  pouvoir.  11  n'a  qu'un 
droit  de  discussion ,  de  réclamation ,  et  non, un  droit 
d'opposition  et  d'empêchement.  Que  si ,  pour  la  con- 
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Fév.  1800.  servation  de  la  liberté  des  citoyens ,  la  constitution  a 
cru  devoir  lui  donner  quelquefois  un  véto,  il  n'est 
que  suspensif  ;  elle  a  clairement  précisé  les  cas  où  ce 
véto  peut  être  appliqué  ;  et ,  soigneuse  jusqu'à  l'ex- 
cès d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  prêter  au  désordre, 
ce  n'est  point  à  une  tourbe  qui  serait  dévouée  à  un 
iribunat  factieux  qu'elle  réfère  l'examen  de  ce  véto  ; 
c'est  par  des  hommes  que  leur  âge ,  leur  expérience 
et  leurs  intérêts  rendent  essentiellement  ennemis  do 
tout  ce  qui  peut  exciter  des  dissensions  et  troubler  l'É- 
tat, qu'elle  le  fait  juger. . .  Tout  le  monde  sent  le  besoin 
de  terminer  la  révolution  :  ne  craignons  plus  d'enten- 
due invoquer  ces  mots  magiques,  levier  puissant  avec 
lequel  on  ébranlait  l'État  jusque  dans  sa  base...  Nos 
tribuns  ontappris,  pardetrop  funestes  leçons,  qu'il  n'y 
a  plus  d'égalité,  comme  le  dit  Montesquieu,  lorsqu'on 
prend  un  esprit  d'égalité  extrême. ..  Que  si  l'ardeur  du 
zèle  faisait  quelquefois  prendre  la  voix  des  passions 
pour  celle  de  la  vérité ,  le  corps  législatif  saurait  bien 
réprimer  ces  égarements,  et  faire  justice  des  désirs 
inquiets ,  turbulents ,  d'une  célébrité  dangereuse  pour 
la  république...»  La  leçon  était  dure,  mais  elle  fut 
comprise;  et,  au  besoin,  le  tribun  Girardin  ,  dans  la 
séance  du  15  nivôse,  eut  soin  de  porter  à  la  tribune 
l'expression  des  mêmes  principes  et  des  mêmes  de- 
voirs. Ce  fut  comme  une  amende  honorable,  et,  tant 
que  dura  le  pouvoir  de  Bonaparte,  la  liberté  ne  s'ex- 
posa guère  à  de  pareilles  humiliations. 

Quelques  lois  d'intérêt  transitoire  furent  proposées 
par  le  gouvernement ,  élaborées  au  conseil  d'Etat , 
discutées  par  le  tribunat ,  et  silencieusement  votées 
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par  Je  corps  législatif.  Dans  ces  premières  épreuves,  Fév.  isoo. 
qui  d'ailleurs  n'avaient  rien  de  politique ,  on  vit  ap- 
paraître les  symptômes  d'une  minorité  opposante  par 
système ,  mais  réduite  à  l'impuissance  par  le  petit 
nombre  et  la  timidité  de  ses  adhérents.  Le  24  plu- 
viôse (17  février),  fut  rendue  la  loi  qui  constitua 
définitivement  les  bases  de  l'organisation  adminis- 
trative de  la  France  :  à  ce  titre ,  l'histoire  ne  sortira 
pas  de  son  domaine  en  consacrant  quelques  pages  à 
l'analyse  de  cette  puissante  institution. 

En  face  des  difficultés  et  des  obstacles  Sel  IIS  CCSSO    l  Dr  loi 
renaissants  qu'enfantait  la  diversité  des  lois,  des  COU-  l'administra. 

tion 

lûmes,  des  nationalités  locales  et  provinciales,  des  d€ !a  ftmUi 
<  iipitulations  et  des  origines ,  l'assemblée  constituante 
avait  osé  la  première  constituer  l'unité  française,  et 
soumettre  toutes  les  portions  du  territoire  à  une  divi- 
sion uniforme.  La  pensée  était  grande,  son  applica- 
tion pouvait  soulever  des  embarras  et  des  résistances; 
enfin ,  il  devait  nécessairement  arriver  que,  du  pre- 
mier coup ,  le  législateur  n'atteindrait  pas  le  but  pro- 
posé, la  limite  exacte,  le  juste  équilibre.  L'expérience 
ferait  seule  reconnaître  les  modifications  et  les  cor- 
rections qu'il  serait  plus  tard  nécessaire  d'introduire 
dans  le  plan  primitif,  et  ce  moment  paraissait  venu 
au  début  de  l'administration  consulaire. 

L'assemblée  constituante  avait  multiplié  trop  facile- 
ment les  districts,  centres  administratifs  de  deuxième 
ordre,  chaînons  presque  superflus  entre  la  commune 
elle  département.  Il  en  résultait  que  les  rouages  étant 
plus  nombreux  que  les  besoins  ne  paraissaient  l'exi- 
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Fév.  1800.  ger,  le  service  général  réclamait  trop  d'argent  et  trop 
de  fonctionnaires. 

D'autre  part,  chaque  département  était  administré 
par  des  citoyens  élus,  et  indépendants  de  l'autorité 
centrale.  Le  gouvernement  se  faisait  bien  représenter 
auprès  de  ces  conseils  ou  directoires  locaux  par  des 
agents;  mais  ces  derniers,  n'étant  revêtus  d'aucune 
autorité  réelle,  et  n'ayant  que  voix  consultative,  n'a- 
vaient et  ne  pouvaient  avoir  qu'une  influence  bornée 
et  médiocre  :  de  là  cette  anomalie  étrange  dont  les 
théoriciens  de  la  constituante  ne  s'étaient  nullement  ef- 
frayés ,  qu'un  ministre  responsable  eût  sous  ses  ordres 
un  nombre  considérable  d'agents  qui  ne  relevaient 
pas  de  lui  par  l'origine  de  leurs  pouvoirs ,  et  qu'il  se 
vit  contraint  d'administrer  par  leur  intermédiaire,  de 
répondre,  au  besoin,  de  leurs  actes,  lorsqu'il  ne  pou- 
vait ni  les  dirieer  ni  les  contrôler  en  liberté.  11  est 
assez  évident  qu'un  gouvernement  devenait  impossi- 
ble dans  de  telles  conditions.  A  coup  sûr,  l'unité  d'ac- 
tion qu'on  avait  tant  recherchée  (et  à  juste  titre)  dis- 
paraissait devant  l'indépendance  des  administrations 
locales,  préoccupées  de  leurs  intérêts  individuels,  de 
leurs  vœux  ou  de  leurs  répugnances,  et  fort  peu  dis- 
posées à  tenir  compte  des  vues  du  pouvoir  central.  11 
y  avait  donc  là  une  source  d'abus  ou  d'obstacles  qu'il 
importait  de  tarir. 

Le  nombre  des  communes  s'élevait  à  cinquante 
mille,  à  raison  des  départements  réunis.  Dans  les  der- 
nières années ,  on  avait  porté  atteinte  aux  droits  de  la 
commune  pour  leur  substituer  ceux  du  canton,  agglo- 
r    mération  de  diverses  communes;  et  le  chiffre  des 
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cantons  avait  dépassé  six  mille.  Chaque  canton  étant 
administré  par  une  assemblée  élective ,  le  gouverne- 
ment rencontrait  à  chaque  pas ,  et  pour  l'acte  le  plus 
simple  de  son  pouvoir,  plus  de  six  mille  foyers  de 
discussion  qui  l'entravaient,  tandis  que,  selon  l'es- 
prit de  la  loi ,  ils  auraient  dû  le  seconder.  Les  admi- 
nistrations collectives  agissaient  sans  unité,  sans  vi- 
gueur ;  et  sur  tous  les  points  l'expédition  des  affaires 
était  entravée,  au  grand  détriment  des  citoyens  et  de 
la  chose  publique.  Ajoutons  qu'à  la  faveur  du  relâ- 
chement des  mœurs  et  des  principes,  cet  état  de 
choses ,  assez  regrettable ,  s'était  promptement  trans- 
formé en  une  vaste  anarchie,  de  telle  sorte  qu'il  y 
avait  partout  conflit  ou  confusion  de  pouvoirs. 

Bonaparte  comprit  bientôt  que  les  législateurs  de 
\  789  et  de  l'an  III  avaient  dépassé  le  but.  Tout  n'é- 
tait point  à  dédaigner  dans  le  système  administra- 
tif de  l'ancien  régime  monarchique  ;  et  ce  système 
était  préférable  à  tous,  si,  en  profitant  des  résultats 
obtenus  par  l'assemblée  constituante,  on  parvenait  à 
l'asseoir  sur  l'unité,  la  moralité,  la  discipline.  Avant 
la  révolution,  les  provinces  étaient  soumises  à  la  haute 
surveillance  d'un  intendant,  fonctionnaire  amovible, 
nommé  par  le  roi,  et  dépositaire  d'une  portion  de  l'au- 
torité souveraine.  C'était  là  le  résultat  de  la  pensée  de 
Louis  XIV,  de  Richelieu,  de  Henri  IV;  Colbert  y  avait 
mis  la  dernière  main  :  les  uns  et  les  autres  n'avaient 
fait  d'ailleurs  que  se  conformer  à  l'une  des  formes 
administratives  jadis  adoptées  par  Charlemagne  et  par 
Constantin.  L'ordre  et  la  hiérarchie,  sous  des  noms 
différents,  sont  les  mêmes  de  siècle  en  siècle.  Les  nou- 
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Fév.  1800.  veaux  venus  ne  font  qu'améliorer  et  perfectionner, 
quand  ils  ont  le  don  de  la  force  et  du  génie.  Ce  rôle 
appartenait  au  premier  consul. 

Le  système  qu'il  proposa,  et  qui  avait  été  élaboré 
en  conseil  d'État,  était  fort  simple  ;  il  reposait  sur  des 
principes  depuis  longtemps  consacrés  par  l'expérience, 
et  qui  aboutissent  à  cette  vérité,  que  la  direction  so- 
ciale et  pratique  des  affaires  d'un  pays  comprend  trois 
-  services  distincts  :  1°  l'administration  proprement 
dite;  2°  les  décisions  en  matière  de  répartition  des 
impôts  ou  des  charges  publiques;  3°  le  jugement  du 
contentieux.  Le  projet  de  loi  séparait  ces  trois  fonc- 
tions. La  première  était  confiée,  sous  la  surveillance 
constante  du  gouvernement,  à  un  seul  magistrat,  dans 
chaque  degré  du  pouvoir  administratif,  savoir,  au 
préfet,  au  sous-préfet  et  au  maire;  la  seconde  était 
dévolue  à  des  conseils  généraux  de  département,  à 
des  conseils  d'arrondissement  et  aux  répartiteurs  mu- 
nicipaux ;  la  troisième  était  mise  dans  les  attributions 
d'un  tribunal  administratif,  désigné  sous  le  titre  de 
conseil  de  préfecture.  Ainsi  était  maintenu  cet  autre 
principe ,  qu'administrer  doit  être  le  fait  d'un  seul 

îDstkutioQ  homme,  et  juger  le  fait  de  plusieurs.  Le  préfet,  sous  le 
préfet»  et  régime  de  la  centralisation  consulaire ,  était  substitué 

•oiu-p'réfet».  aux  commissions  directoriales  créées  par  l'assemblée 
constituante,  et  aux  intendants  provinciaux  de  l'ancien 
régime.  C'était  un  proconsul  dépositaire  de  la  pensée 
du  pouvoir  et  de  sa  force,  et  que  le  gouvernement  ré- 
voquait à  volonté.  L'ensemble  de  tous  les  services  pu- 
blics était  soumis  à  sa  surveillance;  la  puissance  poli- 
tique ,  pour  une  part ,  était  remise  eh  ses  mains  :  et 
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comme  chaque  préfet  n'était,  si  haute  que  fût  sa  posi-  rév.  isoo. 
tion,  qu'un  agent  passif  de  l'autorité  ministérielle,  le 
gouvernement,  par  leur  intermédiaire,  et  par  la  trans- 
mission de  ses  ordres  du  préfet  au  sous-préfet,  du  sous- 
préfet  au  maire,  tenait  en  même  temps  dans  sa  main 
le  département,  l'arrondissement,  la  commune,  et  fai- 
sait sentir  en  un  clin  d'œil  son  action  et  son  impulsion 
à  tous  les  citoyens  de  la  république,  en  commençant 
par  le  plus  illustre ,  et  en  finissant  par  le  plus  obs- 
cur. Les  préfets  étaient  des  consuls  au  petit  pied;  et 
«  comme  ils  n'avaient  de  force  que  par  l'impulsion 
première  dont  ils  n'étaient  que  les  organes,  que  toute 
leur  influence  ne  dérivait  que  de  leur  emploi  ;  du  mo- 
ment qu'ils  n'en  avaient  point  de  personnelle,  qu'ils 
ne  tenaient  nullement  au  sol  par  eux  administré ,  ils 
avaient  tous  les  avantages  des  anciens  grands  agents 
absolus,  sans  en  avoir  les  inconvénients  (1).  »  Instruc- 
tion des  affaires,  impulsion,  direction,  inspection, 
surveillance,  sanction  des  propositions  utiles,  contrôle 
des  actes  suspects ,  censure ,  réformation ,  redresse- 
ment, punition,  chacune  de  ces  idées  étant  entendue 
dans  le  sens  administratif,  telles  étaient,  en  substance, 
les  attributions  des  préfets,  et,  par  proportion,  des 
sous-préfets  et  des  maires.  C'est  par  leurs  mains  que 
se  resserraient  les  mailles  étroites  du  réseau  adminis- 
tratif qui  enveloppait  la  France  entière,  et  ils  étaient 
comme  les  fils  permanents  et  toujours  tendus  d'une 
centralisation  que  rien  ne  pouvait  affaiblir  ou  déten- 
dre. Combinaison  formidable  pour  le  bien  et  pour  le 
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Fév.  1800.  mal,  et  ressource  toujours  puissante  pour  la  tyrannie  : 

instrumenlwn  regni. 

Conseils 

Au-dessous  des  préfets,  et  comme  intermédiaire 
généraux.  ^  pouvoir  et  le  peuple ,  était  placée  l'institution 

des  conseils  généraux  de  département  ;  institution 
qui,  de  nos  jours,  présente  quelque  utilité,  parce 
qu'elle  repose  sur  l'élection ,  et  qui ,  sous  le  consulat , 
était  tout  à  fait  illusoire ,  parce  que  les  conseillers  gé- 
néraux étaient  élus,  non  par  les  citoyens,  mais  par  le 
gouvernement  lui-même.  Nonobstant  cette  précaution 
ombrageuse ,  la  loi  avait  restreint  dans  de  fort  étroites 
limites  les  fonctions  et  les  droits  des  assemblées  dépar- 
tementales :  on  voit  que  le  législateur  de  l'an  VIII 
avait  redouté  de  ressusciter  le  fantôme  des  états  pro- 
vinciaux, et  il  était  parvenu,  outre  mesure,  à  s'abri- 
ter contre  un  tel  danger.  Le  conseil  général  de  chaque 
département  ne  devait  s'assembler  qu'une  fois  par 
an ,  et  la  durée  de  sa  session  ne  pouvait  excéder 
quinze  jours.  Ce  conseil  était  chargé  de  faire  la  répar- 
tition des  contributions  directes  entre  les  arrondisse- 
ments ;  il  statuait  sur  les  demandes  en  réduction  faites 
par  les  arrondissements  et  les  communes  ;  il  détermi- 
nait, dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  le  nombre  des 
centimes  additionnels  dont  l'imposition  serait  deman- 
dée pour  les  dépenses  départementales  ;  il  entendait 
le  compte  annuel  que  le  préfet  rendait  de  l'emploi  de 
ces  centimes;  enfin,  il  exprimait  son  opinion  sur  l'é- 
tat et  les  besoins  du  département  ,  et  l'adressait  direo- 
conseih  tement  au  ministre  de  l'intérieur.  Les  attributions  des 
Me*  conseils  d'arrondissement  étaient  d'une  importance 
moindre ,  et  rie  pouvaient  ni  effaroucher  le  pouvoir, 
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ni  rassurer  la  liberté.  Dans  chaque  commune  un  con-  Fév.  isoo. 
seil  municipal ,  toujours  désigné  par  le  gouvernement  conseil» 
ou  par  le  préfet ,  était  institué  pour  faire  connaître  les  n,un,c|P*,u- 
intérêts  des  habitants ,  pour  assurer  leurs  droits ,  pour 
régler  les  taxes  municipales,  enfin  pour  conduire  à 
terme  toutes  les  affaires  domestiques  de  la  commu- 
nauté. Ils  s'assemblaient,  à  des  époques  fixes,  sous 
la  présidence  des  maires. 

Les  tribunaux  administratifs,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  dire,  étaient  des  commissions  désignées 
par  le  pouvoir,  présidées  par  le  préfet,  et  appelées 
conseils  de  préfecture.  Ces  conseils  prononçaient  : 
1°  sur  les  demandes  de  particuliers  tendantes  a  obte-  prcrcciurc. 
nir  la  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contri- 
butions directes;  2°  sur  les  difficultés  qui  pouvaient 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
l'administration ,  concernant  le  sens  ou  l'exécution 
des  clauses  de  leurs  marchés  ;  3°  sur  les  réclamations 
des  particuliers  contre  ces  mêmes  entrepreneurs; 
\°  sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  aux  propriétaires,  à  raison  des  ou- 
vrages entrepris  dans  un  but  d'intérêt  public  ;  5°  sur 
les  difficultés  en  matière  de  grande  voirie;  6°  sur  les 
demandes  présentées  par  les  communes  pour  être  au- 
torisées à  plaider;  7°  enfin,  sur  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux.  / 

Quand  ce  système  administratif,  si  favorable  à  us 

.  jl  !  X  1~  assemblée» 

Tordre ,  mais  qui  ne  laissait  aucune  part  sérieuse  a  la  iégw,tifei 
liberté  ou  à  la  résistance,  fut  soumis  aux  délibéra-  Mnclic°;ocnl 
dons  du  tribunat,  une  opposition  assez  vive  se  mani-  JlgSL* 
festa  dans  les  rangs  de  cette  assemblée,  et  l'on  entre- 


by  Google 


102  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Kev.  1800.  vit  tout  d'un  coup  l'immense  action  que  le  pouvoir 
allait  exercer,  à  l'aide  d'une  machine  dont  tous  les 
ressorts  émaneraient  de  lui  seul.  Au  fond,  malgré  la 
diversité  des  mots,  c'était  le  gouvernement  qui  devait 
administrer  et  répartir  l'impôt,  qui  allait  se  juger  et 
se  contrôler  lui-même,  puisque  préfets,  sous-préfets, 
conseillers  de  département  ou  d'arrondissement,  con- 
seillers de  préfecture  et  conseillers  municipaux,  mai- 
res, officiers  de  police,  gardes  champêtres,  tout  de- 
vait éfre  sa  création  et  son  instrument.  L'opposition 
ne  s'y  laissait  pas  tromper,  mais  elle  n'osait  expri- 
mer toutes  ses  craintes  :  son  désespoir  eût  paru  sédi- 
tieux, et  elle  se  bornait  à  des  récriminations  vagues, 
à  des  critiques  de  détail  ;  surtout  elle  s'indignait  de 
ce  que  les  préfets  conservassent  le  droit  de  dresser 
eux-mêmes  la  liste  du  jury  au  criminel ,  et  de  ce  que 
la  justice  elle-même  fût  placée  sous  la  main  de  l'auto- 
rité politique.  Nonobstant  ces  doléances,  le  projet  de 
loi  subit  la  double  épreuve  du  vote  du  tribunat  et  du 
corps  législatif,  et,  partout  adopté,  prit  rang  dans  nos 
codes  à  la  date  du  28  pluviôse  an  VIII. 

Une  réforme  dans  l'ordre  judiciaire  devait  suivre 
de  près  la  nouvelle  organisation  administrative.  Ici 
encore  le  gouvernement  consulaire  allait  faire  rétro- 
njrteme  qui  grajer  jeg  idées  de  la  révolution ,  et  prendre  un  mi- 
lieu entre  les  institutions  du  régime  monarchique  et 
les  vastes  innovations  de  la  constituante.  Cette  trop 
fameuse  assemblée  avait  dépassé  les  bornes,  et  livré  le 
pays,  en  fait  de  justice  comme  en  toute  autre  chose,  au 
danger  des  nouveautés  et  de  l'inexpérience.  Dominée 
par  la  crainte  de  voir  surgir  de  nouveau  la  puissance 
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des  parlements,  elle  avait  créé  des  tribunaux  électifs,  Fév.  isoo. 
des  juges  nommés  pour  cinq  ans;  et  elle  avait  perdu 
de  vue  que  ces  magistrats  se  verraient  dépouiller  de 
leurs  mandats  au  moment  même  où ,  grâce  à  leurs 
travaux  et  à  la  pratique  des  affaires,  ils  commence- 
raient seulement  à  en  être  dignes.  Un  tribunal  par  dé- 
partement, point  de  tribunaux  souverains  qui  con- 
naîtraient des  appels,  mais  seulement  la  faculté  laissée 
au  plaideur  condamné  de  faire  reviser  son  procès  par 
le  tribunal  d'appel  du  département  voisin.  La  compé- 
tence des  justices  de  paix  avait  été  démesurément 
étendue,  et  par  malheur  les  connaissances  spéciales 
manquaient  aux  magistrats  chargés  de  cette  juridic- 
tion. Quant  aux  tribunaux  criminels,  il  n'en  existait 
qu'un  par  département;  mais,  en  revanche,  on  avait 
établi  près  de  cinq  cents  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle pour  toute  la  république.  Cette  organisation 
était  donc  vicieuse.  D'une  part,  il  était  contraire  au 
bon  sens  de  soumettre  le  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal, en  matière  civile,  à  la  revision  d'un  tribunal 
de  même  degré;  de  l'autre,  l'instabilité  des  juges  et 
la  multiplicité  des  tribunaux  formaient  autant  d'obs- 
lacles  pour  obtenir  une  bonne  et  prompte  justice. 
L'organisation  des  tribunaux ,  qui  fut  déterminée  par 
la  loi  du  27  ventôse  an  VIII ,  fut  un  retour  vers  les 
principes  de  centralisation  et  d'unité.  La  loi  main- 
tint les  juges  de  paix ,  mais  elle  restreignit  considéra- 
blement leurs  attributions ,  et  ne  leur  accorda  que  la 
connaissance  des  affaires  subalternes.  Elle  institua 
par  chaque  arrondissement  un  tribunal  civil,  et  elle 
groupa  plusieurs  départements  en  divisions  judiciai- 
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Fév.  1800.  res,  au  centre  desquelles  elle  établit  un  tribunal  d'ap- 
pel, qui  devait  tenir  lieu  des  anciens  parlements; 
ce  fut  l'origine  des  cours  actuelles.  En  Fan  VIII,  le 
nombre  des  tribunaux  d'appel  s'élevait  à  neuf.  On 
conserva  dans  chaque  département  le  tribunal  crimi- 
nel (la  cour  d'assises),  mais  on  réduisit  le  nombre 
des  tribunaux  correctionnels  à  celui  des  arrondisse- 
ments ,  et  on  attribua  la  juridiction  en  matière  cor- 
rectionnelle aux  tribunaux  civils  institués  par  la  loi. 
Le  tribunal  de  cassation  fut  consolidé  sur  des  bases 
plus  larges,  et  plus  dignes  de  la  première  magistrature. 
Aux  termes  de  la  loi ,  le  premier  consul  nommait  aux 
emplois  judiciaires;  mais  les  juges  étaient  inamovi- 
bles. Les  magistrats  chargés  des  fonctions  du  minis- 
tère public  n'avaient  point  ce  privilège.  Les  avoués 
et  les  huissiers  étaient  institués;  on  rétablit  leurs 
charges,  et  ce  fut  un  pas  très-important  fait  en  ar- 
rière vers  le  régime  que  l'assemblée  constituante  avait 
cru  détruire  pour  jamais. 

Une  loi  spéciale  maintint  l'institution  du  jury;  elle 
consacra ,  en  principe ,  l'idée  empruntée  aux  lois  an- 
glaises ,  d'un  jury  d'accusation  et  d'un  jury  de  juge- 
ment :  elle  stipula  que  le  verdict  rendu  par  les  jurés 
ne  pourrait  être  cassé  par  le  pouvoir  en  dehors  des 
formes  prescrites,  et  autrement  que  dans  l'intérêt  de 
la  loi  ;  mais  elle  altéra  l'indépendance  de  la  justice  cri- 
minelle, en  faisant  intervenir  l'autorité  administrative 
dans  la  formation  des  listes  générales  du  jury  (loi  du 
6  germinal). 

(;ar«utic  Un  article  de  la  constitution  ne  permettait  à  aucun 
"Ca°M cc  citoyen  ni  à  aucun  magistrat  de  poursuivre  judiciai- 
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rement  un  fonctionnaire  public,  sans  la  permission  Fév.  isoo. 
du  conseil  d'État.  Cette  garantie,  peut-être  excessive,  f<>nc^nai- 
donnée  aux  agents  du  pouvoir,  fut  encore  accrue  par  p«w«« 
une  disposition  légale  qui  autorisa  les  préfets  à  élever 
des  conflits ,  chaque  fois  que  les  tribunaux  ordinaires 
leur  paraîtraient  disposés  à  empiéter  sur  les  attributions 
de  la  juridiction  administrative.  En  cas  de  conflit,  le 
conseil  d'État  était  de  droit  saisi  de  l'affaire ,  et  l'ad- 
ministration se  jugeait  elle-même.  Ainsi  le  gouverne- 
ment prenait  sous  sa  protection  directe  ses  agents  et 
leurs  décisions  ;  et  tout  le  monde  sentait  que,  sous  pré- 
texte de  donner  à  l'autorité  liberté  d'action  et  force 
morale ,  on  relevait  quelques  débris  du  temple  de  la 
tyrannie.  Peu  de  gens  s'en  inquiétaient  :  le  besoin  de 
l'ordre  et  la  peur  de  l'anarchie  dominaient  la  société, 
et  la  poussaient  d'une  extrémité  à  l'autre.  L'histoire 
de  notre  pays  ne  présente  que  trop  souvent  l'exem- 
ple de  ces  réactions  irréfléchies  que,  selon  les  temps, 
l'exaltation  ou  l'égoïsme ,  des  intérêts  consacrent. 

Investi  du  droit  de  nommer  aux  charges  civiles  et  Le 
judiciaires,  le  premier  consul  se  hâta  d'en  user,  et  coLT^ur- 
d'organiser  le  personnel  de  l'administration  et  des  atJcïoi* 
tribunaux.  Ici  encore  la  république  fut  grandement  adm,n*tral,h 
scandalisée,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  admira.  Les  i0*0""™- 
coryphées  de  tous  les  partis ,  les  hommes  qui,  depuis 
dix  ans ,  sous  toutes  les  bannières ,  avaient  pris  l'ha- 
bitude de  se  haïr,  de  se  craindre  ou  de  se  proscrire  , 
se  virent  désignés  au  même  titre  pour  devenir  les 
agents  directs  et  dociles  du  nouveau  pouvoir.  D'an- 
ciens serviteurs  de  Louis  XVI ,  d'anciens  ministres  de 
la  royauté  ou  de  la  convention ,  des  constituants ,  des 
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Fév.  1900.  membres  de  l'assemblée  législative,  des  montagnards, 
des  jacobins,  des  girondins,  des  royalistes  proscrits  au 
\  8  fructidor,  acceptèrent,  avec  un  bonheur  égal  et  une 
soumission  pareille ,  les  fonctions  de  préfets ,  de  sous- 
préfets  ou  de  juges.  On  vit  figurer  sur  la  même  liste 
des  régicides  et  des  feuillants ,  d'anciens  nobles  et  des 
gens  dont  la  renommée  datait  de  la  guillotine.  Aucun 
ne  se  compromit  par  son  hésitation  ou  ses  refus  ;  tous 
jetèrent  au  rebut  le  froc  du  vieux  cordelier,  ou  le  culte 
des  droits  de  Thomme.  Le  chef  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  habilement  choisi  parmi  les  anciennes  gloires 
»  parlementaires,  fut  le  citoyen  d'Aguesseau.  Un  autre 
citoyen  influent,  Béthune-'Charost,  prit  rang  parmi 
les  douze  maires  de  Paris.  Le  gouvernement,  assez 
fort  pour  ne  point  se  mettre  en  peine  du  passé  de  ses 
agents  et  de  ses  fonctionnaires,  ne  s'attachait  qu'à  re- 
chercher les  conditions  de  l'énergie,  des  talents  et  du 
zèle. 

Lu        Les  lois  odieuses  précédemment  rendues  contre  les 

liste  des  . 

ëmijrré»  «t  émigrés  subsistaient  encore,  et  aucun  personnage  de 
marque  n'osait  voyager  hors  du  territoire  de  la  ré- 
publique, de  peur  d'être  porté  d'office  sur  la  liste  fa- 
tale, et  d'être  frappé  de  confiscation.  Il  était  temps 
de  mettre  un  terme  à  cette  situation  intolérable.  Bo- 
naparte avait  trop  à  cœur  de  .clore  la  révolution , 
pour  ne  pas  songer  à  éteindre  les  derniers  brandons 
de  l'incendie  révolutionnaire.  Les  consuls  proposè- 
rent et  firent  adopter  une  loi  destinée  à  clore  la  liste 
des  émigrés.  En  vertu  de  ses  dispositions  protectrices, 
dont  on  fit  remonter  l'effet  rétroactif  au  4  nivôse,  jour 
de  la  promulgation  de  l'acte  constitutionnel ,  quicon- 
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que  s'absenterait  désormais  de  France  cesserait  d'être  Pév.  îwo. 
soumis  aux  lois  sur  l'émigration  :  ceux  qui  auraient 
quitté  la  république  avant  le  4  nivôse  devaient  être 
jugés  par  les.  tribunaux  ordinaires,  et  les  jurés  avaient 
à  examiner  si  les  circonstances  auxquelles  était  dû 
l'exil  de  ces  hommes  constituaient  réellement  le  délit 
d'émigration.  C'était  ouvrir  une  large  porte  à  la  clé- 
mence et  à  l'oubli.  (12  ventôse  — 3  mars.) 

L'ordre  rendait,  ef  l'on  pouvait  remarquer,  à  des  fi^« 
signes  certains ,  jusqu'à  quel  point  le  pouvoir  consu-  — 
laire  inspirait  sympathie  et  confiance.  La  résurrection    de  u 

banque  de 

du  crédit  n'était  plus  un  mot  vide  de  sens  :  chaque  France 
jour  le  taux  des  rentes  sur  l'État  s'élevait  à  la  Bç  )UrSe,  Le  budget 

normal 


et,  dès  lp  mois  de  ventôse,  le  tiers  consolidé  était  ^^é. 
monté  (Je  6  fr.  à  23  fr.  Bientôt  se  forma  la  banque  de 
Françe,  institution  que  des  lois  successivement  ren- 
dues ne  tardèrent  pas  à  perfectionner  et  à  étendre. 
Le  budget  normal  fut  réglé  à  600  millions  par  an  :  il 
est  vrai  que  les  revenus  ordinaires  ne  s'élevaient  en- 
core qu'à  450,  mais  une  différence  de  150  millions 
pouvait  être  facilement  compensée  par  une  entente 
économique  et  judicieuse  de  l'impôt,  et  le  retour  de 
l'ordre  allait  donner,  à  cet  égard,  toutes  les  facilités 
désirables  au  gouvernement  consulaire.  Pour  assurer 
la  prompte  perception  du  revenu  public ,  on  organisa 
sur  des  bases  nouvelles  le  service  des  contributions 
djrççtes  :  il  y  eut  un  receveur  général  dans  chaque  institution 
département  et  un  receveur  particulier  dans  chaque 


arrondissement  à  l'exception  de  celui  où  résidait 


et 


déjà  le  receveur  général.  Les  communes  furent,  selon  P4rt,cul,e"* 
lçur  importance,  partagées  qu  groupées  en  un  nombre 
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Mars  i8oo.  déterminé  de  perceptions,  et  la  plus  grande  régula- 
rité fut  introduite  dans  le  recouvrement  de  l'impôt. 
Les  recettes  générales  devinrent  d'ailleurs  autant  de 
banques  destinées  à  faire  face  aux  besoins  du  gouver- 
nement, à  mettre  en  quelques  jours  à  sa  disposition 
les  avances  nécessaires.  Il  est  presque  superflu  de  re- 
marquer que  le  crédit  des  receveurs  d'arrondissement 
et  des  agents  subalternes  du  trésor  venait  en  aide  aux 
receveurs  généraux ,  et  leur  facilitait  les  moyens  de 
répondre  sur-le-champ  aux  demandes  du  ministre 
des  finances.  Ajoutons  enfin  que,  par  la  création  d'un 
système  d'inspecteurs  et  de  contrôleurs  toujours  oc- 
cupés à  vérifier  ou  à  surveiller  les  opérations  des 
comptables ,  l'autorité  supérieure  parvenait  à  préve- 
nir ou  à  réprimer  toutes  les  dilapidations  qui,  jus- 
que-là, avaient  si  fortement  grevé  la  fortune  pu- 
blique. 

Résultat      ^eg  hommes  de  la  génération  présente  ont  peine 

produit  par  cm  *. 

««.     à  comprendre  les  résultats  imprévus  et  vraiment 

innovai  ions  ,    .  • 

utiles,  prodigieux  qui  surgirent  de  ce  vaste  ensemble  d'in- 
novations dont  nous  venons  de  parler,  et  de  beaucoup 
d'améliorations  de  détail  que  les  exigences  de  l'his- 
toire nous  contraignent  de  passer  sous  silence.  Nous 
sommes  trop  accoutumés  aux  bienfaits  de  l'ordre  pour 
nous  faire  l'idée  d'une  époqug  où  notre  patrie  n'en 
jouissait  point  encore  ;  bien  plus ,  nous  sommes  par- 
fois assez  ingrats  pour  n'apercevoir,  dans  la  puissante 
centralisation  administrative  créée  par  le  premier  con- 
sul ,  que  le  côté  fâcheux  et  tyrannique  de  ce  moyen 
de  gouvernement.  Mais,  en  l'an  VIII  de  la  république, 
on  s'étonnait  de  passer  si  promptement  de  l'anarchie 
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à  la  régularité  ;  on  entrevoyait  tout  ce  que  le  pays  Mars  isoo. 
allait  gagner  de  force  et  de  moralité  à  la  répression 
des  abus  ;  on  était  las  des  scandales  et  des  conflits 
dont  l'éparpillement  des  pouvoirs  avait  été  trop  long- 
temps la  cause ,  et  on  se  confiait  sincèrement  dans  les 
bonnes  intentions  du  gouvernement  pour  y  remédier 
le  plus  promptement  possible.  C'est  pourquoi  le  nom 
de  Bonaparte,  déjà  si  grand  par  la  gloire  militaire, 
devenait  encore  plus  populaire  et  plus  magique  par 
les  effets  du  rétablissement  de  Tordre  et  du  crédit  , 
par  la  sécurité  donnée  à  la  moralité,  à  l'économie,  au 
travail,  aux  intérêts.  Là  surtout  devait  résider  le 
principal  secret  de  la  puissance  de  cet  homme,  et  de 
l'adhésion  du  pays  à  ses  idées  et  à  sa  fortune. 

Le  moment  approchait  où  Bonaparte  allait  prendre  Cérémonie 
possession  des  Tuileries  ;  mais ,  avant  de  s'endormir  1  honneur 
dans  l'alcôve  des  rois,  il  jugeait  nécessaire  d'assoupir,  Washf0eglon 
par  de  vains  hommages  rendus  à  la  liberté ,  les  re-   Fi~  ux 
grets  et  les  inquiétudes  du  parti  républicain.  La  nou-  Inva,idM- 
velle  de  la  mort  de  Washington  étant  arrivée  à  Paris, 
le  premier  consul  ne  voulut  point  laisser  échapper  cette 
occasion  de  donner  le  change  à  l'opinion  publique,  et 
de  convier  le  peuple  aux  pompes  de  théâtre  dont  il 
aime  à  se  contenter.  Un  deuil  national  fut  ordonné, 
par  imitation  de  celui  qu'avait  autrefois  provoqué 
Mirabeau  en  l'honneur  de  Francklin;  et  Bonaparte 
mit  la  proclamation  suivante  à  l'ordre  du  jour  de  la 
garde  consulaire  et  de  l'armée  : 

«  Washington  est  mort.  Ce  grand  homme  s'est  battu 
contre  la  tyrannie  ;  il  a  consolidé  la  liberté  de  sa  patrie. 
Sa  mémoire  sera  toujours  chère  au  peuple  français 
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Fé?.  1800.  comme  à  tous  les  hommes  libres  des  deux  mondes, 
et  spécialement  aux  soldats  français ,  qui ,  comme  lui 
et  les  soldats  américains,  se  battent  pour  la  liberté  et 
l'égalité.  En  conséquence ,  le  premier  consul  ordonne 
que,  pendant  dix  jours,  des  crêpes  noirs  seront  sus- 
pendus à  tous  les  drapeaux  et  guidons  de  la  répu- 
blique. » 

Le  décadi  20  pluviôse ,  une  cérémonie  funèbre 
eut  lieii  aux  Invalides,  en  mémoire  du  libérateur  amé- 
ricain. Ce  jour-là,  pour  associer  les  gloires  de  id 
France  aux  cyprès  du  nouveau  monde ,  Bonaparte  fit 
déposer,  sous  le  superbe  dôme  dû  monument  bâti  par 
Louis  XIV  en  l'honneur  des  vieux  soldats ,  les  dra- 
peaux et  les  trophées  militaires  conquis  par  l'armée 
d'Égypte  dans  la  journée  d'Aboùkir.  Après  une  allo- 
cution du  général  Lannes ,  empreinte  du  plus  brûlant 
enthousiasme,  le  ministre  de  la  guerre  prit  la  parole, 
et  s'écria  :  «  Que  du  haut  de  ces  voûtes  ces  enseignes 
«  proclament  aux  ennemis  du  peuple  français  la  va- 
if  leur  des  héros  qui  les  conquirent,  et  leur  présagent 
«  aussi  tous  les  malheurs  de  la  guerre ,  s'ils  restent 
«  sourds  à  la  voix  qui  leur  parle  de  paix  !  Oui ,  s'ils 
«  veulent  la  guerre ,  nous  la  ferons ,  et  nous  la  ferons 
«  terrible  !  »  Ces  mots  avaient  quelque  chose  de  pro- 
Ducoun  phétique;  ils  émurent  vivement  l'assemblée.  Mais 
m.  cUFon-  bientôt  ce  fut  à  M.  de  Fontanes  de  se  faire  entendre , 
et  cet  élégant  orateur  prononça  l'éloge  funèbre  de 
Washington.  Son  discours  était  plus  qu'un  panégy- 
rique ordinaire  ;  il  avait  pour  but  secret  de  faire  res- 
sortir, aux  yeux  de  la  France ,  la  gloire  et  le  génie 
du  premier  consul ,  l'homme  du  monde  qui  ressem- 
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blait  le  moins  au  héros  américain  dont  on  célébrak  le  Fév.  isoo. 
souvenir.  «  Tel  est,  disait  M.  de  Fontanes,  tel  est  le 
«  privilège  des  grands  caractères!  Ils  semblent  si  peu 
«  appartenir  aux  âges  modernes ,  qu'ils  impriment , 
«  dès  leur  vivant  môme ,  je  ne  sais  quoi  d'auguste  et 
«  d'antique  à  tout  ce  qu'ils  osent  exécuter.  Leur  ou- 
«  vrage,  à  peine  achevé,  s'attire  déjà  cette  vénéra- 
«  tion  qu'on  n'accorde  volontiers  qu'aux  ouvrages  du 
«  temps.  »  M.  de  Fontanes  se  montra  d'ailleurs  plein 
de  dignité  et  de  convenance  lorsqu'il  ne  craignit  pas 
de  prononcer  les  paroles  suivantes,  qui  pouvaient  pas- 
ser pour  une  leçon...  leçon  trop  promptement  oubliée 
et  méconnue  :  «  Je  loue  avec  honneur,  devant  des 
«guerriers,  un  guerrier  ferme  dans  les  revers,  mo- 
«  deste  dans  la  victoire,  et  toujours  humain  dans  l'une 
«  et  l'autre  fortune.  Je  loue,  devant  les  ministres  de  la 
«  république  française ,  un  homme  qui  ne  céda  ja- 
«  mais  aux  mouvements  de  l'ambition ,  et  qui  se 
«  prodigua  toujours  aux  besoins  de  sa  patrie  ;  un 
«  homme  qui,  par  une  destinée  peu  commune  à  ceux 
«  qui  changent  les  empires ,  mourut  en  paix ,  et 
«  comme  un  simple  particulier,  dans  sa  terre  natale, 
«  où  il  avait  occupé  le  premier  rang,  et  que  ses  mains 
«  avaient  affranchie.  »  L'orateur  ajouta ,  en  désignant 
à  la  nation  française,  dans  un  langage  magnifique, 
l'idole  qu'elle  devait  maintenant  encenser  :  «  Il  est 
a  des  hommes  prodigieux  qui  apparaissent,  d  inter- 
«  valle  en  intervalle,  sur  la  scène  du  monde  avec  le 
«  caractère  de  la  grandeur  et  de  la  domination.  Une 
«  cause  inconnue  et  supérieure  les  envoie,  quand  il 
«  est  temps ,  pour  fonder  le  berceau  ou  pour  réparer 
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Fév.  1800.  «  les  ruines  des  empires.  C'est  en  vain  que  ces  hommes, 
«  désignés  d'avance,  se  tiennent  à  l'écart,  ou  se  con- 
«  fondent  dans  la  foule  :  la  main  de  la  fortune  les  sou- 
«  lève  tout  à  coup,  et  les  porte  rapidement,  d'obstacle 
«en  obstacle,  de  triomphe  en  triomphe,  jusqu'au 
«  sommet  de  la  puissance.  Une  sorte  d'inspiration 
«  surnaturelle  anime  toutes  leurs  pensées ,  un  mou- 
«  vement  irrésistible  est  donné  à  toutes  leurs  entre- 
ce  prises.  La  multitude  les  cherche  encore  au  milieu 
«  d'elle ,  et  ne  les  trouve  plus  ;  elle  lève  les  yeux  en 
«  haut ,  et  voit,  dans  une  sphère  éclatante  de  lumière 
«  et  de  gloire ,  celui  qui  ne  semblait  qu'un  téméraire 
«  aux  yeux  de  l'ignorance  et  de  l'envie.  »  Tous  les 
yeux  cherchaient  Bonaparte;  mais  bientôt  M.  de  Fon- 
tanes  éveilla  de  nouveau,  par  la  pompe  des  images 

- 

et  l'orgueil  des  souvenirs ,  l'attention  de  l'illustre  as- 
semblée. Lui ,  qui  revenait  de  l'exil ,  et  dont  la  seule 
présence  sur  le  territoire  français  attestait  le  retour 
de  la  justice  et  de  l'ordre  ;  lui ,  du  moins ,  ne  craignit 
pas  d'évoquer,  en  face  de  la  France  républicaine,  les 
ombres  monarchiques  du  siècle  de  Louis  le  Grand  ;  de 
rendre  hommage  à  Turenne ,  à  Catinat ,  à  Condé  ;  et 
le  peuple,  qui,  la  veille  encore,  profanait  le  cimetière 
des  rois ,  et  souillait  d'une  main  obscène  l'ossuaire 
de  Saint-Denis ,  applaudissait  à  ces  réparations  et  à 
ces  louanges.  En  terminant,  M.  de  Fontanes  parla 
ainsi  :  «  0  Washington  !  ô  guerrier  !  ô  législateur  !  ô 
«  citoyen  sans  reproche!  celui  qui,  jeune  encore ,  te 
«  surpassa  dans  les  batailles ,  fermera  comme  toi ,  de 
«  ses  mains  triomphantes,  les  blessures  de  la  patrie. 
«  Bientôt  (nous  en  avons  pour  gages  sa  volonté  et 
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«  son  génie  guerrier,  s'il  était  malheureusement  né-  Fév.  isoo. 

«  cessaire),  bientôt  l'hymne  de  la  paix  retentira  dans 

«  ce  temple  de  la  guerre  :  alors  le  sentiment  universel 

«  de  la  joie  effacera  le  souvenir  de  toutes  les  injustices 

«  et  de  toutes  les  oppressions...  Déjà  même  les  oppri- 

«  més  oublient  leurs  maux,  en  se  confiant  à  l'avenir  ! 

«  Les  acclamations  de  tous  les  siècles  accompagneront 

«  le  héros  qui  donnera  ce  bienfait  à  la  France  et  au 

«  monde,  qu'elle  ébranle  depuis  longtemps.  » 

Quelques  évolutions  militaires ,  l'offrande  de  quel- 
ques branches  de  cyprès,  l'inauguration  du  buste  de 
Washington  dans  le  temple  de  Mars,  terminèrent  ce 
deuil  de  théâtre  ;  et  Bonaparte  put  s'applaudir  d'a- 
voir augmenté  l'aveuglement  ou  le  sommeil  de  la 
république. 

Dix  jours  après  (30  pluviôse — 40  février),  le  u 

•  i  premier 

premier  consul  sortit  en  grande  pompe  du  palais  du  consul  •w 
Luxembourg,  pour  aller  s'installer  aux  Tuileries.  De-  Tuilerie», 
puis  plusieurs  mois,  beaucoup  d'ouvriers  avaient  été 
employés  à  faire  à  cet  édifice  les  réparations  néces- 
saires ,  à  effacer  les  stigmates  de  la  lutte  du  10  août , 
à  passer  le  pinceau  et  l'éponge  sur  les  faisceaux ,  les 
piques  et  les  bonnets  rouges  que  les  décorateurs  con- 
ventionnels avaient  peints  à  profusion  dans  les  ap- 
partements et  dans  les  galeries.  «  Faites-moi  dispa- 
«  raitre  toutes  ces  vilenies ,  »  avait  dit  le  premier 
consul  ;  et  sa  volonté  n'avait  rencontré  aucun  obs- 
tacle. Parti  à  une  heure  précise  du  Luxembourg,  Bo- 
naparte s'était  fait  précéder  de  trois  mille  hommes 
d'élite,  parmi  lesquels  on  remarquait  le  régiment  des 
guides ,  aux  splendides  uniformes.  Les  généraux  et 
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Fé?.  1800.  leurs  états-majors  étaient  à  cheval ,  les  ministres  dans 
leurs  voitures,  les  seules  peut-être  qu'on  trouvât  alors 
à  Paris  ;  car ,  pour  transporter  le  conseil  d'Etat ,  on 
avait  eu  besoin  de  louer  des  fiacres.  La  voiture  du 
premier  consul  était  attelée  de  six  chevaux  blancs  : 
Bonaparte,  vêtu  avec  une  orgueilleuse  simplicité, 
portait  le  sabre  dont  Temporeur  d'Allemagne  lui  avait 
fait  présent,  après  le  traité  do  Campo-Formio.  Le 
cortège  traversa  la  rue  de  Thionville  (rue  Dauphine), 
et  suivit  le  quai  Voltaire  jusqu'au  Pont-National.  Par- 
tout éclataient  des  cris  de  joie.  Depuis  le  guichet  du 
Carrousel  jusqu'à  la  porte  des  Tuileries ,  la  garde  con- 
sulaire formait  la  haie.  Sur  la  façade  du  palais,  on  li- 
sait cette  inscription,  vieille  de  huit  ans  :  «Le  10 
w  août  1792 ,  la  royauté  a  été  abolie  en  France;  elle 
«  ne  se  relèvera  jamais.  »  —  Elle  était  à  moitié  relevée, 
et  Bonaparte  fit  effacer  ces  mots  importuns.  Quand  la 
voiture  du  consul  eut  atteint  le  perron ,  Bonaparte 
monta  à  cheval ,  et  passa  une  brillante  revue ,  au 
bruit  des  acclamations  du  peuple  et  de  l'armée.  Entré 
au  château,  il  se  fit  présenter  les  ministres  et  les  corps 
constitués  :  c'était  une  sorte  de  petit  lever  monarchi- 
que. De  son  côté,  madame  Bonaparte  reçut  d'une  façon 
presque  royale  les  hommages  d'un  grand  nombre  de 
dames  élégamment  parées  à  la  grecque,  et  qui  s'em- 
pressaient de  reconstituer  la  vieille  compagnie ,  le 
beau  monde  des  salons.  Les  troupes  défilèrent  en- 
suite devant  le  premier  consul,  qui  se  tenait,  de- 
bout, à  la  fenêtre  principale  du  pavillon  de  l'Hor- 
loge. Quand  passèrent  la  quatre-vingt-seizième,  la 
quarante-troisième  et  la  trentième  demi-brigade,  on 
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vit  avec  admiration  que  leurs  drapeaux ,  troués  et  Fév.  îsoo. 
déchirés  par  la  guerre,  ue  consistaient  plus  qu'en 
bâtons  noircis,  le  long  desquels  pendaient  à  peine 
quelques  lambeaux.  Bonaparte  se  découvrit  devant 
ces  enseignes  de  la  république  victorieuse ,  et  la  mul- 
titude battit  des  mains.  La  journée  fut  terminée  par 
des  banquets  officiels,  et,  le  soir  même,  Bonaparte  se 
reposa  sur  l'oreiller  de  Louis  XVI.  L'histoire  ignore 
si  sa  nuit  fut  tranquille ,  et  si  les  spectres  de  soixante- 
sept  rois  ne  se  présentèrent  pas  aux  yeux  de  l'homme, 
la  veille  encore,  pauvre  lieutenant,  aujourd'hui  l'hé- 
ritier de  trois  dynasties ,  et  de  cette  môme  république 
qui  avait  jeté  leurs  cendres  au  vent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  service  intérieur  des  Tuile- 
ries fut  immédiatement  organisé.  L'ancien  ministre 
de  l'intérieur,  le  citoyen  Bénezech,  fut  nommé  préfet 
du  palais,  et  chargé  de  l'administration  générale 
de  la  maison  consulaire.  Le  premier  consul  habitait 
toute  la  partie  comprise  entre  le  pavillon  de  l'hor- 
loge et  celui  de  flore  ;  madame  Bonaparte  occupait 
les  appartements  du  rez-de-chaussée,  du  côté  du  jar- 
din ;  à  côté  de  son  cabinet  de  toilette  était  l'apparte- 
ment, fort  modeste,  de  sa  fille,  mademoiselle  Hortense 
de  Beauharnais.  Les  salons  de  madame  Bonaparte 
étaient  meublés  avec  goût,  mais  sans  luxe;  les  bois 
étaient  en  acajou  ;  il  n'y  avait  de  dorure  nulle  part , 
mais  tout  était  frais  et  élégant.  Les  salons  du  premier 
consul  offraient  surtout  la  présence  un  peu  tumul- 
tueuse des  jeunes  officiers  qui  avaient  suivi  Bona- 
parte sur  les  champs  de  bataille ,  et  qui ,  au  grand 
déplaisir  du  général,  conservaient  des  allures  presque 
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Fév.  1800.  soldatesques,  et  tout  à  fait  étrangères  à  la  tenue  des 
cours.  Les  aides  de  camp  faisaient  les  honneurs  de 
ces  appartements.  Il  y  avait  une  grande  réception 
par  décade,  et  une  revue  tous  les  quintidis,  sur  la 
place  du  Carrousel ,  espace  encore  rétréci  et  mal  dé- 
blayé. Le  troisième  consul  Lebrun  occupait  un  ap- 
partement aux  Tuileries;  mais  Cambacérès,  courti- 
san plus  habile,  s'était  bien  gardé  de  profiter  à  cet 
égard  du  droit  qu'il  tenait  de  la  loi.  Il  pressentait  que, 
sous  peu  de  jours  peut-être ,  l'enceinte  des  Tuileries 
commencerait  à  paraître  trop  étroite  au  premier  con- 
sul, et  il  ne  voulait  point  s'en  faire  chasser.  Bona- 
parte lui  sut  gré  de  cette  réserve  pleine  de  finesse. 

Le  2  ventôse,  le  corps  diplomatique  fut  présenté 
officiellement  au  premier  consul  :  c'était  là  encore  une 
coutume  des  jours  de  la  monarchie  que  Bonaparte  ne 
craignait  pas  de  faire  revivre.  Les  mœurs  s'y  prê- 
taient, et  la  nation,  en  assistant  h  la  reconstruction  si 
rapide  de  l'antique  royauté,  ne  se  rappelait  la  formi- 
dable époque  de  la  terreur  que  comme  on  se  souvient 
d'un  pénible  rêve. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 


Depuis  bientôt  sept  mois  l'Église  portait  le  deuil  Mars  1800 
du  vénérable  Pie  VI,  mort  dans  l'exil,  après  avoir  ÉlectioB 
rendu  témoignage  par  sa  captivité  et  ses  souffrances.  d,,m 

o     o    r  r  nouveau 

L'école  philosophique  triomphait  de  voir  Rome  or-  p«Pe- 
pheline  ;  les  débris  conjurés  des  sectes  d'Hébert  et  de 
Voltaire,  et  ils  étaient  nombreux,  s'applaudissaient 
de  ce  qu'enfin  la  perpétuité  de  l'Église  avait  cessé 
d'étonner  le  monde  de  son  miracle.  La  république 
française  croyait  la  papauté  pour  jamais  endormie 
dans  le  sépulcre  de  Pie  VI,  et  elle  semblait  demander 
à  Dieu  où  en  étaient  ses  promesses.  Mais  voilà  qu'au 
mois  de  brumaire,  de  tous  les  points  demeurés  libres 
du  monde  chrétien,  les  cardinaux  se  rendirent  à  Ve- 
nise, et  s'y  assemblèrent  en  conclave.  Parmi  ceux  qui 
y  accoururent  des  premiers,  figurait  un  pauvre  vieil- 
lard ,  autrefois  bénédictin ,  et  élevé ,  dans  les  derniè- 
res années,  au  siège  épiscopal  d'Imola.  C'était  le  car- 
dinal Grégoire-Barnabé  Chiaramonte.  On  se  racontait 
que,  faute  d'argent,  il  avait  failli  ne  pouvoir  faire  le 
voyage  de  Venise ,  et  qu'il  s'était  vu  réduit  à  emprun- 
ter quelques  fonds  nécessaires.  Beaucoup  aimaient  à 
se  souvenir*  d'une  célèbre  homélie  que  ce  pieux  et 
timide  cvéque  avait  adressée  à  son  troupeau,  lors  de 
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Mare  1800.  l'invasion  des  révolutionnaires  français  dans  l'évêché 
dlmola.  Le  pontife,  surpris  par  l'orage,  et  tremblant 
d'apprendre  que  le  peuple  soumis  à  sa  juridiction 
épiscopale  s'était  engagé  contre  les  républicains  dans 
les  dangereux  hasards  d'une  lutte  inégale,  avait  cru 
de  son  devoir  de  parler  un  langage  de  paix,  et  de 
donner  l'exemple  de  la  résignation.  Aussi  avait-il  hau- 
tement proclamé  que  la  religion  catholique,  d'institu- 
tion éternelle ,  peut  exister  et  développer  ses  bien- 
faits sous  tous  les  gouvernements  humains ,  sans  en 
excepter  la  forme  républicaine  :  Soyez  bon  chrétiens, 
leur  avait-il  dit ,  et  vous  serez  bons  démocrates.  En 
l'an  Y  de  la  république,  ce  langage  passait  pour  une 
hardiesse.  Or,  le  14  mars  1800,  l'humble  Chiara- 
monte  fut  élu  pape  par  le  conclave,  à  la  majorité  de 
trente-deux  voix  sur  trente-cinq.  Surpris  de  cet  hon- 
neur inattendu  et  redoutable,  il  consentit  à  obéir  à 
un  choix  dicté  par  l'Esprit-Saint ,  et  à  commencer  un 
rogne  mêlé  de  grandeur  et  d'amertumes.  Le  nouveau 
pape  prit  le  nom  de  Pie  VII ,  et  se  rendit  immédiate- 
ment à  Rome. 

Préparé.        M{liS  déJà  13  PCnS6(!  de  13  S™  6Veil,aU  13  FrailC0- 

Je      Les  ouvertures  pacifiques  du  premier  consul  avant  été 

guerre. 

repoussées  par  l'Autriche  et  l'Angleterre ,  il  était  in- 
dispensable de  prendre  des  mesures  pour  tenir  téte  à 
ces  deux  puissances.  Le  17  ventôse  (8  mars),  une  loi 
mit  à  la  disposition  du  gouvernement  tous  les  Fran- 
çais de  la  première  classe  de  la  conscription ,  ceux 
dont  la  vingtième  année  avait  été  accomplie  depuis  le 
1er  vendémiaire  de  l'an  VIII  (23  septembre  1799).  Le 
môme  jour,  un  arrêté  des  consuls  ordonna  la  formation 
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d'une  armée  de  réserve,  forte  de  soixante  mille  hom-  m»*  ïâôô! 
raes,  et  dont  le  quartier  général  serait  à  Dijon.  Les 
moments  étaient  comptés ,  et  Bonaparte  n'avait  pas 
pour  coutume  de  se  laisser  surprendre. 

Épris  d'une  vive  admiration  pour  le  premier  con-  Neutralité 
sul,  et  profondément  aigri  contre  l'Autriche,  l'em-  uie. 
pereur  Paul  Ier  s'était  séparé  de  la  coalition  ;  l'un  de 
ses  premiers  soins  avait  été  d'éloigner  de  sa  capitale 
les  agents  de  l'Angleterre,  et  d'imposer  silence  aux 
obsessions  de  lord  Withworth,  l'une  des  créatures  de 
Pitt.  Suwarow,  vaincu  par  Masséna,  avait  quitté  le 
théâtre  de  la  guerre,  pour  venir  à  Saint-Pétersbourg 
exposer  ses  griefs  contre  ce  qu'il  appelait  les  trahi- 
sons du  cabinet  de  Vienne.  Il  avait  facilement  dé- 
montré au  czar  que  l'Autriche,  en  portant  ses  armes 
en  Italie,  n'avait  d'autre  but  que  de  s'agrandir,  tan- 
dis que,  dans  la  pensée  toute  chevaleresque  de  Paul,  le 
seul  but  de  la  guerre  aurait  dû  être  la  restauration 
des  hommes  et  des  principes  dépossédés  par  la  révo- 
lution française.  Soldat  grossier  et  logicien  tout  d'une 
pièce,  Suwarow  accusait  la  cour  de  Vienne  de  vou- 
loir garder  pour  son  propre  compte  les  trois  légations 
de  Bologne,  de  Ferrare  et  de  Ravenne,  en  même 
temps  que  la  ville  d'Ancône,  sous  le  prétexte  com- 
mode que  ces  possessions  ayant  cessé  d'appartenir 
au  pape,  pour  être  incorporées  à  la  république  cispa- 
dane,  le  droit  du  souverain  pontife  à  leur  égard  avait 
cessé.  Le  reproche  était  juste;  mais  Suwarow  était 
péut-être  moins  fondé  à  attribuer  la  mauvaise  issue 
de  la  campagne  de  Suisse  à  la  défection  calculée  du 
prince  Charles.  Aussi  le  contingent  de  la  Russie,  en- 
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Mars  1800.  voyé  dans  l'Europe  occidentale ,  sous  les  ordres  de 
Korsakoff ,  s'étaitril  séparé  de  la  cause  commune  pour 
se  tenir  sur  la  défensive ,  en  dehors  des  atteintes  des 
Français.  Il  était  donc  heureux  pour  la  république 
que  la  Russie  se  déterminât  à  demeurer  étrangère  aux 
coups  dont  la  France  était  menacée  vers  le  Rhin  et  sur 
les  Alpes ,  et  la  neutralité  de  Paul  permettait  au  pre- 
mier consul  de  maintenir  dans  l'attitude  de  la  paix  la 
monarchie  prussienne  et  son  chef, 
w»        L'Angleterre  soldant  en  grande  partie  les  frais  de 

de  guerre  ^  .... 

concerté  la  guerre ,  les  Autrichiens  restaient  en  ligne ,  entrai- 
î  Angicterre  nant  à  leur  suite  les  Bavarois,  les  Wurtembergeois , 

l'Autriche,  et  plusieurs  contingents  fournis  par  les  cercles  de  l'Em- 
pire et  par  les  États  germaniques  de  la  Souabe  et  du 
bas  Rhin.  L'Autriche  avait  en  outre  rangé  sous  ses 
drapeaux  les  régiments  suisses  et  le  corps  d'émigrés 
aux  ordres  du  prince  de  Condé ,  qui  venait  de  -quit- 
ter le  service  de  Russie.  Le  plan  d'opération,  con- 
certé entre  l'Angleterre  et  le  conseil  aulique ,  était 
fort  vaste  :  il  consistait  à  tenir  les  armées  françaises 
en  échec  sur  la  frontière  du  Rhin  et  vers  la  Suisse , 
tandis  que  le  principal  effort  de  la  guerre  porterait  en 
Italie.  Les  hommes,  les  armes  et  l'argent  ne  man- 
quaient pas  ;  et  la  France  ne  pouvait  opposer  à  la  puis- 
sante armée  autrichienne ,  vers  la  frontière  du  Var 
et  des  Alpes,  que  les  troupes  indisciplinées  ou  dé- 
couragées dont  se  composait  le  corps  d'observation 
deMasséna.  L'Italie  septentrionale,  presque  tout  en- 
tière ,  avait  été  enlevée  aux  Français ,  vers  la  fin  de 
la  dernière  campagne.  Nous  occupions  à  peine  Gènes, 
quelques  points  de  la  Ligurie ,  et  le  département  des 
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Alpes-Maritimes  (le  comté  de  Nice).  Les  Autrichiens  Mars  isoo. 
attendaient  le  retour  du  printemps  pour  déboucher  en 
masse ,  par  les  montagnes ,  du  côté  de  Gènes ,  et  pour 
marcher  sur  Nice  par  la  route  de  la  Corniche,  sous 
la  protection  des  croisières  anglaises  qui  tenaient  la 
mer.  Une  fois  Nice  tombée  au  pouvoir  de  l'ennemi , 
l'armée  d'invasion  pénétrait  en  Provence  et  en  Dau- 
phiné  j  et  prêtait  la  main  à  une  formidable  insurrec- 
tion royaliste  organisée  (on  le  croyait  du  moins)  dans 
ces  contrées  et  dans  les  autres  provinces  du  Midi,  par 
delà  le  Rhône.  Vers  le  même  temps,  l'Angleterre  de- 
vait débarquer  des  troupes  et  jeter  des  cargaisons  de 
fusils  sur  les  côtes  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne , 
tandis  qu'un  mouvement  analogue  serait  tenté  vers 
la  haute  et  la  basse  Normandie.  A  mesure  que  se 
développerait  ce]  plan  redoutable,  qui  obligerait  la 
France  de  concentrer  une  partie  de  ses  forces  à  l'in- 
térieur ou  dans  l'Ouest ,  la  forte  armée  autrichienne  , 
cantonnée  en  Souabe  ou  vers  le  Rhin,  devait  agir  vi- 
goureusement contre  Moreau ,  et  inonder  l'Alsace ,  la 
Franche-Comté,  la  Lorraine.  On  comptait ,  en  outre , 
s'appuyer  sur  une  insurrection  royaliste  dans  le  Pié- 
mont ;  et  ce  soin  était  réservé  au  prince  dé  Condé ,  et 
à  l'émigration  ralliée  autour  de  sa  personne.  Il  pa- 
raissait évident  à  l'Autriche  que  la  principale  force  de 
l'armée  française  était  sur  le  Rhin;  que  vers  cette 
frontière  la  république  allait  tenter  un  mouvement 
d'invasion ,  tandis  que ,  du  côté  de  l'Italie ,  elle  se 
bornerait  à  garder  une  attitude  défensive.  Ce  fut  là 
ce  qui  dicta  au  conseil  aulique  son  plan  de  guerre,  ce 
qui  le  détermina  à  prescrire  vers  le  Rhin  des  con- 
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Mars  i8oo.'  centrations  de  troupes,  et  des  manœuvres  destinées  à 
contenir  l'armée  de  Moreau,  et  à  lui  disputer  pied  à 
pied  le  territoire  allemand ,  tandis  que  vers  la  fron- 
tière du  Var  et  des  Alpes  maritimes  une  armée  puis- 
sante et  nombreuse  serait  chargée  d'en  finir  avec  la 
poignée  d'aventuriers  que  commandait  Masséna ,  et 
d'envahir  ensuite  la  France  sur  deux  points,  par  la 
vallée  de  l'Isère  et  par  la  Provence.  Quant  à  ce  qu'on 
disait  de  la  formation  d'une  armée  de  réserve  à  Di- 
jon ,  sous  le  commandement  de  Berthier ,  l'Autriche 
s'en  inquiétait  fort  peu.  A  ses  yeux,  cette  armée  de 
réserve,  adossée  à  la  Suisse,  ne  pouvait  avoir  d'autre 
but  que  de  mettre  la  France  à  portée  d'envoyer  des 
renforts  à  l'armée  de  Moreau  ou  à  celle  de  Masséna;  et 
comme  on  ne  pouvait  faire  suivre  à  ces  corps  auxi- 
liaires d'autre  route  que  celle  des  montagnes,  il  serait 
facile  de  leur  barrer  le  chemin  en  gardant  les  défilés, 
et  en  couvrant  un  pays  accidenté ,  facile  à  défendre. 
D'ailleurs  on  croyait  que  Bonaparte ,  en  faisant  un 
grand  étalage  de  cette  armée  de  réserve,  ne  cherchait 
qu'à  opérer  une  diversion,  et  à  dégager  en  partie  l'ar- 
mée de  Masséna.  Le  conseil  aulique  allait  même  plus 
loin  :  sur  la  foi  de  ses  agents ,  il  considérait  commo 
peu  sérieuse  l'existence  du  camp  de  Dijon  ;  il  n'y 
voyait  qu'une  ruse  de  guerre,  tout  au  plus  qu'un  ras- 
semblement de  conscrits  étrangers  au  maniement  des 
armes  et  au  joug  de  la  discipline;  et  Ton  faisait  circu- 
ler à  Vienne  de  fort  spirituelles  caricatures  qui  repré- 
sentaient le  premier  consul  passant  en  revue  des  en- 
fants en  bas  âge,  des  grenadiers  coiffés  d'un  bourrelet, 
ou  soutenus  par  des  lisières. 
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L'opinion  publique  décernait  au  prince  Charles  Marsisoo. 
l'honneur  de  diriger  la  guerre  en  qualité  de  généra-  For?e 
lissime;  mais  une  intrigue  de  cour  enleva  cette  oc- 

•  i«i  armées 

casion  de  gloire  au  jeune  archiduc.  L  armée  autri-  ennemies 
chienne  rassemblée  du  côté  du  Rhin  était  forte  de  cent  à  en^cTen 
sept  mille  hommes.  Le  commandement  en  fut  donné  llgnc* 
an  général  Kray ,  qui  s'était  distingué  dans  la  cam- 
pagne ditalie,  mais  qui  n'avait  ni  l'énergie  ni  les 
talents  nécessaires  pour  balancer  le  génie  d'un  ad- 
versaire tel  que  Môreau.  Quant  à  l'armée  d'Italie,  on 
se  hâta  d'en  grossir  les  cadres  en  concentrant  sur  ce 
point  les  meilleures  troupes  de  l'Empire,  qui,  au  nom- 
bre de  cent  dix-sept  mille  combattants ,  furent  mises 
sous  les  ordres  du  baron  de  Mêlas.  C'était  un  de  ces 
généraux  à  cheveux  blancs ,  comme  Bonaparte  en 
avait  vaincu  dans  sa  glorieuse  campagne  do  Tan  IV, 
et  qui,  enchaînés  par  l'âge,  ne  pouvaient  trop  souvent 
opposer  à  l'ardeur  fougueuse  de  leur  ennemi  qu'une 
science  méthodique  déjà  arriérée,  et  un  courage  sans 
illuminations.  Les  deux  armées  comprenaient  une 
imposante  masse  de  trente  mille  hommes  de  cava- 
lerie ;  elles  étaient  abondamment  pourvues  en  vivres, 
en  artillerie  et  en  munitions  de  guerre. 
L'armée  française  d'Italie ,  peu  do  temps  après  la  s**. 

révolution  du  18  brumaire,  ne  dépassait  •ÎJfliere  Un  notre  armée 
effectif  de  quarante  mille  hommes,  décimés  par  la  fa-  d  lul,c' 
tigue,  la  misère  et  les  maladies  contagieuses.  L'aus- 
tère Championnet  venait  de  succomber  aux  atteintes 
de  l'épidémie  qui  exerçait  d'affreux  ravages  dans  les 
rangs  de  la  troupe,  et  la  mort  avait  privé  la  répu- 
blique d'un  soldat  fidèle  et  aventureux.  Les  magasins 
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Mars i8oo.  étaient  vides,  les  caisses  dépourvues  de  numéraire; 
tout  manquait,  vivres,  secours,  vêtements,  tout,  hor- 
mis la  poudre  et  les  armes.  Pâles,  languissants,  affa- 
més, en  proie  à  la  dyssenterie  ou  à  la  fièvre,  les  sol- 
dats et  les  officiers  erraient  dans  un  pays  ruiné,  et  ne 
cherchaient  de  refuge  que  dans  la  désertion.  Cepen- 
dant l'arrivée  de  Masséna,  et  le  zèle  que  mit  le  gou- 
vernement consulaire  à  venir  en  aide  à  cette  pauvre 
armée,  lui  rendirent  peu  à  peu  quelque  énergie  et 
quelque  espérance.  Masséna ,  fameux  par  la  victoire 
de  Zurich,  savait  organiser  aussi  bien  que  vaincre.  Il 
passa  des  marchés  pour  Thabillement  et  les  vivres  ;  il 
prit  des  mesures  pour  hâter  le  rassemblement  des 
chevaux  destinés  aux  remontes;  il  acheta  douze  mille 
quintaux  de  blé  appartenant  à  des  négociants  génois; 
il  prit  des  mesures  vigoureuses  pour  réprimer  le  fléau 
de  la  désertion,  et  faire  refluer  vers  l'armée  les  hom- 
mes qui  Pavaient  abandonnée.  Grâce  à  ces  efforts  et 
à  ce  zèle  actif,  le  général  en  chef  parvint  à  réorganiser 
les  cadres ,  et  à  maintenir  sous  les  drapeaux  de  l'ar- 
mée d'Italie  environ  vingt-cinq  mille  combattants  :  la 
misère,  la  fuite  ou  la  mort  avaient  enlevé  les  autres  à 
la  France.  Vers  le  milieu  de  germinal,  l'armée,  parta- 
gée en  deux  grandes  divisions,  occupait  un  espace  de 
quarante-cinq  milles  sur  la  Corniche,  depuis  Albenga 
jusqu'à  Gènes,  indépendamment  des  positions,  dans  la 
montagne,  qui  couvraient  tous  les  postes  établis  sur  la 
côte.  La  droite  était  commandée  par  le  général  Soult, 
la  gauche  par  le  général  Suchet.  Le  général  Oudinot 
était  chef  de  Tétat-major.  C'était,  pour  une  armée 
aussi  faible,  un  développement  beaucoup  trop  consi- 
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dérable;  mais  il  s'agissait  de  garder  à  la  fois  les  AvriTisoo. 
débouches  de  la  Toscane ,  de  la  Ixmibardie ,  du  Pié- 
mont, et  les  frontières  de  la  France.  On  avait  distri- 
bué du  monde  sur  tous  les  points,  mais  il  n'y  avait 
de  force  réelle  nulle  part;  et  le  baron  de  Mêlas,  dont 
la  puissante  armée  débordait  les  positions  de  Mas- 
séna ,  manœuvrait  sans  difficultés  pour  rompre  la 
ligne  des  Français,  pour  attaquer  en  même  temps 
tous  leurs  postes,  depuis  les  confins  de  la  Toscane 
jusqu'aux  Alpes,  et  pour  couper  la  ligne  française  en 
avant  de  Gênes.  Le  16  germinal  (5  avril),  le  quartier 
général  autrichien  fut  établi  à  Cairo. 

Vers  le  même  temps,  l'armée  destinée  à  envahir  L'armée 
l'Allemagne ,  sous  la  conduite  de  Moreau ,  formait  un  d  A,,en,agne* 
effectif  de  plus  de  cent  trente  mille  hommes ,  l'élite 
des  vieilles  troupes  républicaines  :  considérablement 
accrue  et  augmentée  depuis  plusieurs  mois,  cette 
armée  se  trouvait  encore  retenue  dans  ses  cantonne- 
ments d'hiver,  moitié  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
moitié  le  long  des  lacs  et  des  chaînes  montagneuses 
de  la  Suisse. 

Enfin,  l'armée  de  réserve  officiellement  rassem-  Vtmèe 
blée  à  Dijon ,  cette  armée  contre  laquelle  se  dirigeaient  r^ve 
les  railleries  impuissantes  de  l'Autriche,  n'était  en- 
core organisée,  s'il  est  permis  de  le  dire,  que  dans 
la  pensée  du  premier  consul.  Bonaparte ,  qui  lui  des- 
tinait une  brillante  part  dans  les  prochains  événe- 
ments de  la  guerre ,  se  plaisait  à  dérober  à  l'étranger 
le  secret  de  son  existence.  Pendant  que  les  agents 
secrets  de  la  coalition  se  rendaient  à  Dijon ,  et  n'y 
rencontraient  que  des  états-majors  et  quelques  divi- 
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(Avril  i8oe.  sions  peu  considérables ,  le  premier  consul  concen- 
trait habilement,  du  côté  de  la  Suisse  et  du  Rhône, 
des  corps  de  troupes  qui  n'attendaient  qu'un  signal 
pour  aller  grossir  inopinément  ce  commencement  d'ar- 
mée dont  parlaient  les  journaux,  et  que  nos  ennemis 
ne  savaient  point  apercevoir.  Bonaparte  se  réservait 
le  commandement  de  cette  grande  entreprise.  I^a 
constitution,  il  est  vrai,  lui  interdisait  ce  rôle;  mais, 
pour  sortir  des  embarras  créés  par  cette  disposition 
inepte,  le  premier  consul  avait  nommé  Berthier,  alors 
ministre  de  la  guerre,  général  en  chef  de  Tannée  de 
réserve  ;  et ,  ce  prétexte  légal  trouvé ,  Bonaparte  se 
promit  bien  d'aller,  en  personne,  surveiller  les  opé- 
rations de  la  troupe,  et  prendre  la  direction  suprême 
de  la  guerre.  C'était  le  lieu,  pour  le  tribunal,  de  dé- 
noncer au  sénat  conservateur  une  violation  de  l'acte 
constitutionnel  ;  mais  les  circonstances  dominent  les 
hommes  et  font  taire  les  lois.  Le  jour  même  où  le 
premier  consul  fit  part  aux  grands  corps  de  l'État  de 
sa  résolution,  le  tribunat,  comme  pour  l'absoudre 
d'avance,  émit  le  vœu  que  Bonaparte  revint  vain- 
queur et  pacificateur.  Ainsi  tout  concourait  à  placer 
l'autorité  souveraine  aux  mains  de  cet  homme. 

^camot       Bonaparte  n'envisageait  point  sans  inquiétude  les 
auP     ennemis  qu'il  laissait  derrière  lui  ;  et  s'il  ne  suspectait 

ia  guerre  pas  encore  la  fidélité  de  Fouché  ou  le  zèle  de  Talley- 
rand ,  du  moins  se  disait-il  que  quatre  à  cinq  mois 
d'un  pouvoir  encore  mal  affermi  n'avaient  pu  suffire 
pour  imposer  silence  aux  inquiétudes  du  parti  répu- 
blicain, aux  ressentiments  du  jacobinisme.  Mais  il  sa- 
vait que  la  victoire  augmenterait  sa  renommée,  et 
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que  le  salut  de  la  France,  conquis  sur  le  ehamp  de  Avril  isoa 
bataille,  ne  trouverait  pas  la  nation  ingrate.  Pour 
captiver  les  patriotes ,  il  appela  au  ministère  de  la 
guerre,  en  remplacement  de  Berthier,  ce  môme  Car- 
not  que  protégeaient  les  souvenirs  du  comité  de  salut 
public  et  de  la  gigantesque  lutte  de  1793.  Carnot  avait 
été  Tune  des  victimes  du  18  fructidor;  la  domination 
du  directoire  lui  était  devenue  odieuse,  et  c'était  de 
bonne  foi  qu'il  acceptait  l'autorité  du  premier  consul. 
Ce  choix  fut  habile,  et  l'opinion  publique  se  montra 
rassurée  et  satisfaite. 

Bonaparte  fit  communiquer  aux  chefs  des  trois  PIande 
armées  le  plan  de  la  prochaine  campagne ,  tel  qu'il  camP^ne 
Favait  secrètement  médité.  Aux  termes  de  ces  ins-  ramier 

consul. 

tructions,  Tannée  du  Rhin  devait  entrer  la  première 
en  campagne  ;  elle  serait  partagée  en  deux  corps , 
dont  Tun,  sous  les  ordres  immédiats  du  général  Mo- 
reau,  franchirait  le  Rhin,  entrerait  en  Souabe,  et 
s'avancerait  du  côté  de  la  Bavière  jusqu'à  ce  qu'il 
pût  intercepter,  par  sa  position,  la  communication 
de  l'Allemagne  avec  Milan  par  la  route  de  Feldirch, 
par  Coire  et  le  bailliage  italien  de  la  Suisse.  L'autre 
corps ,  formant  la  droite  de  l'armée  du  Rhin ,  persis- 
terait à  occuper,  sous  les  ordres  de  Lecourbe,  la  Suisse 
orientale  et  septentrionale.  De  cette  façon,  elle  as- 
surerait le  flanc  droit  de  Moreau ,  elle  faciliterait  l'in- 
vasion de  la  Souabe  ;  enfin ,  elle  contiendrait  l'en- 
nemi hors  de  la  Suisse ,  en  l'empêchant  de  pénétrer 
par  Rheineck,  le  Saint-Gothard  et  le  Simplon.  Ce 
premier  objet  rempli ,  et  le  général  Moreau  étant  par- 
venu à  douze  ou  quinze  marches  du  Rhin ,  le  général 
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Avril  1800.  Lecourbe  passerait  sous  les  ordres  du  général  Ber- 
thier,  se  joindrait  à  l'armée  de  réserve,  traverserait 
le  Saint-Gothard,  et  pénétrerait  en  Italie  par  les  mon- 
tagnes. 

En  même  temps  une  partie  de  l'armée  de  réserve 
se  porterait,  de  son  côté ,  en  Italie ,  soit  par  le  Sim- 
plon ,  soit  par  le  Saint-Gothard ,  tandis  que  le  reste 
'prendrait  en  Suisse  les  positions  abandonnées  par 
l'armée  de  Lecourbe. 

A  cette  époque  précise  où  l'armée  de  réserve  en- 
trerait en  Italie ,  le  général  Masséna  avait  ordre  de 
concerter  ses  mouvements  avec  les  siens,  d'attirer  sur 
lui  le  baron  de  Mêlas,  de  l'obliger  à  diviser  ses  forces, 
et  de  manœuvrer  de  manière  à  opérer  sa  jonction 
avec  l'armée  de  réserve.  Jusqu'alors  Masséna  devait 
se  tenir  sur  la  défensive  et  se  maintenir  dans  ses  po- 
sitions, couvertes  par  les  montagnes,  et  à  l'abri  de 
la  cavalerie  et  de  l'artillerie  autrichiennes.  Il  lui  était 
enjoint  de  rentrer  dans  les  plaines ,  jusqu'au  moment 
désigné  pour  la  jonction  des  armées  de  réserve  et  d'I- 
talie. Ce  mouvement  opéré,  les  places  du  Piémont 
devaient  être  enlevées  ou  bloquées,  et  l'on  reprendrait 
l'offensive  avec  avantage. 

Dans  ces  instructions,  le  premier  consul  avait  à 
dessein  évité  de  préciser  le  point  de  passage  de  l'ar- 
mée de  réserve  à  travers  les  Alpes  ;  il  se  réservait 
de  diriger  lui-même  les  troupes  dans  les  défilés  du 
mont  Saint-Bernard  ;  mais ,  jusqu'au  moment  oppor- 
tun ,  il  gardait  le  silence. 
Disposition»  Ces  arrangements,  communiqués  aux  trois  géné- 
Morcau.   raux ,  n'obtinrent  pas  également  leur  adhésion.  Mo- 
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reau  se  plaignit  de  ce  qu'on  allait  si  promptement  Avril  tsoo. 
le  priver  de  la  coopération  très- importante  de  Le- 
courbe  :  il  obtint  que  des  modifications,  d'ailleurs 
assez  graves,  fussent  introduites  dans  le  plan  du  pre- 
mier consul.  Bonaparte  n'y  mit  point  obstacle,  parce 
qu'il  les  jugea  utiles  à  l'ensemble  des  opérations  de  la 
campagne.  Il  était  indispensable  qu'avant  de  com- 
mencer toute  opération  du  côté  des  Alpes,  Bonaparte 
laissât  à  Moreau  le  soin  de  prendre,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin ,  l'initiative  des  hostilités.  Dans  le  plan  de 
guerre  général  adopté  par  le  premier  consul ,  le  rôle 
assigné  à  Moreau  était  de  la  plus  haute  importance. 
L'armée  du  Rhin  avait  mission  de  contenir  la  Prusse 
et  les  petits  États  neutres  du  corps  germanique  dans 
cette  situation  pacifique,  sinon  amicale,  où  les  pré- 
cédentes victoires  de  la  France  les  avaient  réduits  ; 
surtout ,  elle  devait  attirer  à  elle  une  portion  consi- 
dérable des  forces  de  l'Empire ,  et  permettre  ainsi  à 
Bonaparte  de  se  jeter  en  Italie  et  d'aller  secourir 
Masséna.  Moreau  ne  se  pliait  pas  spontanément  à 
cette  combinaison.  Bien  qu'il  eût  sous  ses  ordres 
l'élite  de  la  vieille  armée  républicaine,  il  redou- 
tait encore  de  s'exposer  à  des  chances  inégales, 
d'entrer  en  campagne  sans  avoir  pris  toutes  ses 
précautions,  et  donné  à  chaque  corps,  en  cava- 
lerie, en  artillerie ,  en  munitions  et  magasins ,  toute 
la  force  et  toutes  les  ressources  que  le  gouverne- 
ment pouvait  mettre  à  sa  disposition.  De  là  des  len- 
teurs fâcheuses,  et  qui  compromettaient  de  plus  eh 
plus  le  sort  de  Masséna  et  de  ses  compagnons  d'armes. 
L'armée  de  Moreau ,  pompeusement  désignée  sous 
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AYrii  1800.  le  titre  d'armée  du  Danube ,  était  répartie  en  quatre 
position»  corps  inégaux  en  nombre ,  mais  considérables ,  et  à 
l'armée  du  l'organisation  desquels ,  comme  on  Ta  vu  plus  haut , 
Danube.  0R  avajt  ut  jiement  consacré  les  ressources  et  les  loisirs 

de  l'hiver.  Le  premier  de  ces  corps,  l'aile  droite,  com- 
prenait  un  effectif  d'environ  quarante  mille  hommes, 
aux  ordres  du  général  LecQiirbe  :  c'était  l'ancienne 
armée  du  Danube,  qui  se  partageait,  en  ce  moment, 
en  trois  divisions  et  une  réserve.  Cette  aile  droite  cou- 
vrait la  frontière  occidentale  et  septentrionale  de  la 
Suisse ,  depuis  la  source  du  Rhin  jusqu'au  confluent 
de  ce  fleuve  avec  TAar.  Le  centre ,  commandé  par  le 
général  Gouvion  Saint-Cyr,  digne  lieutenant  de  Mo- 
reau ,  était  campé  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  en  Al- 
sace ,  dans  les  environs  de  Neuf-Brisach  :  ce  corps 
pouvait  être  évalué  à  vingt-quatre  mille  hommes. 
Seize  mille  hommes ,  placés  sous  la  conduite  du  gé- 
néral Bruneteau  Sainte-Suzanne ,  et  cantonnés  sous  le 
canon  de  Strasbourg,  formaient  l'aile  gauche  de  l'ar- 
mée. Un  quatrième  corps,  composé  de  trois  divisions, 
et  rassemblé  dans  les  environs  de  Bàle ,  était  désigné 
sous  le  nom  de  réserve.  Moreau  lui-même,  contrai- 
rement à  l'avis  de  Gouvion  Saint-Cyr,  en  avait  pris 
le  commandement ,  et  établi  son  quartier  général 
à  Bàle.  Les  hommes  de  guerre  virent  avec  déplai- 
sir la  persistance  de  Moreau  à  garder  sous  ses  ordres 
directs  le  quatrième  corps.  Ils  prévirent ,  non  sans 
raison,  que  le  général  en  chef,  cédant  aux  tendances 
ordinaires  du  cœur  humain ,  ne  manquerait  pas  de 
suivre ,  avec  une  prédilection  toute  particulière ,  les 
opérations  de  la  réserve,  et  d'y  subordonner  en  quel- 
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- 

que  sorte  celles  des  autres  corps.  C'est  ce  qui  arriva,  Avril  isoo. 
même  à  l'insu  de  Moreau;  et  cette  circonstance  influa 
sur  le  sort  de  la  campagne.  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'en- 
semble de  ces  forces  dépassait  le  chiffre  de  cent  trente 
mille  hommes.  i 

L'armée  impériale  du  Rhin,  chargée  de  contenir 
ces  troupes  et  de  leur  disputer  l'Allemagne ,  avait  été 
naturellement  partagée  en  quatre  corps  destinés  à 
agir  sous  le  commandement  suprême  du  général 
Kray,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  L'aile  droite, 
aux  ordres  du  général  Starray,  bordait  la  rive  droite 
du  Rhin  dans  le  Brisgaw  ;  elle  occupait  Freybourg  et 
Offenbourg;  elle  gardait  la  chaîne  de  montagnes  du 
Kniebis  et  les  défilés  de  la  Kintzig.  Le  centre,  com- 
mandé par  le  feld-maréchal  Nauendorf ,  sous  la  direc- 
tion du  général  en  chef,  était  cantonné  le  long  du 
Rhin ,  vis-à-vis  de  Bâle.  Le  quartier  général  de  Kray 
était  à  Donau-Eschingen.  L'aile  gauche,  mise  sous  les 
ordres  du  feld-maréchal  lieutenant  Kollowrath ,  se 
composait  d'une  division  autrichienne  et  du  corps 
particulier  du  prince  de  Reuss.  Cette  aile  occupait  le 
pays  des  Grisons  et  le  Woralberg  ;  elle  avait  de  fortes 
réserves  à  Singen  et  à  Stokach,  sous  la  conduite  du 
général  Sporck.  Quant  à  la  réserve ,  elle  était  canton- 
née à  Stuttgard,  et  non  loin  de  cette  ville,  sous  le 
commandement  du  général  Guilay,  ayant  sous  ses 
ordres  le  prince  Joseph  de  Lorraine.  Cette  armée 
„  communiquait  avec  l'armée  impériale  d'Italie  par  des 
corps  de  troupes  intermédiaires  qui  occupaient  Bel- 
linzona  et  Chiavenna.  Du  côté  de  la  France,  la  droite 
de  sa  ligne  était  couverte  par  les  contingents  mayen- 
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Avril  i8oo.  çais ,  et  par  les  levées  du  cercle  commandées  par  le 
baron  d'Albini. 

Après  avoir  fait  connaître  les  positions  respectives 
qu'occupaient  les  différents  corps  subordonnés  à  Mo- 
reau ,  et  les  divisions  de  l'armée  impériale  du  Rhin , 
commandée  par  le  général  Kray,  nous  nous  borne- 
rons à  remarquer  qu'au  moment  où  les  hostilités  al- 
laient de  nouveau  être  ouvertes,  notre  armée  du 
Danube  comptait  vingt  mille  combattants  de  plus  que 
l'armée  impériale ,  tandis  que  celle-ci  l'emportait  de 
beaucoup  par  ses  ressources  en  cavalerie  et  en  artil- 
lerie. Cet  avantage  établissait  donc  une  sorte  de  com- 
pensation en  faveur  de  l'Autriche.  D'ailleurs,  Moreau 
ne  devait  pas  tarder  à  être  privé  du  concours  d'une 
portion  considérable  de  son  aile  droite  (l'armée  d'Hel- 
vétie)  :  nous  voulons  parler  d'un  corps  d'armée  auxi- 
liaire de  dix-huit  mille  hommes  que  le  général  Mon- 
cey  allait  prochainement  conduire  en  Italie ,  par  les 
routes  du  Saint-Gothard. 

Bonaparte  et  Moreau  s'entendaient  mal  :  le  carac- 


et 

ad°T*t  ^re  ^ro^  '  ma<écis  et  méthodique  du  général  de  l'ar- 
chacun  dw  mée  du  Rhin  ne  pouvait  s'associer  aux  conceptions 
différentes,  hardies  et  aventureuses  du  premier  consul. 

Bonaparte  voulait  que  Moreau  opérât  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  un  mouvement  de  concentration; 
que,  s'abritant  derrière  ce  fleuve,  il  réunît  les  princi- 
pales divisions  de  son  armée  entre  Strasbourg  et  Hu- 
ningue;  et  qu'en  jetant  quatre  ponts  de  bateaux  dans 
une  matinée ,  il  fît  franchir  le  Rhin  à  ses  troupes ,  de 
manière  à  surprendre  l'ennemi.  A  la  suite  de  ce  mou- 
vement hardi,  et  à  la  faveur  de  la  surprise,  les  masses 
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françaises  auraient  débouché  à  travers  le  Brisgaw  et  Avril  isoo. 
la  forêt  Noire ,  dans  la  direction  du  lac  de  Constance 
et  de  la  vallée  du  Danube.  Sur  la  route,  elles  auraient 
rencontré  une  partie  des  divisions  autrichiennes,  mais 
elles  les  auraient  facilement  vaincues  et  dispersées,  et 
la  Bavière  se  serait  vue  entraînée  avant  d'avoir  pu  or- 
ganiser sa  résistance.  Cette  combinaison  était  loin 
d'obtenir  l'adhésion  de  Moreau.  Ce  général  appréhen- 
dait avec  quelque  raison  que  le  chef  de  l'armée  im- 
périale ne  se  trouvât  facilement  en  mesure  de  l'at- 
taquer de  front  au  moment  où  il  tenterait  de  passer 
le  Rhin  ;  et ,  dès  lors ,  il  avait  à  craindre  d'en- 
gager une  bataille  dans  des  conditions  mauvaises. 
Faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  possibilité  de  don- 
ner le  change  à  son  adversaire,  et  de  lui  dérober  sa 
propre  marche,  c'était  là  ce  qui  troublait  le  génie  pru- 
dent de  Moreau;  aussi  ne  voulait-il  rien  donner  à  la 
fortune ,  sinon  ce  que  la  prudence  ne  peut  lui  ôter. 
Son  plan  consistait  donc  à  profiter  des  ponts  de  Bàle, 
de  Brisach  et  de  Strasbourg,  pour  tenter  sur  plu- 
sieurs points  différents  de  franchir  le  fleuve,  et  pour 
pénétrer  par  plusieurs  colonnes  sur  le  territoire  en- 
nemi. Il  espérait  qu'en  procédant  avec  cette  circons- 
pection méthodique,  il  parviendrait  à  attirer  sur  Bri- 
sach et  Strasbourg  le  principal  effort.de  l'armée 
autrichienne,  tandis  que  lui-même,  concentrant  su- 
bitement vers  Bàle  une  troisième  colonne,  il  longe- 
rait le  Rhin  sur  la  rive  droite,  et  remonterait  ce 
fleuve  jusqu'à  Schaffouse ,  où  le  gros  de  l'armée  fran- 
çaise aurait  ordre  de  le  traverser  à  son  tour. 

Les  hommes  de  guerre  se  sont  partagés  dans  Tap- 


Digitized  by  Google 


iM  «ÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


Avril  1800.  prédation  de  ces  deux  plans  de  campagne;  et  s'il 
émiï  w  ce»  n0U8  est  Perm*s  d'émettre  une  opinion ,  nous  dirons 
piau  de  c*ue  comme  ^  ne  8U^t  Pas  *  une  opération  stratégique 
campagne,  d'être  bien  conçue  en  théorie,  et  que  c'est  surtout 
à  l'exécution  qu'on  la  juge,  de  même  il  est  tel  plan 
habilement  combiné  qui,  pour  réussir,  doit  avant  tout 
être  adapté  à  l'esprit  ou  au  génie  particulier  du  géné- 
ral  en  chef.  Bonaparte  (et  il  sut  bien  le  prouver  dans 
les  campagnes  de  l'empire)  connaissait  le  secret  d'at- 
taquer à  coup  sûr  l'Allemagne  du  côté  du  Rhin,  et  de 
faire  réussir  les  conceptions  les  plus  audacieuses^  mais 
Moreau ,  n'étant  point  initié  à  ces  hardiesses  heureu- 
ses ,  ne  pouvait  peut-être  se  charger  de  les  mener  à 
bonne  fin.  Les  plans  de  Bonaparte  et  de  Moreau  n'é- 
taient donc  acceptables  que  d'une  manière  relative , 
et  eu  égard  à  celui  qui  devait  en  surveiller  l'exécu- 
tion. C'est  ce  qu'on  ne  tarda  pas  à  faire  entrevoir  au 
premier  consul ,  en  le  dissuadant  de  contrarier  Mo- 
reau ,  et  de  lui  imposer  d'autorité  un  système  d'opé- 
rations auquel  il  n'aurait  point  spontanément  adhéré. 
Mieux  valait  un  plan  médiocre ,  suivi  avec  une  en- 
tente sérieuse  de  la  guerre  et  avec  quelque  confiance 
dans  le  succès,  qu'une  idée  plus  brillante,  plus  fé- 
conde en  grands  résultats ,  mais  que  les  instruments 
chargés  de  la  réaliser  n'auraient  point  su  mettre  en 
œuvre.  Bonaparte  abandonna  donc  à  Moreau  le  soin 
de  mener  la  guerre  d'Allemagne  selon  ses  propres 
inspirations  :  il  lui  permit  d'agir  lentement,  mais 
sûrement;  et  il  se  borna  à  insister  pour  que  l'aile 
droite  fût  ,  aussi  promptement  que  possible,  déta- 
chée de  l'armée  du  Rhin  et  envoyée  en  Italie.  C'était 
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un  point  convenu.  Enfin  Moreau  se  détermina  à  ou-  Arrii  isoo 
vrir  la  campagne  de  Tan  VIII. 

Le  5  floréal  (25  avril)  était  le  jour  assigné  pour  le  Passage  du 
passage  du  Rhin  par  l'aile  gauche,  le  centre  et  la  ré-  R— °" 
serve  de  Tannée  du  Rhin  ;  l'aile  droite ,  cantonnée  0PpXTuons 
sur  les  confins  de  la  Suisse  orientale  et  septentrionale,  1>a  dc 
ne  devait  effectuer  son  mouvement  que  lorsque  les  Moreau- 
trois  autres  corps  d'armée  seraient  réunis  à  sa  hau- 
teur, vers  la  droite  du  fleuve.  En  conséquence,  l'aile 
gauche,  aux  ordres  du  général  Sainte-Suzanne,  se 
porta,  sans  rencontrer  d'obstacles,  en  avant  de  Kehl. 
Pour  mieux  diviser  l'attention  de  l'ennemi ,  elle  ma- 
nœuvra à  la  fois  dans  la  direction  de  Benchen  et  d'Of- 
fenbourg  ;  en  avant  de  cette  ville ,  et  dans  la  vallée 
de  la  Kintzig,  la  colonne  française,  commandée  par 
Sainte-Suzanne ,  rencontra  une  division  autrichienne, 
et  la  contraignit  de  se  replier,  après  lui  avoir  fait  su- 
bir une  perte  de  douze  à  quinze  cents  hommes.  Le 
général  Sainte-Suzanne  prit  ensuite  position  entre 
Wilftett  et  Appenweir,  d'où  il  couvrait  la  route  de 
Fribourg  (6  floréal).  Sur  ces  entrefaites,  le  centre, 
aux  ordres  de  Oouvion  Saint-Cyr,  avait  passé  le  Rhin 
à  Brisach,  s'était  emparé  de  Fribourg,  et  avait  étendu 
sa  gauche  jusque  vers  la  vallée  de  Kintzig  ,  pour 
relier  ses  mouvements  à  ceux  de  l'aile  gauche. 

Le  général  Kray ,  averti  par  ces  premières  opéra- 
tions ,  se  hâta  de  concentrer,  une  partie  de  ses  forces 
entre  Fribourg  et  Offenbourg ,  et  de  porter  son  centre 
vers  Hasslach,  à  l'entrée  des  défilés  du  Hornberg. 
De  ce  point ,  il  se  trouvait  en  mesure  de  faire  face  , 
sur  sa  droite ,  à  Sainte-Suzanne ,  sur  sa  gauche ,  à 
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AYriU8oo.  Gouvion  Saint-Cyr  ;  mais  une  disposition  prise  par 
Moreau  fit  échouer  ce  mouvement.  Dès  le  7  floréal,  le 
corps  de  Sainte-Suzanne  repassa  le  Rhin,  et  vint, 
par  la  rive  gauche  d'abord,  puis  par  la  route  de 
Brisach,  rejoindre  à  Fribourg  le  centre  de  l'armée  fran- 
çaise. A  l'arrivée  de  Sainte-Suzanne,  le  général  Gou- 
vion Saint-Cyr  confia  à  l'aile  gauche  le  soin  d'occu- 
per Fribourjg ,  puis  il  se  porta  en  avant ,  dans  la 
direction  du  sud-est,  vers  Todnau  et  Saint-Biaise.  En 
suivant  cette  route,  il  se  proposait  de  tourner  les  po- 
sitions de  l'ennemi,  et  particulièrement  le  Val-d'Enfer, 
l 'une  des  plus  hautes  sommités  de  la  forêt  Noire. 

Cependant  le  corps  de  réserve ,  dont  Moreau  avait 
retenu  le  commandement,  venait  de  franchir  le  Rhin  à 
Bàle.  L'une  des  trois  divisions  que  comprenait  cette  ré- 
serve, la  division'Richepanse,  s'engagea  sur  la  gauche, 
dans  la  vallée  de  la  Wiesen  :  les  deux  autres,  aux  or- 
dres des  généraux  Delmas  et  Leclerc ,  remontèrent  la 
rive  droite,  dans  la  direction  de  Seckingen. 

Ainsi,  de  ces  mouvements  combinés,  il  résultait 
que  les  trois  premiers  corps  de  Tannée  française  du 
Rhin  (le  quatrième  gardant  la  Suisse)  opéraient  au- 
tour de  Fribourg  une  vaste  manœuvre  stratégique, 
dont  le  but  était  de  dégager  le  Brisgaw ,  et  de  tour- 
ner l'armée  ennemie  dans  la  forêt  Noire.  L'abbaye 
de  Saint-Biaise  étant  tombée  au  pouvoir  de  nos  trou- 
pes à  la  suite  d'un  combat,  le  général  Saint-Cyr, 
se  trouvant  appuyé ,  en  arrière ,  par  le  corps  de  ré- 
serve,  se  porta  sur  Stuhlingen  ;  de  son  côté,  le  gé- 
néral Sainte  -  Suzanne ,  laissant  derrière  lui  Fri- 
bourg ,  déboucha  par  le  Val-d'Enfer  et  Loffingen ,  et 
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Opérations 
de 

l'aile  droite 


prit  position  à  Neustadt.  Le  10  floréal,  la  centre,  Mai  isoo. 
l'aile  gauche  et  la  réserve  avaient  franchi  la  Vutach , 
et  se  trouvaient  en  ligne  en  avant  de  cette  rivière , 
prêts  à  donner  la  main  à  l'aile  droite,  la  partie  prin- 
cipale de  l'armée,  tandis  que  celle-ci  n'attendait  que 
le  succès  de  ce  mouvement  pour  commencer  le  sien , 
et  déplacer  le  théâtre  de  la  guerre,  de  la  vallée  du  Rhin 
dans  celle  du  Danube. 

Le  général  Kray,  qui  s'était  laissé  tromper  par  les  Mouvement 
opérations  des  trois  premiers  corps ,  s'aperçut  enfin  re„ncmi. 
du  véritable  but  que  Morcau  cherchait  à  atteindre  ;  et 
il  ordonna  à  une  partie  de  ses  divisions  de  se  replier 
jusqu'à  Donau-Eschingen,  vers  les  sources  du  Da-  f^™"™ 
nube ,  à  vingt  lieues  au  nord-ouest  de  Constance.  Il 
était  trop  tard;  et  le  11  floréal  (1er  mai),  à  la  suite 
d'un  combat  qui  avait  été  très-vif,  l'aile  droite  de 
l'armée  française,  commandée  par  Lecourbe,  avait 
franchi  Je  Rhin  près  de  Reichlingen  :  le  môme  jour , 
une  division  de  ce  corps  entrait  à  Schaffouse ,  une 
autre  s'emparait  du  fort  de  Hohentviel,  sur  la  route 
de  Schaffouse  à  Stockach ,  et  le  général  Kray  essayait 
en  vain  de  couvrir  cette  dernière  ville. 

Les  combinaisons  de  Môreau  étaient  au  moment  de 
réussir.  L'aile  gauche,  marchant  isolément,  débou- 
chait par  le  Val-d'Enfer ,  et  assurait  les  derrières  de 
l'armée.  Le  centre,  la  cavalerie  et  le  corps  de  réserve 
se  portèrent  sur  Engen,  entre  Schaffouse  et  Stockach. 
L'aile  droite,  à  laquelle  le  reste  de  l'armée  pouvait 
enfin  donner  la  main ,  se  dirigea  sur  Stockach,  et  prit 
position  en  avant  de  cette  ville,  ayant  l'une  de  ses 
extrémités  appuyée  sur  Aach ,  à  peu  de  distance  d'En- 
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Mai  I800.  gen ,  l'autre  adossée  à  la  pointe  du  lac  de  Bodman , 
baie  profonde  qui  s'avance  dans  les  terres ,  et  fait 
partit,  en  réalité,  du  lac  de  Constance. 
Batailles      rjn  corps  autrichien  de  douze  mille  hommes,  aux 

stockach  et  ordres  du  prince  de  Vaudemont ,  était  chargé  de  dé- 

d'Engen. 

fendre  Stockach  ;  il  était  appuyé  par  des  forces  nom- 
breuses, artillerie  et  cavalerie,  que  le  général  Kray 
avait  portées  sur  ce  point.  Deux  divisions  françaises, 
Tune  commandée  par  Vandamme ,  l'autre  par  Montri- 
chard,  attaquèrent  vigoureusement  les  Autrichiens, 
et  la  bataille  s'engagea  sur  toute  la  ligne  ennemie. 
Après  une  résistance  opiniâtre ,  le  prince  de  Vaude- 
mont prit  le  parti  de  battre  en  retraite  du  côté  d'Aach 
et  d'Engen ,  où  se  trouvait  le  gros  de  l'armée  autri- 
chienne ;  mais  il  fut  contraint  de  se  replier  avec  sa 
troupe  dans  une  direction  opposée,  vers  Pfullendorf 
et  Moerskirch ,  laissant  au  pouvoir  de  Lecourbe  trois 
à  quatre  mille  prisonniers,  ses  magasins,  et  neuf  piè- 
ces de  canon. 

A  Engen ,  où  se  trouvait  Moreau ,  avec  la  réserve 
et  une  moitié  de  la  division  Lorges ,  détachée  du  corps 
de  Lecourbe,  le  combat  était  plus  sérieux,  et  la  posi- 
tion des  nôtres  semblait  compromise  :  trente-deux 
mille  Français  avaient  affaire  à  quarante-cinq  mille 
Autrichiens,  réunis  à  la  hâte  parle  général  Kray. 

Le  bourg  d'Engen  est  situé  dans  la  vallée  de  l' Aach, 
bassin  resserré,  par  où  s'écoulent  jusque  dans  le  lac 
de  Constance  les  rivières  qui ,  arrosant  par  mille  ca- 
naux ce  pays  tourmenté  et  accidenté,  ne  se  diri- 
gent ni  vers  le  Rhin,  à  l'ouest,  ni  vers  le  Danube, 
du  côté  de  l'est.  Engen  est  entouré  de  hauteurs  boi- 
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sées  qui  en  rendent  l'abord  difficile.  La  plaine  qui  Mai  isoo. 
s'étend  en  avant  du  village,  vers  le  sud,  était  occu- 
pée par  la  cavalerie  autrichienne  ;  l'infanterie  garnis- 
sait les  hauteurs  :  les  positions  importantes  étaient 
protégées  par  des  redoutes  et  par  une  puissante  ar- 
tillerie. L'armée  française  avait  à  accomplir  la  rude 
tâche  d'emporter  les  hauteurs  l'une  après  l'autre, 
avant  de  descendre  dans  la  plaine  et  d'as3urer  son 
triomphe.  Inférieure  en  nombre,  elle  avait  en  outre 
à  lutter  contre  les  désavantages  du  terrain. 

Le  combat  s'engagea  d'abord  à  Wolterdingen ,  en- 
tre l'avant-garde  ennemie  et  la  division  Delmas.  À 
la  suite  de  plusieurs  attaques  vigoureuses,  durant 
lesquelles  une  partie  des  troupes  donnèrent  de  part 
et  d'autre ,  et  essuyèrent  de  nombreuses  pertes ,  les 
positions  avancées  des  ennemis  furent  emportées. 
Cependant  les  Autrichiens  occupaient  la  montagne 
de  Hohenhowen,  et,  de  cette  position  formidable,  ils 
dominaient  le  champ  de  bataille.  C'est  là  que  Tavant- 
garde  vaincue  vint  se  rallier.  Quinze  mille  hommes 
de  cavalerie  se  déployant  dans  la  plaine ,  en  avant  do 
la  montagne,  en  protégeaient  les  approches.  On  se 
battit  jusqu'à  six  heures  du  soir  pour  se  disputer  la 
hauteur  de  Hohenhowen  ;  et  déjà  la  division  Riche- 
panse,  qui  luttait  sur  ce  point  avec  une  rare  intrépi- 
dité, se  trouvait  débordée  par  l'ennemi,  et  dans  une 
situation  très-difficile.  Vers  le  même  temps,  le  gé- 
néral Kray  essayait  de  percer  notre  ligne  du  côté 
de  Welschingen ,  tandis  que  Moreau  faisait  atta- 
quer le  village  d'Elringen,  afin  d'opérer  une  di- 
version utile.  Soudain  un  puissant  renfort  vint  en 
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Mai  i8oo.  aide  à  Tannée  française ,  et  changea  la  face  des 
choses.  Le  centre,  aux  ordres  du  général  Saint-Cyr, 
était  demeuré  en  arrière  toute  la  journée,  occupé  à 
lutter  contre  le  général  ennemi  Nauendorf ,  et  sa  mar- 
.  che  avait  été  retardée  par  des  combats  partiels  :  en- 
lin  ,  ce  corps  d'armée  se  présenta  à  son  tour  sur  le 
champ  de  bataille,  culbutant  devant  lui  l'arrière- 
garde  ennemie,  et  cherchant  à  dégager  la  division 
Richepanse.  C'était  le  moment  décisif  :  de  part  et 
d'autre  on  se  battit  avec  une  opiniâtreté  sans  égale  ; 
mais  enfin  la  division  Deimas  ayant  pu  donner  à 
son  tour,  le  Hohenhowen  tomba  en  notre  pouvoir, 
et  les  ennemis  furent  contraints  de  se  replier.  Il  était 
dix  heures  du  soir.  Le  général  Kray,  protégé  par  l'a- 
vantage du  terrain  et  par  une  forte  artillerie,  se  re- 
tira en  bon  ordre  dans  la  direction  de  Pfullendorf  et 
'  de  Moerskirch ,  pour  rallier  à  lui ,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  les  débris  du  corps  du  prince  de  Vau- 
demont,  vaincu  le  même  jour  par  le  général  Le- 
courbe,  en  avant  de  Stockach.  Des  deux  côtés,  les 
pertes  avaient  été  considérables ,  chaque  armée  ayant 
eu  huit  ou  neuf  mille  hommes  tués,  blessés  ou  faits 
prisonniers.  Durant  la  bataille ,  Moreau  fit  preuve  de 
sang-froid  et  d'énergie  ;  il  se  montra  digne  de  ses 
lieutenants  et  de  ses  soldats  :  mais  les  dispositions 
qu'il  avait  prises  avant  le  combat  ne  furent  point 
heureuses ,  et  on  dut  s'étonner  qu'un  chef  aussi  re- 
nommé n'eût  pas  su  tirer  un  meilleur  parti  des  forces 
dont  il  disposait.  Vainqueur  à  Stockach  d'un  ennemi 
bien  inférieur  en  nombre,  Lecourbe  pouvait  offrir  à 
Moreau,  pour  la  bataille  d'Engen>  une  coopération 
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utile  et  précieuse  :  mais  le  général  en  chef  ne  mit  '  Mai  mH 
point  à  profit  cet  élément  de  succès,  et  le  quatrième 
corps,  à  l'exception  do  la  division  Lorges,  ne  fut 
pas  appelé  à  concourir  à  la  victoire.  D'un  autre 
côté ,  le  corps  commandé  par  Gouvion  Saint-Cyr  se 
trouva  paralysé,  une  grande  partie  de  la  journée, 
par  l'excès  de  prudence  du  général  ea  chef,  qui  oc- 
cupa Gouvion  à  prêter  la  main  aux  dispositions  de 
Sainte-Suzanne,  tandis  qu'avant  tout  il  était  néces- 
saire d'opérer  un  mouvement  de  concentration  sur 
Engen.  Aussi  le  corps  d'armée  du  général  Gouvion 
ne  put-il  intervenir  que  bien  tard  pour  assurer  le  suc- 
cès de  la  journée  (13  floréal  —  3  mai). 

Le  lendemain,  les  Français,  vainqueurs  à  Stoc-  B*jj|le 
kach  et  à  Engen,  eurent  de  nouveau  à  combattre  l'ar-  woe«kirch. 
raée  autrichienne:  l'aile  droite  marchant  en  tête,  les 
autres  corps  la  suivirent  en  s'échelonnant.  La  lenteur 
des  mouvements  de  Moreau  avait  permis  au  général 
Kray  de  prendre  une  position  très -forte  en  arrière 
de  la  petite  ville  de  Moesskirch,  que  dominent  des 
hauteurs,  et  en  avant  de  laquelle  s'étend  le  vaste  pla- 
teau de  Krumbach,  auquel  on  arrive  par  la  route 
d'Engen  à  Stockach.  Moreau  ne  s'attendait  point  à 
une  bataille  ;  il  n'avait  pris  aucune  disposition  stra- 
tégique dans  ce  sens ,  et  ses  divisions  se  trouvaient 
échelonnées  à  distance.  Cependant  l'ennemi  occupait 
un  défilé  étroit,  couvert  de  bois,  défendu  par  un  ra- 
vin profond ,  et  par  une  artillerie  avantageusement 
établie  en  face  de  la  chaussée  de  Krumbach,  qu'avant 
tout  il  fallait  emporter.  Les  Français  attaquèrent  bra- 
vement ;  mais  ils  furent  bientôt  contenus  par  les  bat- 
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Mai  1800.  teries  autrichiennes ,  et  par  une  fusillade  des  plus 
meurtrières.  La  journée  se  passa  à  se  disputer  un  ter- 
rain accidenté,  facile  à  garder,  où  toutes  les  chances 
de  ruine  étaient  réunies  contre  Pagresseur.  Pour 
comble  d'embarras,  le  corps  d'armée  du  général  Gou- 
vion  SaintrCyr,  posté  à  Neuhausen-Ob-Eke ,  à  quel- 
ques lieues  du  champ  de  bataille,  se  maintint  dans 
l'inaction ,  et  laissa  tout  le  poids  de  la  journée  retom- 
ber sur  Moreau  et  sur  Lecourbe.  Sur  la  gauche,  la 
division  Lorges ,  qui  gardait  les  abords  du  village  de 
Hendorf;  sur  la  droite,  à  Moesskirch,  la  division  Van- 
damme,  et ,  dans  ses  rangs,  la  brigade  Molitor,  mul- 
tiplièrent  les  efforts  et  les  sacrifices  pour  contenir  les 
efforts  de  l'ennemi.  La  lutte  fut  meurtrière  et  opiniâ- 
tre :  la  division  Montrichard,  qui  combattit  sur  un 
terrain  couvert  de  bois,  rivalisait  d'ardeur  et  de  dé- 
vouement avec  les  autres  colonnes  de  l'armée  -f  mais, 
entre  toutes,  la  division  Richepanse  se  signalait  par 
un  courage  intrépide,  que  ne  rebutaient  ni  les  difficul- 
tés du  terrain,  ni  les  dangers,  ni  le  nombre.  Pendant 
une  partie  de  la  journée,  les  généraux  en  chef  appe- 
lèrent à  eux  des  renforts,  et  firent  constamment  sou- 
tenir les  troupes  épuisées  par  des  troupes  fraîches. 
Moreau  courait  d'un  poste  à  l'autre ,  stimulant  le  zèle 
des  uns ,  éclairant  le  dévouement  des  autres.  La  cin- 
quante-septième demi-brigade  justifiait  le  surnom  de 
Terrible,  qu'elle  avait  mérité  en  Italie.  A  la  fin,  la  va- 
leur française  prévalut;  et,  après  avoir  enlevé  l'une 
après  l'autre  toutes  les  positions  de  l'armée  autri- 
chienne, nos  soldats  bivouaquèrent  jusqu'au  jour  sur 
le  champ  de  bataille.  L'ennemi  en  se  repliant,  vaincu 
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mais  non  découragé,  s'arrêta  sur  les  bords  du  Da-  Mai  isoo. 
nube,  et  s'y  retrancha  pour  une  nuit.  Cette  bataille  de 
Moesskiïch,  l'une  des  plus  chaudement  disputées  de 
la  campagne  de  l'an  VIII ,  nous  coûta  plus  de  trois 
mille  hommes.  La  perte  de  l'ennemi  fut  évaluée  au 
double;  mais  tous  les  gens  de  guerre  reprochèrent  à 
Moreau,  trop  sévèrement  peut-être,  d'avoir  accepté 
une  lutte  sur  un  terrain  non  exploré ,  et  avant  d'avoir 
dirigé  sur  le  point  d'attaque  toutes  les  forces  suffi- 
santes (15  floréal  —  o  mai). 

Le  lendemain,  l'ennemi,  manœuvrant  pour  passer  L'ennemi  se 
sur  l'autre  rive  du  Danube ,  continua  son  mouvement  sur  la  rive 
de  retraite  sur  Sigmaringen ,  position  déjà  occupée  g"a'e 
par  l'arrière-garde  de  l'archiduc  Ferdinand  et  le  corps  Danube- 
du  prince  de  Vaudemont.  Le  corps  d'armée  du  géné- 
ral Gouvion  Saint-Cyr  campait  à  une  portée  de  canon 
de  ce  lieu  :  voyant  l'ennemi  acculé  sur  les  bords  du 
fleuve,  dans  un  renfoncement  que  forme  une  sinuo- 
sité du  Danube,  il  essaya  d'inquiéter  le  passage.  Un 
combat  d'artillerie  s'engagea;  mais  les  Autrichiens 
avaient  mis  en  ligne  soixante  pièces  de  canon,  et 
Gouvion  Saint-Cyr  se  trouvait  hors  d'état  de  faire 
taire  cette  formidable  artillerie.  Cependant  il  sollicita 
la  permission  d'attaquer,  en  demandant  à  Moreau  de 
se  porter  en  avant  et  de  le  soutenir.  Moreau  refusa 
de  se  prêter  à  cette  requête  de  son  lieutenant.  L'es- 
pèce de  mésintelligence  qui  avait  failli  compromettre 
le  succès  de  l'attaque  de  Moesskirch  donna  encore  à 
l'ennemi ,  au  grand  détriment  de  l'armée  française , 
le  temps  nécessaire  pour  achever  son  mouvement ,  et 
se  replier  sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  Ce  fut  là  que 
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Mai  1800.  Kray  réussit  à  rallier  à  lui  divers  corps  assez  con- 
sidérables qui  arrivaient  des  bords  du  Rhin. 
L'armée      Les  jours  suivants,  le  gros  de  l'armée  française 

française  ,.  i         /v»       •  1       •  i 

poursuit  sa  continua  sa  marche  oftensive  sur  la  rive  droite,  se- 
offens^e.  fou  que  le  permettaient  les  difficultés  du  terrain  et  les 
marécages.  De  son  côté,  l'aile  gauche,  toujours  aux 
ordres  du  général  Sainte-Suzanne,  descendait  l'autre 
rive  du  fleuve,  et  manœuvrait,  autant  que  possible, 
de  concert  avec  le  centre  et  la  réserve.  Quant  à  l'aile 
droite ,  au  lieu  d'être  employée  avec  le  reste  de  l'ar- 
mée à  poursuivre  l'ennemi,  elle  fut  détachée  vers  le 
Tyrol ,  pour  observer  les  mouvements  du  corps  autri- 
chien aux  ordres  du  prince  de  Reuss. 
I/cnneini  Cependant  le  général  Kray,  qui  ne  renonçait  pas  à 
aïnube.e  l'espoir  de  prendre  sa  revanche ,  et  qui  d'ailleurs  vou- 
Baûnie  l**t  préserver  de  l'atteinte  des  Français  des  magasins 
militaires  très-considérables  établis  à  grands  frais,  le 
général  Kray  repassa  le  Danube  dans  la  nuit  du  47  au 
i  8  floréal ,  un  peu  au-dessous  de  Riedlingen ,  et  vint 
prendre  position  en  avant  et  en  arrière  de  Biberach. 
Cette  ville  est  située  dans  un  vallon  marécageux ,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Riess ,  rivière  profondément  en- 
caissée. A  droite  et  à  gauche  de  la  Riess,  s'élèvent  des 
hauteurs  qui  la  protègent,  et  couvrent  la  seule  route 
par  où  pouvait  passer  l'armée  française  :  d'un  côté, 
le  général  Kray  avait  avantageusement  posté  dix  ba- 
taillons; de  l'autre,  il  avait  établi  le  gros  de  son  ar- 
mée, la  droite  sur  le  plateau  de  Mettenberg,  le  centre 
vis-à-vis  Biberach,  la  gauche  vers  Umendorf.  Le  gé- 
néral Gouvion  Saint-Cyr,  noblement  envieux  de  la 
gloire  que  s'était  acquise  Lecourbe  au  combat  de 
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Moesskirch ,  résolut  de  s'illustrer  à  son  tour  par  un  Mai  isoo. 
triomphe.  Dans  la  journée  du  19  floréal,  il  partit  de 
Buchan  avec  ses  deux  divisions,  força  un  poste  au- 
trichien placé  à  Obernsdorf ,  culbuta  les  dix  bataillons 
ennemis  cantonnés  sur  les  hauteurs  de  Biberach ,  à 
gauche  de  la  Riess,  traversa  la  ville,  et,  renforcé  par 
la  division  Richepanse ,  gravit  le  plateau  de  Metten- 
berg,  sous  un  feu  plongeant  d'artillerie  et  de  mous- 
queterie.  Dans  le  même  temps,  la  division  Delmas, 
arrivant  par  la  route  de  Pfullendorf ,  contenait  la  gau- 
che de  l'armée  autrichienne ,  et  secondait  les  efforts 
du  général  Saint-Cyr.  Surpris  de  cette  double  attaque, 
et  convaincu  que  pour  montrer  tant  d'audace,  mal- 
gré l'infériorité  du  nombre,  les  Français  devaient  se 
sentir  soutenus  par  le  reste  de  l'armée,  le  général 
Kray  abandonna  le  champ  de  bataille,  et  opéra  sa 
retraite  sur  Memmingen ,  pour  prendre  la  ligne  do 
l'Iller. 

Mais  là  encore  il  allait  avoir  affaire  à  des  ennemis  combat 

de 

intrépidement  acharnés  à  sa  perte.  Le  10  floréal  5  JC  Memmingen 
général  Lecourbe  passa  l'Iller,  et  marcha  sur  Mem- 
mingen :  les  Autrichiens  s'étaient  retranchés  dans 
une  forte  position ,  défendue  par  trente  pièces  de  ca- 
non. Quoique  Lecourbe  n'eût  avec  lui  que  deux  ré- 
giments de  cavalerie,  dont  il  s'était  fait  escorter  pour 
aller  en  avant  reconnaître  le  terrain,  il  n'hésita  pas 
à  charger  l'ennemi ,  et  à  le  chasser  du  plateau  sur  le- 
quel il  s'était  retranché.  Ce  combat  meurtrier,  de  peu 
de  durée ,  mais  très-glorieux  pour  nos  armes ,  permit 
aux  Français  d'occuper  une  ligne  d'opérations  qui  s'é- 
tendait depuis  Kempten  jusqu'à  la  jonction  de  l'Iller 
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Mai  isoo"  et  du  Danube.  Le  général  Kray  concentra  la  plus 
situation   grande  partio  de  ses  forces  dans  un  camp  retranché , 

respective 

des  ^  sous  le  canon  d'Ulm,  que  protégeait  une  double  téte 
de  pont  sur  le  Danube  :  ses  communications  avec  le 
corps  d'armée  qui  gardait  le  Tyrol  étaient  coupées, 
et  Moreau  se  trouvait  maître  de  tout  le  pays  compris 
entre  la  Suisse ,  le  Tyrol ,  le  cours  du  Danube  et  celui 
de  l'Iller,  contrée  riche  et  fertile ,  où  l'ennemi  avait 
Monccv,  à  ia  laissé  des  magasins  immenses.  Ce  fut  alors  que,  con- 
duu'corps  formément  aux  ordres  du  premier  consul,  et  voyant 
va  rejoindre  ses  opérations  favorisées  par  la  victoire ,  Moreau  con- 
1  armée  d  i-  souili  engn  £  détacher  de  l'aile  droite  un  corps  d'ar- 
mée de  quinze  à  seize  mille  hommes,  qui,  sous  la 
conduite  de  Moncey,  traversa  la  Suisse ,  et  vint  se 
joindre  à  l'armée  d'Italie.  Depuis  le  commencement  do 
la  campagne,  les  Français  et  les  Autrichiens  avaient 
laissé  en  arrière  des  champs  couverts  de  morts  ;  cin- 
quante mille  hommes  tués  ou  blessés  affaiblissaient, 
dans  des  proportions  inégales,  le  camp  de  Moreau  et 
celui  des  ennemis  :  ajoutons  que  les  fatigues  des 
marches  forcées  à  travers  un  pays  sinueux,  coupé 
de  ravins,  sillonné  en  tout  sens  par  des  torrents  ou 
des  rivières,  hérissé  de  bois  ou  de  rochers,  avaient  à 
la  longue  épuisé  les  soldats  qui  se  maintenaient  en- 
core sous  les  armes  :  de  part  et  d'autre,  la  troupe 
aspirait  à  quelques  jours  de  repos. 
Suite  des      Il  importait  à  Moreau  do  déterminer  le  général  en 
Sire"9  chef  de  l'armée  autrichienne  à  abandonner  ses  re- 
tranchements :  dans  ce  but ,  il  manœuvra  de  façon 
à  faire  croire  qu'il  allait  envahir  l'électorat  de  Ba- 
vière. Mais  le  général  Kray  ne  prit  point  le  change, 
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et  il  n'eut  garde  de  quitter  la  position  qu'il  occupait  Mai  isoo. 
à  Ulm,  pour  descendre  le  long  du  Danube  et  parer  à 
des  dangers  imaginaires.  D'ailleurs,  par  l'effet  des 
combinaisons  hasardées  de  Moreau,  l'aile  gauche  de 
l'armée  française,  toujours  aux  ordres  de  Sainte-Su- 
zanne, s'était  rapprochée  d'Ulm,  et  se  trouvait  hors 
d'état  d'être  secourue  par  la  droite  et  le  centre.  Lo 
général  Kray  résolut  de  profiter  de  cette  circonstance 
favorable  pour  ses  armes,  et  il  fit  cerner  le  corps  de 
Sainte-Suzanne  par  des  forces  supérieures.  Les  divi- 
sions de  l'aile  gauche  de  l'armée  française  furent  at- 
taquées séparément ,  culbutées  jusqu'à  Erbach ,  dé- 
postées de  la  vallée  de  la  Blau  et  du  village  d'Asch, 
rejetées  sur  Sonderbuch,  et  contraintes  de  se  replier 
sur  Blaubeuren.  Dans  cette  position  critique,  et  livré 
à  ses  seules  ressources,  le  général  Sainte-Suzanne 
prit  le  parti  d'abandonner  momentanément  la  rive 
gauche  du  Danube,  et  de  concentrer  ses  divisions 
vers  Dischingen.  Dans  cette  position  il  fit  face  à  l'en- 
nemi, et  engagea  le  combat  :  le  succès  de  la  journée 
était  encore  douteux,  lorsque  le  général  SaintrCyr,  à 
la  tête  des  divisions  du  centre ,  prit  sur  lui  de  se  por- 
ter au  secours  de  l'aile  gauche.  Placé  inopinément 
entre  un  double  ennemi ,  l'archiduc  Ferdinand ,  qui 
commandait  les  Autrichiens,  craignit  de  se  voir  coupé, 
et  se  détermina  à  regagner  promptement  le  camp  re- 
tranché d'Ulm,  après  un  engagement  de  douze  heures. 
Le  général  Sainte-Suzanne  le  suivit  de  près,  et  re- 
prit les  positions  qu'il  avait  momentanément  per- 
dues. 

Le  30  floréal,  Moreau  se  détermina  à  faire  manœu- 

10. 
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Mai  1800.  vrer  le  général  Lecourbe  sur  lo  Lech ,  espérant  par 
L'™?   là  forcer  le  cénéral  Krav  à  venir  au  secours  de  la 

envahit  l'elec-  o  j  ^ 

torat    Bavière.  Les  jours  suivants,  l'armée  française  conti- 
nua de  s'avancer  par  sa  droite  vers  les  frontières  de 
l'électorat,  sans  cesser  toutefois  d'observer  les  Au- 
trichiens devant  Ulm.  Le  général  Kray,  qui  no 
voyait  pas  ce  mouvement  sans  inquiétude,  lit  de  nou- 
veau attaquer  le  corps  d'armée  de  Sainte-Suzanne, 
qui  s'appuyait  alors  sur  Piller  et  sur  le  Danube;  et  il 
espéra  que  Moreau  rétrograderait  pour  secourir  son 
aile  gauche.  Les  divisions  du  corps  de  Sainte-Su- 
zanne ,  séparément  attaquées ,  opposèrent  à  l'ennemi 
une  résistance  opiniâtre  ;  mais  Moreau  ne  jugea  point 
nécessaire  de  ralentir  son  mouvement.  Le  général  Le- 
courbe se  rendit  maître  do  Mindelheim,  passa  le  Lech, 
marcha  sur  Augsbourg,  et  s'empara  de  cette  ville 
dans  la  nuit  du  7  au  8  prairial  (27-28  mai).  Ainsi  la 
gauche  de  l'armée  française  s'appuyait  sur  Tlller,  et 
la  droite  sur  lo  Lech,  à  Augsbourg  et  à  Landsberg. 
Ce  fut  à  cette  époque  que  les  généraux  Gouvion  Saint- 
Cyr  et  Sainte-Suzanne  quittèrent  l'armée  du  Danube  : 
lo  premier,  en  alléguant  un  prétexte  de  santé,  l'autre 
pour  remplir  une  mission  du  gouvernement;  et  tous 
deux,  en  réalité,  parce  qu'ils  étaient  en  état  de  mé- 
sintelligence avec  le  général  en  chef ,  dont  les  ma- 
nœuvres souvent  fausses ,  ordinairement  conçues  en 
vue  d'assigner  le  plus  beau  rôle  au  corps  de  réserve, 
excitaient  la  critique  ou  la  jalousie  de  ses  lieute- 
nants. Le  général  Grenier  prit  le  commandement  du 
centre,  en  remplacement  de  Saint-Cyr;  Richepanse 
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succéda  à  Sainte-Suzanne,  et  eut  sous  ses  ordres  l'aile  juin  isoo. 
gauche. 

Cependant  le  général  Kray,  bien  qu'il  vît  les  Fran-  Suilc  dc> 
çais  maîtres  de  la  ligne  du  Lech ,  de  Landsberg  et  °?ér^°M- 
d'Augsbourg,  persistait  à  croire  que  Moreau  n'avait 
point  l'intention  sérieuse  d'envahir  la  Bavière.  Il  se 
borna  à  renforcer,  par  l'envoi  de  quelques  détache- 
ments, les  troupes  qui  occupaient  les  points  menacés, 
et  il  garda  sa  position  d'Ulm.  Cette  tactique  patiente 
réussit.  Moreau,  qui  ne  pouvait  s'aventurer  le  long  du 
Danube,  en  laissant  sur  ses  derrières  une  puissante 
armée  ennemie,  prit  le  parti  d'opérer  un  mouvement 
de  concentration  autour  de  la  ville  d'Ulm,  et  d'éva- 
cuer Augsbourg  et  Landsberg.  Tandis  que  ce  nou- 
veau mouvement  s'exécutait,  le  général  Kray  fit  at- 
taquer inopinément  l'armée  française  sur  son  flanc 
gauche  et  sur  ses  derrières.  L'archiduc  Ferdinand,  à 
la  tête  de  vingt-cinq  mille  Autrichiens,  répartis  en 
cinq  colonnes,  chargea  le  corps  d'armée  de  Riche- 
panse  ,  alors  établi  sur  les  hauteurs  qui  s'étendent 
entre  la  Roth  et  TIHer.  L'aile  gauche  fit  bonne  con- 
tenance; et  le  général  Grenier,  qui  commandait  le 
centre,  la  fit  soutenir  par  la  division  de  Ney.  Grâce  au 
concours  de  cet  intrépide  général,  qui  culbuta  à  la 
baïonnette  une  colonne  ennemie  et  lui  enleva  douze 
cents  hommes,  Richepanse  se  vit  en  mesure  de  pren- 
dre l'offensive,  et  l'attaque  de  l'archiduc  échoua  com- 
plètement. Cet  avantage,  glorieux  pour  nos  troupes, 
fut  compensé  par  un  échec  que  l'aile  droite  subit 
dans  la  môme  journée  (16  prairial  —  5  juin),  Tarrière- 
garde  du  général  Lecourbe  ayant  été  surprise  et  tail- 
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juin  i8oo.  lée  en  pièces  près  du  village  de  Schnabmûnchen,  sur 
la  route  de  Mindelheim,  à  trois  lieues  d'Augsbourg. 
Morcau      Ces  divers  événements  militaires  déterminèrent 

prend  posi-  , 

uon  Moreau  a  la  résolution  qu  il  avait  prise  de  se  reporter 
^SïïT  au-dessus  d'Ulm ,  sur  la  rive  gauche  du  Danube.  In- 
d'iTiœ.  dépendamment  des  difficultés  qui  ne  lui  permettaient 
pas  d'attaquer  de  front  l'armée  autrichienne,  retran- 
chée autour  de  cette  ville,  dans  une  situation  inex- 
pugnable, Moreau  commençait  à  voir  ses  propres  sol- 
dats dénués  de  vivres  et  de  ressources,  tandis  que 
l'ennemi  se  trouvait  abondamment  pourvu  par  les 
arrivages  du  haut  Palatinat,  de  la  Souabe,  de  la  Bo- 
hême et  de  la  Bavière,  Il  importait  donc  à  la  fois  de 
faire  subsister  Tannée  française,  d'isoler  l'ennemi  de 
ses  principaux  magasins,  et  de  couper  sa  ligne  d'o- 
pérations du  côté  du  Tyrol,  où  campait  encore  (on 
ne  doit  point  l'oublier)  un  corps  d'armée  de  vingt 
mille  hommes ,  aux  ordres  du  prince  de  Reuss.  Les 
divers  mouvements  que  nécessitait  l'exécution  de 
ce  plan  furent  successivement  opérés  vers  le  milieu 
de  prairial  et  dans  les  derniers  jours  de  ce  mois.  Plu- 
sieurs combats  meurtriers  furent  livrés  :  sur  tous  les 
points  où  agissait  Lecourbe,  les  Français  obtinrent 
l'avantage;  ce  brave  général  reprit  à  l'ennemi  la  ville 
d'Augsbourg.  Cependant,  sur  la  rive  gauche  de  Tlller, 
Richepanse  emporta ,  après  une  lutte  opiniâtre ,  le 
village  de  Burgrieden,  que  défendait  l'archiduc  Ferdi- 
nand. Cette  affaire  coûta  un  millier  d'hommes  à  l'en- 
nemi. Les  divisions  du  centre  obtinrent  des  résultats 
moins  décisifs.  Sur  ces  entrefaites,  Moreau  se  porta 
du  côté  d'Ulm.  Par  ses  soins,  l'aile  gauche,  le  centre 
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et  la  réserve  se  rapprochèrent  du  Danube,  pour  mas-  Juin  isoo. 
quer  les  mouvements  de  Lecourbe.  Bientôt  le  général 
en  chef  se  trouva  en  mesure  de  masser  ses  troupes, 
d'appuyer  l'aile  droite,  et  de  tenter,  en  avant  d1  Augs- 
bourg,  un  mouvement  d'une  haute  importance,  qui 
consistait  à  jeter  la  principale  partie  de  ses  forces  sur 
la  rive  droite  du  Danube.  Par  l'effet  de  ces  disposi- 
tions il  allait  atteindre  le  but  qu'il  poursuivait,  et  qui 
consistait  à  tenir  l'armée  ennemie  bloquée  dans  ses 
retranchements,  et  isolée,  en  même  temps,  du  Tyrol 
et  de  la  Bavière. 

Le  27  prairial  (16  juin),  l'armée  française  menaçait 
Dillingen  par  sa  droite,  et  Guntzburgpar  sa  gauche. 
La  plus  grande  partie  de  l'armée  autrichienne  gardait 
la  rive  gauche  du  Danube,  le  corps  principal  occupant 
toujours  la  ville  d'Ulm.  Quelques  troupes  allemandes 
s'étaient  maintenues  sur  la  rive  droite  du  fleuve  :  elles 
en  furent  chassées. 

Le  lendemain,  Moreau  fit  reconnaître  les  bords  du  Nouveaux 

combats  sur 

Danube,  et  disposa  tout  pour  tenter  le  passage  :  1  en-ie»  bords  du 
nemi  avait  détruit  les  ponts  jusqu'à  Donauwerth,  mais    a™  c' 
les  Français  reconnurent  qu'on  pouvait  réparer  ceux  mZ€* 
de  Blindheim  et  de  Gremheim.  Ce  fut  sur  ces  deux  ^"'«"f" 
points  qu'ils  se  déterminèrent  à  franchir  le  fleuve.  "ochsledl- 
Pendant  deux  jours,  pour  faciliter  cette  opération,  on 
essaya  d'opérer  une  diversion,  on  tenta  de  fausses  at- 
taques; enfin  quelques  détachements  de  l'aile  droite, 
malgré  la  résistance  de  l'ennemi ,  parvinrent  à  effec- 
tuer le  passage.  Les  Autrichiens  ne  se  découragèrent 
pas ,  et  ils  attaquèrent  avec  résolution  les  différents 
corps  de  notre  armée,  à  mesure  que,  parvenus  sur  la 
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juiu  1800.  rive  opposée,  ils  cherchaient  à  se  déployer  ou  à  con- 
tinuer leur  marche.  Ainsi  on  se  battit  à  Schownin- 
gen  ;  mais  l'ennemi ,  vaincu  sur  ce  point ,  fut  réduit 
à  se  rejeter  en  désordre  sur  Donauwerth  ;  un  autre 
engagement  fort  sérieux  eut  lieu  vers  Dillingen.  Les 
divisions  Montrichard  et  Gudin ,  aux  prises  avec  des 
forces  considérables  près  du  village  de  Brindheim , 
furent  d'abord  ébranlées;  mais  bientôt  elles  reprirent 
l'offensive,  et  l'ennemi  fut  repoussé  dans  la  direction 
de  Dillingen  ou  poursuivi  jusqu'à  Gundelfingen.  Nos 
troupes  eurent  ordre  de  s'avancer  entre  Hochstedt  et 
Dillingen ,  pour  couper  la  ligne  autrichienne  ;  et  ce 
mouvement  fut  exécuté  avec  autant  d'audace  que  de 
bonheur.  Cependant  le  général  Kray,  surpris  par  la 
marche  rapide  des  colonnes  françaises,  fit  appuyer, 
par  sa  cavalerie  et  son  artillerie  légère,  les  débris 
des  corps  autrichiens  vaincus  à  Hochstedt  et  à  Dillin- 
gen. L'ennemi  se  rangea  de  nouveau  en  bataille  dans 
une  plaine  qui  s'étend  entre  la  Breuz  et  le  Danube. 
Il  était  cinq  heures  du  soir.  Le  combat  fut  long,  et 
les  Autrichiens  eurent  d'abord  l'avantage.  Mais  les 
régiments  français,  qui  avaient  plié ,  furent  ramenés 
sous  le  feu,  et  ne  tardèrent  pas  à  culbuter  l'ennemi. 
Pendant  cette  lutte  opiniâtre,  le  rétablissement  des 
ponts  du  Danube  s'achevait ,  et  d'autres  divisions 
françaises  continuaient  à  franchir  le  fleuve.  Môreau, 
qui  s'était  porté  sur  la  rive  droite,  jugea  convenable 
d'en  finir  avec  les  différents  corps  autrichiens  qui 
étaient  engagés  contre  lui ,  avant  que  le  général  en- 
nemi les  fît  soutenir  par  le  gros  de  son  armée.  A 
huit  heures  du  soir,  toutes  les  dispositions  étant 


Digitized  by  Google 


CONSULAT.  153 

prises,  les  Français  recommencèrent  l'attaque  avec  juin  tsoo. 
une  vigueur  nouvelle.  Les  Autrichiens,  menacés  par 
Moreau  et  Lecourbe,  resserrèrent  leur  ligne  pour  ré- 
sister au  choc ,  et  la  bataille  se  prolongea  fort  avant 
dans  la  nuit.  A  onze  heures,  l'infanterie  autrichienne, 
aux  prises  avec  la  division  Decaen ,  lâcha  pied ,  et 
laissa  sans  appui  la  droite  de  la  cavalerie  ;  le  village 
de  Gundelfingen  fut  emporté  à  la  baïonnette  par  la 
trente -septième  demi-brigade;  la  cavalerie  ennemie 
repassa  la  Brenz  en  désordre,  et  la  victoire  des  trou- 
pes françaises  fut  consommée  (30  prairial — 19  juin). 

Ainsi  Tannée  de  la  république,  combattant  sur  le  ter- 
rain d'Hochstedt  et  sur  les  deux  bords  du  Danube,  ef- 
faça la  tache  qu'avait  imprimée  aux  armes  de  la  France 
la  défaite  subie  autrefois,  dans  les  mêmes  lieux  ,  par 
Tallard  et  Marsin,  les  deux  lieutenants  de  Louis  XIV. 
Les  temps  étaient  changés.  Moreau  et  Lecourbe,  ces 
jeunes  chefs  qui  ne  devaient  leur  fortune  qu'à  leurs 
services  ,  remplaçaient ,  à  la  téte  de  nos  soldats ,  les 
courtisans  de  Versailles  :  et,  pour  faciliter  leur  tâche, 
le  prince  Eugène  et  Marlborough,  son  digne  émule,  ne 
pouvaient  plus  travailler  à  détruire  la  fortune  de  la 
France. 

Dans  la  nuit  du  30  prairial  au  1er  messidor,  Par-  vumée 
mée  française  acheva  de  passer  sur  la  rive  droite  du  f„rS*îe 
Danube;  l'aile  gauche,  aux  ordres  de  Richepanse ,  Danube* 
resta  sur  l'autre  rive ,  du  côté  de  l'Iller,  pour  tenir  en 
.échec  la  ville  dTHm.  Elle  eut  ordre  de  se  rapprocher 
du  camp  retranché,  et  d'observer  tous  les  mouvements 
du  général  Kray,  soit  qu'il  voulût  se  maintenir  dans 
la  place,  soii  qu'il  cherchât  à  opérer  sa  retraite. 
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juin  i8oo.  Mais  déjà ,  à  la  faveur  de  la  résistance  de  ses  trou- 
pes, et  pendant  les  combats  de  la  veille,  le  général  Kray 
avait  quitté  sa  position,  et  s'était  porté ,  sans  être  in- 
quiété par  l'armée  française,  à  laquelle  il  avait  dérobé 
sa  marche,  entre  Albech  et  l'abbaye  d'Elchingen,àtrois 
lieues  d'Ulm.  Marchant  ensuite  par  son  flanc  gau- 
che ,  il  avait  précipitamment  franchi  le  Danube  au- 
dessous  de  l'embouchure  du  Lech,  pour  rallier  à  lui 
le  corps  du  général  Meerfeld  à  Augsbourg,  et  pour 
couvrir  l'électorat  de  Bavière.  Le  4  messidor,  la  prin- 
cipale force  de  l'armée  ennemie  prit  position  à  Nord- 
lingen ,  après  avoir  été  faiblement  inquiétée  dans  ses 
mouvements  :  la  pluie  tombait  par  torrents,  et  ren- 
dait les  chemins  impraticables  à  l'artillerie  française. 
Le  5  messidor,  le  général  Kray  fit  suivre  à  son  infan- 
terie la  direction  de  Monheim  :  il  était  parvenu  à  ga- 
gner une  marche  sur  l'armée  de  Moreau.  Il  en  était 
là,  lorsque,  les  événements  dont  l'Italie  venait  d'ê- 
tre le  théâtre  ayant  été  portés  à  sa  connaissance,  il 
jugea  nécessaire  de  demander  à  Moreau  une  suspen- 
sion d'armes.  Le  général  français,  ignorant  ce  qui  s'é- 
tait passé  par  delà  les  Alpes,  refusa  d'accéder  aux 
propositions  d'un  ennemi  vaincu  et  découragé ,  et  il 
continua ,  par  un  double  mouvement ,  de  menacer  la 
Bavière  et  de  poursuivre  l'armée  autrichienne, 
campagne  Nous  allons  maintenant  reporter  nos  regards  sur 
d  ^  une  lutte  non  moins  digne  de  l'attention  de  la  posté- 
rité, et  à  l'issue  de  laquelle  étaient  attachées  la  for- 
tune de  Bonaparte  et  l'indépendance  du  pays. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  premier  consul,  pour  élu- 
der une  disposition  textuelle  de  la  constitution  de 
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Tan  VIII,  qui  ne  lui  permettait  pas  de  se  mettre  à  la  Avril  tsoo. 
téte  des  troupes,  avait  donné  au  ministre  de  la  guerre 
le  commandement  officiel  de  l'armée  de  réserve.  Mais 
en  même  temps  il  s'était  promis  de  se  rendre  au  quar- 
tier général ,  et  de  tout  diriger  par  lui-même. 

Le  28  germinal  (18  avril),  Berthier  prit  à  Dijon  le  Formation 
commandement  de  l'armée  de  réserve  :  celle-ci  comp-  ramée 
tait  alors  trente-deux  mille  hommes  sous  les  armes ,  de  réame' 
et  déjà  cantonnés  dans  les  départements  de  la  Côte- 
d'Or,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Haute-Marne  et  du 
Rhône.  Près  de  vingt  mille  hommes  étaient  en  mar- 
che de  différents  points  de  l'intérieur,  et  devaient  se 
trouver  réunis  au  reste  de  l'armée  dès  les  premiers 
jours  de  floréal  (la  fin  d'avril).  Ces  contingents  se 
composaient  en  partie  des  troupes  que  l'on  retirait  de 
la  Vendée  pacifiée.  La  moitié  de  l'armée  de  réserve 
se  composait  de  conscrits  ;  mais  ces  jeunes  gens,  pleins 
d'ardeur  et  d'enthousiasme,  étaient  de  ceux  qui  de- 
vaient faire  repentir  l'Autriche  de  son  imprudente  con- 
fiance. Les  fonds  manquaient  d'ailleurs  :  on  n'avait 
réussi  qu'à  grand'peine  à  rassembler  quelques  ap- 
provisionnements; on  n'avait  point  de  moyens  de 
transports,  l'artillerie  n'était  pas  attelée;  les  objets 
d'habillement  et  d'équipement  ,  les  armes  et  les  mu- 
nitions, étaient  loin  d'être  en  quantité  suffisante.  C'est 
ce  qui  excitait  à  un  haut  degré  les  plaintes  de  Ber- 
thier; et,  dans  son  injustice,  ce  général  s'en  prenait  à 
Carnot.  Bonaparte  avait  trop  à  cœur  le  succès  de  la 
campagne  pour  ne  pas  faire  droit ,  autant  que  possi- 
ble, aux  réclamations  de  Berthier;  et  la  fin  de  ger- 
minal ,  aussi  bien  que  le  commencement  de  floréal , 
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A?rii  1800.  furent  consacrés  à  ce  soin  important.  Par  ordre  du 
premier  consul ,  le  général  Murât ,  son  beau-frère , 
vint  prendre ,  sous  les  ordres  de  Berthier,  le  comman- 
dement de  l'artillerie  ;  et  le  général  Marmont,  officier  de 
Bonaparte  grande  espérance,  déjà  connu  parla  campagne  d'Egypte, 
^ï^ent*'  se  rendit  également  à  Dijon  pour  diriger  et  organiser 
commande!  l'artillerie.  Enfin,  ce  qui  contribua  plus  encore  à  ras- 
iw^dc  Surer  Bertnier  et  ^  France,  c'est  que  Bonaparte  lui— 
ré*™.    même  se  mit  en  route  pour  venir  présider  aux  pro- 
chains événements  de  la  guerre.  Pendant  son  absence, 
la  présidence  du  conseil  d'État  fut  attribuée  au  con- 
sul Cambacérès;  l'administration  des  finances  fut  re- 
mise au  consul  Lebrun.  Ces  deux  hommes  d'État 
furent  d'ailleurs  prévenus  qu'en  aucun  moment  ils  ne 
devaient  perdre  courage  ;  et  que  si  les  circonstances 
paraissaient  difficiles  à  l'intérieur,  Bonaparte  revien- 
drait à  Paris  comme  la  foudre,  et  conjurerait  les 
dangers.  Les  frères  du  premier  consul  eurent  confi- 
dentiellement mission  de  surveiller  l'administration 
générale ,  et  de  donner  secrètement  avis  au  quartier 
général  de  toutes  les  complications  qui  pourraient  se 
manifester. 

opération.  Les  moments  ne  permettaient  aucun  retard.  L'en- 
dan|HJuc,!llute  nemi  n'étant  point  entré  de  moitié  dans  les  combi- 
naisons de  Bonaparte,  ne  s'était  nullement  soucié  d'y 
concourir;  et  le  baron  de  Mêlas  avait,  dès  le  17  ger- 
minal (6  avril) ,  attaqué  vigoureusement  et  avec  suc- 
cès les  avant-postes  de  l'armée  d'Italie.  Débordé  sur 
la  droite  et  (  vers  le  centre  par  des  forces  beaucoup 
supérieures  aux  siennes,  Masséna  n'avait  pu  tenir 
jusqu'au  bout  dans  ses  positions.  Après  avoir  opposé 
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aux  Autrichiens ,  pendant  plusieurs  jours,  une  défen-  Avril  isoo. 
sive  habile  et  souvent  victorieuse ,  il  n'avait  pu  em- 
pêcher Mêlas  de  séparer  la  droite  de  son  centre,  et 
son  centre  de  sa  gauche.  Enfin  il  s'était  vu  contraint,  Masscna Mt 

.  ,    .  contraint 

en  dépit  de  ses  efforts  courageux,  de  se  jeter  dans  <fcsc 
Gènes  avec  les  douze  mille  hommes,  aux  ordres  dan» 

Gcncs 

du  général  Soult,  qui  formaient  l'aile  droite  de  l'ar- 
mée. Sept  ou  huit  mille  combattants,  encore  rassem- 
blés sous  la  conduite  de  Suchet,  avaient  été  rejetés 
du  côté  du  Var,  et  disputaient  pied  à  pied  les  monta- 
gnes du  comté  de  Nice  ;  tandis  qu'une  division  de 
six  mille  hommes  ,  commandée  par  le  général  Tur- 
reau,  était  chargée  de  défendre  les  vallées  des  hau- 
tes Alpes  du  côté  de  la  France. 

Le  3  floréal  (23  avril),  Masséna  mandait  à  Bonaparte 
que,  fidèle  à  ses  ordres,  il  se  ferait  un  point  d'hon- 
neur de  tenir  dans  Gènes  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, s1  obstinant  à  lutter  contre  la  puissante  armée 
de  Mêlas ,  et  à  refuser  toute  espèce  de  capitulation  ; 
il  ajoutait  :  «  Ma  position  est  une  des  plus  malheu- 
reuses et  des  plus  critiques  dont  on  puisse  se  faire  une 
idée  :  l'ennemi  s'est  emparé  de  tous  les  moulins  des 
environs  de  la  place;  il  a  coupé  l'aqueduc  qui  fai- 
sait tourner  ceux  de  la  ville...  Je  pourrais  ici,  en  con- 
tinuant la  réduction  des  rations  et  en  faisant  manger 
des  légumes,  tenir  encore  dix  ou  douze  jours,  et 
peut-être  quinze.  Mais  je  vous  en  conjure,  citoyen 
consul,  venez  à  notre  secours  !  La  poignée  de  braves 
que  je  commande  mérite  bien ,  par  sa  constance  et 
son  dévouement,  toute  votre  sollicitude.  » 

Le  départ  du  premier  consul  pour  l'armée  de  ré- 
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Avril  1800.  serve  n'avait  point  suffi  pour  faire  comprendre  à  l'Au- 
triche toute  l'importance  de  cette  armée;  elle  ne  s'in- 
quiéta pas  davantage  lorsque,  le  12  floréal,  le  quartier 
général  fut  transféré  de  Dijon  à  Genève.  Cependant 
l'avenir  de  la  campagne  était  là. 
mj^uîe  Si  l'on  jette  un  regard  sur  la  carte  depuis  Stras- 
<•<»  bourg  jusqu'aux  Apennins,  en  passant  par  les  vallées 
^puiwance^  du  Rhin  et  du  Danube  et  par  la  chaîne  des  Alpes,  on 
belligérant*.  ge  COmpte,  du  premier  coup  d'œil,  de  la  situation 
respective  de  la  France  et  de  l'Autriche  à  l'ouver- 
ture des  hostilités  et  au  mois  de  floréal  an  VIII. 
L'Autriche  était  prépondérante,  par  ses  récentes  vic- 
toires, en  Allemagne  et  en  Italie;  mais  la  France, 
après  avoir  pris  sa  revanche  à  Zurich ,  gardait  la 
Suisse,  et  c'était  là  pour  elle  une  position  stratégique 
d'une  valeur  immense,  un  avantage  que  l'ennemi 
parviendrait  difficilement  à  balancer,  eût-il  déjà  franchi 
le  Var.  Entre  les  armées  de  Kray  et  de  Mêlas,  sépa- 
rées par  le  vaste  plateau  de  la  Suisse',  aucune  com- 
munication n'était  possible  qu'au  moyen  de  détours 
et  de  circuits  très-prolongés  par  les  vallées  du  Ty- 
rol  et  les  forêts  de  la  Bavière.  Dès  lors  tout  concert 
était  presque  impossible ,  et  chaque  armée  impériale 
devait  agir  isolément,  obligée  de  vaincre,  à  tout  prix, 
et  ne  pouvant,  en  cas  de  défaite,  s'appuyer  sur  une 
armée  plus  heureuse.  Pour  Bonaparte,  la  situation 
était  tout  autre  :  la  Suisse  formait  naturellement  le 
nœud  de  ses  opérations;  de  cette  position  avancée, 
qui  coupait  en  deux  les  forces  de  l'Autriche,  il  pou- 
vait donner  une  main  à  Moreau ,  l'autre  à  Masséna , 
et  garder  encore  l'avantage  inappréciable  d'avoir  les 
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frontières  de  la  France  couvertes  du  côté  de  l'est.  Maiisoo. 
Moreau  victorieux,  Tannée  d'Italie  devait  être  fa- 
cilement aidée  ou  appuyée.  La  réserve  de  Genève, 
d'ailleurs,  fournissait  au  premier  consul  les  moyens  de 
secourir  ses  deux  lieutenants,  et  de  porter  lui-même, 
à  volonté,  la  guerre  sur  l'un  des  points  de  l'Italie  et 
de  l'Allemagne  que  l'ennemi  ne  pouvait  garantir  à 
temps.  C'est  là  ce  qui  échappait  à  l'Autriche  :  le  con- 
seil aulique  comptait  sur  l'impossibilité  de  franchir 
les  Alpes,  couvertes  de  glaces  et  de  neige  :  il  ne  voyait 
dans  la  réserve  qu'un  corps  d'observation,  dont  il  ne 
fallait  pas  s'inquiéter;  il  ne  pouvait  admettre  que 
Bonaparte,  retenu  sur  le  territoire  français  par  les 
nécessités  du  gouvernement,  consentît  à  s'aventurer 
dans  les  montagnes,  et  à  laisser  derrière  lui  le  champ 
libre  à  la  Vendée,  à  l'Angleterre,  aux  partis.  Or,  le  Bonaparte 
18  floréal  (8  mai),  le  premier  consul  entra  à  Genève,  Génère, 
au  bruit  des  acclamations  de  la  population  et  de  l'ar- 
mée. Un  singulier  enthousiasme  avait  saisi  le  pays  ; 
il  s'y  mêlait  quelque  chose  du  patriotisme  de  4792,, 
et  aussi  de  l'ancien  esprit  chevaleresque  des  jours 
monarchiques  :  on  partait  pour  la  frontière,  on  s'ar- 
mait, en  invoquant  l'honneur.  Les  jeunes  gens  se 
paraient  de  brillants  uniformes  comme  pour  un  tour- 
noi; les  femmes  du  monde,  déjà  reines  de  l'opinion, 
dans  la  société  à  demi  restaurée,  encourageaient 
leurs  époux,  leurs  fils  à  se  rendre  dans  les  camps 
pour  y  chercher  des  occasious  de  gloire.  Il  était  peu 
question  de  la  patrie  menacée,  mais  beaucoup  de 
lauriers  à  conquérir,  de  victoires  à  remporter  :  de 
jeunes  gentilshommes,  les  Ségur,  les  Beaufremont, 


Digitized  by  Google 


160  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Mai  1800.  les  Noailles,  les  Caulaincourt,  prenaient  les  armes,  et 
se  préparaient  à  verser  leur  sang  sous  les  yeux  du 
premier  consul.  L'heure  des  combats  et  des  sacrifices 
était  venue. 

Ouverture      Les  Alpes  séparent  la  France  de  l'Italie  ;  entre  la 
h  campagne  Suisse  et  le  Piémont ,  elles  forment  un  vaste  plateau 
iwc   couronné  de  glaciers  éternels,  coupé  de  vallées  pro- 
dc réserve,  fondes ,  tout  parsemé  de  torrents,  de  précipices,  de 
préliminaires  roches  ardues  et  inaccessibles,  et  que  des  armées  ne 
paSsage  des  sauraient  franchir  sans  être  animées  d'une  généreuse 
A,pc*     persévérance.  Annibal  le  premier  se  fraya  un  chemin 
à  travers  ces  sommets  couverts  de  forêts  et  de  neige  ; 
guidé  par  les  montagnards  allobroges,  il  accomplit  la 
merveilleuse  tentative  d'un  passage  que  rien  n'em- 
pêcha, ni  la  nécessité  de  transporter  des  bagages,  ni 
.  le  pas  lourd  des  éléphants,  ni  les  obstacles  de  la  ma- 
ladie, du  froid,  et  des  armes.  Les  siècles  avaient  trans- 
mis aux  siècles  le  souvenir  de  cette  campagne;  et 
François  Ier,  à  son  tour,  en  avait  gardé  la  mémoire, 
le  jour  où  il  entreprit  avec  succès  de  passer  par  les 
mêmes  routes ,  et  de  braver  des  dangers  devenus 
moins  sérieux.  Par  quelle  détermination  hardie  Bo- 
naparte se  jetterait-il  sur  les  traces  de  ses  devanciers, 
et  oserait-il  tenter  les  mêmes  travaux?  L'Autriche 
n'osait  croire  à  tant  d'audace.  Victorieuse  en  Italie, 
elle  tenait  en  ses  mains  la  clef  de  ces  passages  que  le 
voyageur  lui-même  ne  peut  suivre  en  sécurité,  et 
elle  attendait,  sur  les  revers  des  montagnes,  les  in- 
sensés qui  se  hasarderaient  à  les  franchir. 

Trois  routes  s'ouvraient  à  Bonaparte ,  au  milieu 
des  Alpes.  L'armée  pouvait  se  frayer  un  chemin  à 
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travers  le  Simplon,  en  remontant  la  vallée  du  Rhône,  Maiisoo. 
et  en  descendant  les  pentes  escarpées  qui  se  termi- 
nent an  lac  Majeur;  à  l'extrémité  opposée  de  la  grande 
chaîne,  elle  pouvait  pénétrer  en  Piémont  par  le  mont 
Cenis.  Enfin,  entre  ces  deux  points  éloignés,  s'of- 
fraient à  elle  les  passages  ardus  et  périlleux  du  mont 
Saint-Bernard.  Par  cette  voie,  on  entrait  dans  la  val- 
lée d'Aoste.  De  ce  côté  aussi,  l'entreprise  semblait 
présenter  des  difficultés  moindres.  Il  ne  fallait,  à  des 
hommes  exercés  ou  rompus  à  la  fatigue,  que  sept 
heures  pour  atteindre  le  point  culminant  de  la  route, 
et  trois  heures  pour  en  redescendre.  Bonaparte,  dont 
la  détermination  était  prise  depuis  longtemps,  mais 
qui  avait  eu  soin  d'en  garder  le  secret,  fit  connaître 
à  l'armée  qu'elle  devait  se  préparer  à  entrer  en  Italie 
par  la  route  du  Saint-Bernard. 

Le  quartier  général  du  premier  consul  ayant  été  passage 
établi  à  Lausanne,  le  général  Marescot  eut  ordre  d'ex-  saiot^er- 
plorer  la  montagne  et  de  s'assurer  s'il  était  possible  n"d* 
de  la  franchir.  Quand  cet  officier  vint  faire  son  rap- 
port ,  il  énuméra  les  obstacles  du  chemin ,  les  dan- 
gers  de  l'entreprise  :  «  Peut-on  passer  ?  »  lui  dit  Bo- 
naparte. —  «  Oui ,  général.  —  Eh  bien  !  partons.  »  Et 
Tordre  du  départ  fut  immédiatement  donné. 

La  division  Lannes,  formant  l'avant-garde,  ouvrit 
la  marche  le  24-  floréal  (14-  mai)  ;  la  division  Berthier, 
placée  au  centre,  la  suivit  de  très-près.  Le  premier 
consul  ne  quitta  Lausanne  que  le  27  floréal,  se  tenant 
à  l'arrière-garde,  et  surveillant  par  lui-même  tous  les 
détails  de  l'opération.  La  réunion  des  trois  corps 
constituait  une  masse  d'environ  soixante  mille  hom- 
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Mai  1800.  mes,  la  plupart  conscrits  et  à  peine  endurcis  aux  pre- 
mières épreuves  de  la  vie  militaire.  La  force  de  l'ar- 
mée impériale ,  alors  occupée  à  faire  la  guerre  en 
Italie,  s'élevait  à  plus  décent  mille  hommes,  dont 
quatorze  mille  de  cavalerie.  Trente-quatre  mille  étaient 
disséminés  dans  les  places  de  l'Istrie,  de  la  Romagne, 
de  la  Toscane,  de  la  Lombardie,  du  Piémont  et  de  la 
Ligurie.  Le  général  Ott ,  l'un  des  principaux  lieute- 
nants du  baron  de  Mêlas,  bloquait,  avec  une  division 
de  vingt-cinq  mille  hommes,  les  remparts  de  Gênes,  à 
l'abri  desquels  se  tenaient  renfermés  les  douze  mille 
hommes  de  Masséna,  déjà  épuisés  par  la  faim.  M.  de 
Mêlas,  à. la  tête  d'une  division  de  seize  mille  combat- 
tants, manœuvrait  pour  enlever  à  Suchet  les  villes  et 
les  vallées  du  comté  de  Nice.  Le  reste  de  Tannée , 
sous  le  commandement  des  généraux  Wukassowich , 
de  Kainset  de  Haddick,  était  réparti,  en  détachements 
plus  ou  moins  nombreux,  depuis  le  lac  Majeur  jusqu'à 
Coni.  Ainsi,  la  moitié  de  la  division  Wukassowich, 
forte  de  sept  à  huit  mille  hommes,  gardait  le  Saint- 
Gothard,  sous  Bellinzona;  l'autre  moitié,  le  Simplon, 
sous  Domo-Dossola.  Trois  mille  hommes,  aux  or- 
dres du  général  de  Briey,  étaient  établis  près  d'Ivrée  ; 
leurs  avant-postes  se  tenaient  au  pied  du  grand  Saint- 
Bernard,  et  deux  ou  trois  compagnies  garnissaient  le 
fort  de  Bard  qui  ferme  la  vallée  de  la  Dora-Baltea , 
par  laquelle  Bonaparte  allait  descendre.  Le  général 
Lamarseille  avec  quatre  mille  hommes,  et  le  général 
Nimptsh  avec  un  corps  de  force  à  peu  près  égale, 
étaient  chargés  de  contenir  la  division  Turreau  du 
côté  de  Pignerol  et  de  Suze,  et,  en  outre,  de  défendre 
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les  vallées  de  la  Dora-Reparia  et  du  Clusone  ;  les  Pié-  Mai  isoo. 
montais  et  un  gros  corps  de  cavalerie  gardaient  les 
vallées  du  Pô,  de  la  Vraita,  de  la  Maira,  de  la  Stura 
et  du  Gesso.  Quelques  bataillons  tenaient  garnison  à 
Turin;  enfin,  une  division  piémontaise,  forte  de  dix 
mille  hommes,  servait  comme  auxiliaire  sous  les  dra- 
peaux de  l'Autriche,  mais  ne  prétait  contre  nous 
à  l'ennemi  qu'un  concours  douteux  et  dépourvu  de 
sympathies  (1). 

L'armée  française,  engagée  dans  les  sentiers  de  la 
montagne ,  au  milieu  des  rochers  et  des  glaces,  se 
montrait  animée  d'un  dévouement  admirable.  La  tem- 
pérature était  froide.  La  neige  et  la  grêle  tombaient 
comme  dans  les  mauvais  jours  de  l'hiver.  De  Lau- 
sanne à  Saint-Pierre ,  village  situé  au  pied  du  Saint- 
Bernard,  la  route  avait  été  praticable.  A  Saint-Pierre 
commencèrent  les  difficultés.  La  plus  sérieuse ,  celle 
qui  devait  paraître  insurmontable,  était,  sans  contre- 
dit, la  nécessité  de  transporter  l'artillerie.  La  pré- 
voyance des  généraux  Marmont  et  Gassendi ,  chargés 
des  détails  de  cette  arme ,  avait  imaginé  des  moyens 
ingénieux  :  on  avait  construit  à  Auxonne  des  afFAts- 
traîneaux;  en  même  temps  on  s'était  pourvu  d'un 
nombre  considérable  de  petites  caisses  de  peu  de 
poids ,  remplies  de  munitions  et  de  cartouches,  et  qui 
étaient  portées  à  dos  de  mulet.  On  démonta  les  affûts, 
les  caissons,  les  voitures,  pour  les  traîner  pièce  à 
pièce  :  chaque  bouche  à  feu,  détachée  de  son  attirail, 
fut  placée  dans  des  troncs  d'arbres  creusés,  et  les  sol- 

(i)  Mémoires  de  M.  le  duc  de  Bellune;  Paris,  1846. 
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mai isoo.  dais,  s'attelant  par  centaines  à  ces  lourdes  masses, 
les  faisaient  avancer  à  force  de  bras.  On  a  dit  que 
l'orgueil  de  vaincre  les  difficultés  de  la  nature  soute- 
nait leur  patience,  aiguillonnait  leur  zèle  :  il  serait  plus 
exact  de  constater  que  d'abord  il  fallut  employer  la  me- 
nace. Mais  bientôt  l'honneur  fut  seul  invoqué  :  le  pre- 
mier consul  ayant  promis  une  gratification  de  cinq 
cents  francs  par  bouche  à  feu,  cette  offre  affligea  nos 
divisions,  qui  la  refusèrent  :  «  Tout  passera,  disaient 
«  les  soldats  ;  mais  point  d'argent!  L'argent  diminuerait 
«  l'honneur,  et  il  nous  faut  l'honneur  tout  entier  !  »  Au 
milieu  des  labeurs  de  la  marche,  pendant  que  les  élé- 
ments agrandissaient  par  leur  résistance  la  puissance 
de  l'homme,  lorsque,  de  temps  à  autre,  quelques 
symptômes  de  découragement  se  manifestaient,  la 
musique  jouait  des  marches  guerrières,  les  soldats  en- 
tonnaient la  Marseillaise,  les  tambours  battaient  la 
charge,  et  l'armée  s'élançait  en  avant  comme  pour 
vaincre.  Sur  le  flanc  des  montagnes  elle  suivait  un 
chemin  longtemps  frayé  par  les  pâtres,  large  de  deux 
pieds  à  peine,  et  serpentant  le  long  des  rochers  ou 
des  abîmes.  Partout  s'offrait  le  gigantesque  spectacle 
d'un  paysage  d'hiver  au  cœur  des  Alpes  :  la  terre  ap- 
paraissait nue  ou  désolée  ;  les  torrents  roulaient  avec 
fracas  des  rochers  et  des  arbres  déracinés  ;  on  enten- 
dait au  loin  le  bruit  des  avalanches  et  de  l'ouragan. 
Mais  rien  ne  rebutait  le  soldat  français,  ni  les  obsta- 
cles de  la  route,  ni  la  neige,  ni  la  faim  :  la  grandeur 
de  la  scène  augmentait  son  enthousiasme,  et  il  s'en- 
orgueillissait de  triompher  de  la  nature  comme  d'une 
ennemie. 
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A  douze  cents  toises  au-dessus  du  niveau  de  la  nier,  Mai  îwo. 
sur  un  plateau  borné  de  tous  côtés  par  des  montagnes, 
s'élève  le  célèbre  hospice  que  fonda,  vers  le  xe  siècle, 
Bernard  de  Meuthon,  archidiacre  d'Aoste.  Les  pieux 
cénobites  qui  habitent  cette  retraite,  si  rarement  vi- 
sitée par  le  soleil,  ont  consacré  leurs  jours  et  leurs 
veilles  à  secourir  les  voyageurs,  et  à  veiller  à  la  sûreté 
du  pèlerin.  Sur  ces  hauteurs,  couvertes  de  frimas 
éternels,  aucune  plante  ne  fleurit,  aucun  animal  sau- 
vage ne  cherche  un  refuge  :  la  religion  chrétienne  y 
est  seule  debout,  la  charité  v  étend  ses  racines  vi- 
vaces  ;  les  moines,  que  décime  promptement  la  dureté 
du  climat,  sont  heureux,  en  attendant  la  mort,  de 
parcourir  les  sentiers  ou  de  fouiller  les  neiges  pour 
leur  soustraire  quelques  victimes.  Ce  jour-là,  25  flo- 
réal (15  mai),  ils  eurent  pour  hôtes  les  lieutenants  et 
les  compagnons  d'armes  de  Bonaparte,  et  les  jours 
suivants  ils  accueillirent  tour  à  tour  les  divisions  de 
l'armée-  qui  se  succédèrent.  Par  les  soins  du  premier 
consul ,  des  vivres  avaient  été  d'avance  emmagasi- 
nés dans  le  couvent,  et  les  soldats  purent  se  reposer 
durant  quelques  heures,  et  reprendre  les  forces  dont 
ils  avaient  besoin. 

Au  rappel  du  tambour,  les  bataillons  se  formèrent 
de  nouveau ,  et  les  soldats  se  préparèrent  à  endurer 
d'autres  fatigues  :  ils  saluèrent  en  passant  l'église  de 
l'hospice,  ils  étreignirent  dans  leurs  rudes  mains  celles 
des  moines  catholiques,  et  l'action  bienfaisante  de  la 
charité  sembla  les  avoir  réconciliés  avec  Ja  croix... 
cette  croix  que  la  république  française  avait  arrachée 
et  profanée.  Bientôt  ils  atteignirent  les  débris  d'uu 
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Mai  1800.  temple  que  les  Romains  superstitieux  avaient  élevé  à 
la  divinité  protectrice  des  montagnes,  à  Jupiter  Pani- 
nus;  enfin  ils  longèrent  un  petit  lac  aux  eaux  glacées, 
et  ils  se  trouvèrent  hors  des  limites  du  Valais,  sur  le 
versant  italien  du  mont  Saint-Bernard. 

La  descente  était  pénible  et  dangereuse,  le  sen- 
tier glissant;  les  hommes  et  les  chevaux  ne  pou- 
vaient se  tenir  sur  leurs  pieds;  le  poids  des  lourds  ca- 
nons entraînait  les  soldats  chargés  de  les  retenir  sur 
la  pente,  mais  par  bonheur  le  chemin  commençait  à 
ôtre  plus  uni  et  plus  large  :  une  partie  de  l'armée  se 
laissa  glisser  le  long  de  la  route,  couverte  d'une  neige 
durcie;  et,  par  ce  moyen  hardi,  elle  parvint  plus 
promptement  au  pied  des  escarpements.  Ainsi  s'opéra 
la  descente ,  et  ce  fut  à  travers  ces  dangers  d'une  es- 
pèce nouvelle  que  nos  soldats  mirent  enfin  le  pied  en 
Italie.  Le  passage  du  Saint-Bernard,  commencé  le  21 
floréal ,  était  entièrement  terminé ,  au  bout  de  huit 
jours,  par  les  différents  corps  de  Tannée  française. 
Dans  ce  conflit  d'ardeur  et  de  dévouement,  les  bulle- 
tins mentionnaient  avec  éloge  la  division  Loison,  la 
19e  légère  de  la  division  Monnier,  la  24e  légère,  les 
43e  et  96e  de  ligne  de  la  division  Chambarlhac.  La  di- 
vision Chabran ,  de  son  côté,  avait  effectué  son  pas- 
sage par  le  petit  Saint-Bernard ,  et  n'avait  pas  tardé 
à  se  mettre  en  communication  avec  lavant-garde  dans 
la  vallée  d'Aoste. 
rrUc  Le  25  floréal,  Lannes  culbuta  devant  lui  quelques 
Ao9te*  postes  avancés  de  l'ennemi  ;  le  26,  il  se  porta  sur  la 
ville  d'Aoste,  défendue  par  un  bataillon  hongrois: 
cette  troupe  essaya  de  résister,  mais  elle  fut  vigou- 
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reusement  chasséede  ses  positions.  Les  jours  suivants,  Mai  isoo. 
lavant-garde  continua  sa  marche  surlvrée,  rendez- 
vous  général  assigné  aux  différents  corps.  L'armée 
suivait  la  vallée  de  la  Dora ,  et  soudain  s'offrit  à  elle 
un  obstacle  imprévu.  Entre  deux  montagnes,  sépa-  i^^t 

.  D         .      r       de  Rard  est 

rées  par  le  lit  du  torrent,  s'élève  la  petite  ville  de  in*e»ti. 
Bard,  et,  sur  un  rocher  de  forme  pyramidale  qui  la  lw™ 
domine,  on  distingue  une  citadelle  qui  protège  la  p7oTtc.sa 
route  et  ferme  la  vallée.  L'ennemi  occupait  cette  im- 
portante position,  il  l'avait  fortifiée,  et  les  batteries 
autrichiennes,  habilement  croisées ,  «e  permettaient 
pas  de  tenter  le  passage.  Cependant  il  était  impossible 
de  s'écarter  de  la  route,  la  seule  qui  fût  tracée;  et 
l'armée  française  s'arrêta.  Les  Autrichiens  étaient 
maîtres  de  la  ville:  ils  en  furent  chassés,  mais  ils  ée 
replièrent  dans  la  citadelle,  et  nos  soldats  ne  pouvaient 
les  suivre  sans  être  immédiatement  écrasés  par  le 
canon.  Le  génie  de  la  France  ne  recula  pas  devant 
cette  difficulté  imprévue.  A  l'exemple  d'Annibal,  nos 
généraux  firent  tailler  le  rocher  ;  on  ouvrit  dans  la 
montagne  d'Albaredo  une  sorte  d'escalier,  par  lequel 
on  fit  liler  les  hommes  et  les  chevaux  :  mais  cette  voie 
était  impraticable  pour  l'artillerie,  et  celle-ci  devait 
nécessairement  traverser  la  ville  de  Bard.  On  attendit 
la  nuit;  on  entoura  de  paille  les  roues  des  voitures  et 
des  caissons  ;  le  chemin  fut  couvert  de  fumier,  de  ma- 
telas, de  tout  ce  qui  pouvait  amortir  le  bruit  du  trans- 
port; et  l'artillerie  s'aventura  par  cette  route.  L'en- 
nemi, que  le  silence  trompait,  était  loin  de  s'endormir 
dans  une  fausse  sécurité.  Il  éclairait  la  route  au 
moyen  de  pots  à  feu  et  de  fusées,  puis  il  faisait, 
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Mai  1800.  presque  au  hasard,  pleuvoir  les  boulets  et  la  mi- 
traille dans  la  direction  de  la  ville.  Les  Français  per- 
dirent quelques  hommes,  mais  ils  passèrent,  et  le 
commandant  autrichien  s'en  aperçut  à  peine.  Cette 
opération  fut  décisive,  et  notre  avant-garde  arriva 
sous  les  murs  d'Ivrée.  Un  détachement  continua  d'as- 
siéger le  fort  de  Bard. 
Ivrée  était  défendue  par  le  général  autrichien  de 

d'ivrée.  . 

Briev.  La  division  Lannes,  sans  artillerie,  sans  ca- 
valerie,  ne  pouvait  entreprendre  une  attaque  régu- 
lière ;  mais  le  chef  intrépide  qui  la  commandait  pres- 
crivit de  tenter  l'escalade.  A  un  signal  donné,  la  ville 
et  la  citadelle  furent  attaquées;  on  arracha,  on  brisa, 
on  franchit  fraises,  palissades,  barrières;  et  la  cita- 
delle fut  emportée  à  la  baïonnette  par  un  bataillon 
de  la  22e  demi-brigade  :  bientôt  les  portes  de  la  ville 
furent  enfoncées  ou  détruites  à  coups  de  hache,  et 
nos  troupes  se  précipitèrent  par  tous  les  passages  ou- 
verts devant  elles.  Ainsi  la  ville  d'ivrée  tomba  au 
pouvoir  des  républicains  avec  trois  cents  prisonniers 
et  quatorze  canons ,  et  les  débris  de  la  garnison  pri- 
rent la  fuite  dans  la  direction  de  Komano. 
proclamation  «  Soldats!  dit  le  général  Lannes  à  ses  braves  com- 
Lantes.  «  pagnons ,  vous  combattez  pour  la  liberté  et  pour  la 
«  gloire  :  l'armée,  qui  vous  a  placés  à  son  avant-garde, 
«  a  les  yeux  sur  vous. 

«  Des  guerriers  français  fourniraient-ils  à  un  peuple 
«  ami  des  raisons  légitimes  de  les  accuser  ?  Aurions- 
«  nous  associé  à  nos  travaux  des  hommes  qui  redou- 
«  tent  plus  les  privations  que  la  honte? 

«  Soldats!  nous  marchons  pour  cueillir  de  nou- 
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«  veaux  lauriers.  Je  renverrai  sur  les  derrières  de  Mai  isoo. 
«  l'armée  le  camarade  indigne  qui  se  souillera  d'une 
«  atteinte  aux  propriétés. 

«  Il  expiera  dans  l'inutilité  et  le  mépris  le  crime 
«  d'avoir  compromis  le  nom  français ,  qui  fut  confié 
«  si  grand  à  notre  courage  (1).  » 

Deux  jours  après,  la  vaillante  avant-garde  conti-  Affaire 
nua  de  marcher  et  de  vaincre.  Un  corps  ennemi ,  ro^Li«. 
formé  d'environ  cinq  mille  fantassins  et  de  deux  mille 
quatre  cents  hommes  de  cavalerie,  s'était  retranché 
près  de  Homano,  sur  la  rive  droite  de  la  Chiusella  ; 
son  front  était  hérissé  de  canons  et  de  redoutes  ;  lo 
pont  était  défendu  par  une  forte  batterie  :  la  Cc  lé- 
gère le  franchit  l'arme  au  bras,  et  au  pas  accéléré. 
Bientôt  deux  régiments  ennemis ,  se  précipitant  sur 
elle,  la  contraignirent  de  reculer  ;  mais  elle  revint  à 
la  charge  en  pénétrant  dans  le  lit  de  la  rivière ,  et 
en  tournant  la  position  de  l'ennemi.  Arrivé  sur  l'autre 
bord  du  torrent,  elle  eut  de  nouveau  à  combattre; 
mais  elle  chassa  devant  elle  la  cavalerie  autrichienne, 
et  bientôt  la  lutte  devint  plus  vive  sous  les  murs  de 
Romano.  Deux  régiments  de  notre  cavalerie  chargè- 
rent vigoureusement  l'ennemi,  et  vers  le  soir  les 
Autrichiens  abandonnèrent  le  champ  de  bataille,  cou- 
vert de  morts  (6  prairial).  Le  lendemain,  i'avant-garde 
française  prit  position  à  Chivasso,  à  six  lieues  de 
Turin. 

Sur  ces  entrefaites,  les  opérations  de  l'armée  de  combat 
réserve  étaient  fort  à  propos  secondées  par  les  mou-  s^e. 

(i)  Proclamation  du  4  prairial. 
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Mai i8oo.  vements  de  Turreau.  Ce  général,  qui  manœuvrait 
dans  les  hautes  vallées  des  Alpes,  venait  de  descen- 
dre vers  Suze ,  et  de  forcer  dans  ses  positions  le  gé- 
néral ennemi  Lamarseille  (2  prairial).  Cette  affaire 
coûta  aux  Autrichiens  dix-huit  cents  hommes  tués , 
blessés  ou  pris.  Les  jours  suivants  furent  employés  à 
des  combats  moins  heureux ,  mais  qui  du  moins  opé- 
rèrent une  diversion  utile. 

Ainsi  le  baron  de  Mêlas,  occupé  à  nous  combattre 
dans  le  Piémont  et  vers  la  Ligurie,  apprenait  coup 
sur  coup  le  passage  imprévu  de  l'armée  française,  et 
les  affaires  d'avant-postes  qui  ouvraient  de  nouveau 
à  Bonaparte  les  routes  de  l'Italie.  Naturellement 
trompé  par  les  apparences ,  Mêlas  fut  convaincu  que 
le  plan  du  premier  consul  était  de  marcher  sur  Tu- 
rin et  sur  Gênes,  et  de  dégager  à  la  fois  l'armée  de 
Masséna  assiégée  dans  cette  dernière  place,  et  la  di- 
vision Suchet,  tenue  en  échec,  dans  le  comté  de  Nice, 
par  des  forces  supérieures.  Telle  était  aussi  l'opinion 
des  généraux  français,  et  Berthier  lui-même  igno- 
rait encore  le  secret  de  Bonaparte. 

Hoiiapartc      Or,  le  premier  consul  avait  ses  desseins,  et  per- 

marche  ,        .  r 

sur  Milan,  sonne  n  avait  pu  en  pénétrer  la  hardiesse.  Après  avoir 
suivi  de  près,  avec  le  gros  de  l'armée  de  réserve ,  les 
mouvements  du  corps  de  Lannes,  il  était  entré  à 
Ivrée  le  6  prairial ,  le  jour  même  du  combat  de  Ro- 
mano.  Sur-le-champ  il  prescrivit  à  Lannes  de  se 
maintenir  à  Chivasso ,  d'où  Turin  était  menacé  ;  il 
manda  à  Turreau  de  manœuvrer  sans  relâche  entre 
Turin  et  Suze,  et  d'attirer  ainsi,  du  côté  des  Alpes, 
toute  l'attention  de  l'ennemi.  Pour  lui ,  au  lieu  de  se 
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rapprocher  de  Gênes,  et  d'essayer  de  mettre  entre  "J^" 
deux  feux  Tannée  de  Mêlas  et  celle  du  général  Ott, 
il  résolut  de  marcher  sur  Milan  et  de  recommencer  la 
conquête  de  la  Lombardie,  pendant  que  l'Autriche  rê- 
vait celle  du  Dauphinéet  de  la  Provence.  Parce  moyen, 
il  se  proposait  de  couper  les  communications  de  Mê- 
las avec  Vienne,  d'enlever  les  magasins  de  Tannée 
impériale,  et  de  contraindre  cette  dernière  à  revenir 
sur  ses  pas,  et  à  courir,  dans  une  position  mal  choi- 
sie, tous  les  risques  d'une  bataille.  Dès  le  7  prairial, 
au  lever  du  jour,  l'armée  se  mit  en  marche  pour 
exécuter  ce  plan  de  campagne.  La  nouvelle  avant- 
garde  fut  placée  sous  les  ordres  du  général  Murât , 
officier  brillant,  et  digne  émule  de  Lannes.  Vers  le 
même  temps,  le  corps  de  dix-huit  mille  hommes, 
que  Bonaparte  avait  voulu  distraire  de  Taile  droite  de 
Tannée  d'Allemagne ,  s'avançait  à  marches  forcées , 
à  travers  la  Suisse  et  les  défilés  du  Saint-Gothard , 
pour  venir  prêter  la  main  au  premier  consul.  Le  gé- 
néral Moncey,  capitaine  éprouvé  par  dix  ans  de  guerre, 
était  à  la  tête  de  cette  division  :  c'était  le  moment  où 
Moreau,  qui  depuis  un  mois  avait  ouvert  la  campagne 
du  côté  du  Rhin,  rejetait  devant  lui,  vaincus  mais 
non  découragés,  les  soldats  allemands  et  le  feld- 
maréchal  Kray,  leur  chef,  chargés  de  couvrir  ce 
fleuve. 

Murât  s'empara  de  Verceil,  franchit  la  Sésia,  et 
poursuivit  sa  marche  jusqu'au  Tésin,  sans  rencontrer 
de  sérieux  obstacles.  Le  premier  consul  le  suivait  de 
près,  et  arriva  à  son  tour  près  du  Tésin  dans  la 

matinée  du  11  prairial  (31  mai).  Ce  jour-là,  le  gé- 

•i  •  
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juiu  1800.  néral  Lannes ,  qui  avait  reçu  des  ordres  nouveaux , 
abandonna  ses  positions  de  Chivassô,  et  se  porta  à 
son  tour  sur  la  route  de  Verceil.  Les  Autrichiens,  qui 
venaient  d'entrer  à  Nice ,  et  qui  s'enorgueillissaient 
de  cette  conquête,  apprirent  bientôt,  par  les  divers 
mouvements  de  l'armée  française ,  que  désormais  le 
nœud  de  la  campagne  ne  pouvait  être  dénoué  qu'à 
Alexandrie  ou  à  Milan.  Quand  la  situation  leur  fut 
révélée ,  il  était  trop  tard  pour  y  faire  face.  Il  impor- 
tait peu  de  couvrir  Turin  ou  de  se  maintenir  à  Nice. 
Pendant  que  Mêlas ,  surpris  et  déconcerté ,  manœu- 
vrait  au  hasard  pour  surprendre  Lannes,  et  fermer 
aux  Français  les  routes  du  Piémont,  Lannes,  que 
l'ennemi  cherchait  en  vain  dans  la  vallée  de  la  Dora, 
se  portait  de  Verceil  sur  Pavie ,  et  s'en  rendait  mai- 

Bonaparte   tre  (12  prairial  —  1er  juin).  Le  lendemain,  le  pre- 
Miiau.    mier  consul  faisait  son  entrée  triomphale  dans  la 
vieille  capitale  des  rois  lombards. 

Ce  fut  un  jour  mémorable  pour  l'Italie  que  celui  où 
Bonaparte ,  environné  de  ses  compagnons  de  guerre 
comme  Charlemagne  de  ses  barons,  apparut  devant  les 
portes  de  Milan,  et  les  vit  s'ouvrir  devant  lui  au  bruit 
des  acclamations  populaires.  Quatre  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  l'heure  où,  pour  la  première  fois,  cette 
grande  ville  était  tombée  en  son  pouvoir;  mais  les 
temps  étaient  bien  changés.  Au  début  de  la  campagne 
de  l'an  IV,  le  jeune  vainqueur  de  Montenotte  et  de 
Lodi  n'était,  pour  l'Italie,  qu'un  agent  audacieux  du 
parti  révolutionnaire.  Alors  il  était  venu  détruire 
l'ordre  ancien ,  effacer  les  principes  de  subordination 
et  d'obéissance,  et  livrer  le  pays  conquis  à  la  propa- 


Digitized  by  Google 


CONSULAT.  173 

gande  et  à  l'anarchie  :  aussi  n'avait-il  trouvé  pour  jMjn  îïôô! 
amis  dans  la  ville  de  Milan  qu'une  minorité  de  répu- 
blicains fanatiques,  avides  de  changements  ou  de 
pillage,  et  disposés  à  livrer  leur  patrie  au  joug  de 
l'étranger,  en  échange  de  la  joie  délirante  que  pro- 
curent le  désordre  et  la  révolte.  Mais  maintenant  les 
esprits  étaient  en  proie  à  d'autres  préoccupations  : 
Bonaparte  ne  représentait  plus  la  conquête ,  mais  la 
délivrance;  la  renommée  de  son  génie  avait  rempli 
l'Europe  et  les  continents  lointains.  On  était  impa- 
tient de  voir  et  de  saluer  le  grand  homme  qui  avait 
dit  à  la  révolution  elle-même  :  «  Tu  n'iras  pas  plus 
loin.  »  On  admirait  le  vainqueur  et  le  pacificateur, 
l'homme  d'État  et  l'homme  de  guerre ,  et  toutes  les 
classes  de  la  population  rivalisaient  d'empressement 
ou  d'enthousiasme.  Surtout  on  exaltait  jusqu'au  ciel 
la  grandeur  de  son  entreprise,  et  ce  passage  du  mont 
Saint-Bernard,  dont  les  détails  demeuraient  encore 
peu  connus  :  on  venait  battre  des  mains  sur  le  pas- 
sage de  l'homme  qui  tout  d'un  coup  avait  changé  en 
déplaisir  les  triomphes  de  l'Autriche,  et  qui,  alors 
qu'on  aurait  pu  le  croire  vaincu  ou  intimidé,  appa- 
raissait dans  les  champs  de  l'Italie,  étonnés  de  ses  nou- 
veaux triomphes. 

Bonaparte  mit  à  profit  ces  dispositions  du  peuple  Bowparte 
italien.  Par  un  décret  il  rétablit  la  république  cisal-  h  république 
pine ,  dont  l'Autriche  avait  effacé  le  nom  ;  il  organisa  nMlp,ne• 
ensuite  l'administration  du  pays ,  et  la  confia  à  des 
hommes  modérés,  sages,  et  ennemis  des  réactions  : 
il  couvrit  le  clergé  de  sa  protection,  et  la  reconnais- 
sance des  évéques  consacra  ses  victoires. 
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juin  1800.     «  Soldats!  dit-il  à  ses  compagnons,  un  de  nos  dé- 
Prociamation  ((  partements  était  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  la  cons- 
puer   «  ternation  était  dans  tout  le  midi  de  la  France. 
f0^m»ée.       «La  plus  grande  partie  du  territoire  du  peuple 

«  ligurien ,  le  plus  fidèle  ami  de  la  république ,  était 

«  envahie. 

«  La  république  cisalpine ,  anéantie  dès  la  cam- 
«  pagne  passée ,  était  devenue  le  jouet  du  régime 
«  féodal. 

«  Soldats!  vous  marchez... ,  et  le  territoire  est  dé- 
ce  livré.  La  joie  et  l'espérance  succèdent,  dans  notre 
«  patrie,  à  la  consternation  et  à  la  crainte. 

«  Vous  rendrez  la  liberté  et  l'indépendance  au 
«  peuple  de  Gênes  ;  il  sera  pour  toujours  sauvé  de  ses 
«  éternels  ennemis. 

«  Vous  êtes  dans  la  capitale  de  la  Cisalpine. 

«  Le  premier  acte  de  la  campagne  est  terminé. 

«  Des  millions  d'hommes,  vous  l'entendez  tous  les 
«  jours ,  vous  adressent  des  actes  de  reconnaissance. 

«  Mais  aura-t-on  impunément  violé  le  territoire 
«  français  ?  Laisserez-vous  retourner  dans  ses  foyers 
«  Tannée  qui  a  porté  l'alarme  dans  vos  familles  ?  Vous 
«  courez  aux  armes!...  Eh  bien,  marchez  à  sa  ren- 
ée contre,  opposez-vous  à  sa  retraite,  arrachez-lui  les 
«  lauriers  dont  elle  s'est  parée ,  et  apprenez  au  monde 
«  que  la  malédiction  est  sur  les  insensés  qui  osent 
a  insulter  le  territoire  du  grand  peuple  ! 

«  Le  résultat  de  tous  nos  efforts  sera  une  gloire 
ce  sans  nuage ,  une  paix  solide.  » 

Toutes  les  promesses  de  cette  proclamation  allaient 
être  réalisées  :  une  seule ,  celle  qui  concernait  la  dé- 
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livranee  de  Gènes,  se  trouvait  déjà  déçue.  Au  mo-  Avril  isoo. 
ment  où  Bonaparte  tenait  un  pareil  langage  à  ses  Préliminaires 
troupes,  les  armées  autrichiennes,  après  cinquante 
jours  d'un  siège  à  jamais  illustre  pour  la  France ,  ve- 
naient d'entrer  en  vainqueurs  dans  la  capitale  de  la 
Ligurie.  C'était  pour  Bonaparte  un  désastreux  événe- 
ment, qui,  d'un  moment  à  l'autre,  pouvait  tourner  à 
la  ruine  de  ses  espérances;  et  ici  nous  avons  be- 
soin de  revenir  sur  nos  pas,  et  de  donner  quelques 
détails  que  la  rapidité  du  récit  nous  a  contraint  d'a- 
journer. 

On  a  vu  plus  haut  qu'après  une  courte  et  glorieuse 
campagne  dans  l'Apennin ,  Masséna  s'était  vu  forcé 
de  se  renfermer  dans  les  murs  de  Gènes  avec  le  corps 
d'armée  du  général  Soult.  Ces  braves ,  qui  avaient 
disputé  pied  à  pied  à  l'ennemi ,  au  prix  de  mille  fa- 
tigues et  de  beaucoup  de  sang ,  toutes  les  positions 
d'un  pays  montagneux  et  accidenté,  étaient  répartis 
en  deux  divisions  commandées ,  sous  la  haute  direc- 
tion de  Masséna  et  de  Soult ,  son  lieutenant  général , 
par  les  généraux  Gazan  et  Miollis,  l'un  et  l'autre  di- 
gnes de  leurs  soldats  et  de  leurs  chefs.  C'était  le  temps 
où  Suchet,  à  la  téte  d'un  autre  corps,  guerroyait  dans 
les  Alpes  maritimes,  et  cherchait  à  disputer  au  baron 
de  Mêlas  la  ligne  du  Var.  La  garnison  française  ren- 
fermée dans  Gênes  s'élevait  à  douze  mille  hommes , 
en  y  comprenant  un  petit  corps  de  patriotes  liguriens. 
La  population  de  la  ville,  considérablement  grossie 
par  les  fugitifs  de  la  campagne,  dépassait  le  chiffre 
de  cent  vingt  mille  âmes.  Au  milieu  d'un  pays  désolé 
par  de  longues  guerres,  cerné  par  les  troupes  de  l'Au- 
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Avril  1800.  triche,  bloqué  du  côté  de  la  mer  par  les  flottes  an- 
glaises, les  vivres  manquaient,  et  on  avait  à  peine  de 
quoi  subvenir  aux  premiers  besoins. 
sie>        La  ville  de  Gênes  est  bâtie  au  pied  d'un  amdïuthéâ- 

de  Gêne*.  r   .  . 

tre  formé  parla  chaîne  des  Apennins,  et  qui  se  ter- 
mine brusquement  à  la  mer.  Une  double  enceinte 
entoure  la  ville  et  le  port  ;  l'une  serre  de  près  la  place 
dans  l'espace  rétréci  qu'elle  occupe  entre  la  monta- 
gne et  le  rivage;  l'autre,  construite  en  1632,  se  dé- 
veloppe depuis  l'embouchure  du  Besagno  (rivière  du 
Levant) ,  à  la  gauche  de  la  ville ,  jusqu'au  fort  de  la 
Lanterne,  bâti  au  bord  de  la  mer,  à  l'autre  extrémité 
de  Gênes,  et  non  loin  de  l'embouchure  du  Polcevera 
(rivière  du  Ponant).  Au  plus  haut  point  de  son  circuit 
de  huit  mille  toises,  cette  enceinte,  qui  se  déroule 
sur  la  montagne,  est  couverte  par  le  fort  de  l'Éperon  ; 
et  à  treize  cents  toises  de  ce  fort  s'élève,  toujours  du 
côté  de  la  montagne,  comme  une  sentinelle  avancée, 
une  citadelle  qui  porte  le  nom  de  fort  du  Diamant. 
Plusieurs  autres  forteresses  sont  établies  du  côté  de  la 
rivière  du  Levant  ;  mais ,  du  côté  opposé ,  le  village 
de  Rivarolo-Inferiore  et  le  grand  faubourg  de  Saint- 
Pierre  d'Arena  se  trouvent  situés  en  dehors  des  ou- 
vrages. Il  eût  été  impossible  de  les  protéger  par  des 
redoutes  ou  par  une  enceinte ,  sans  donner  au  sys- 
tème de  défense  un  développement  démesuré;  et, 
d'ailleurs ,  ces  positions  sont  naturellement  dominées 
par  des  hauteurs  qui  s'élèvent  sur  la  droite  de  la  ri- 
vière du  Ponant.  La  garnison ,  plus  puissante  par  le 
courage  que  par  le  nombre ,  ne  pouvait  suffire  à  gar- 
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nir  convenablement  tous  les  points  de  cette  trop  vaste  Avril  isoo. 
enceinte  (1er  floréal  —  23  avril). 

Gènes  se  trouvait  bloquée,  du  côté  de  la  mer,  par 
les  Anglais  ;  du  côté  de  la  terre ,  par  une  armée  de 
quarante  mille  hommes,  aux  ordres  du  général  Ott. 
L'amiral  Keith  commandait  la  flotte  anglaise.  Les 
instructions  du  conseil  aulique  prescrivaient  de  pous- 
ser le  siège  avec  vigueur. 

Le  3  floréal ,  l'armée  assiégeante  attaqua  la  ville 
sur  deux  points  opposés,  et  réussit  à  emporter  le  fau- 
bourg de  Saint-Pierre  d'Arena,  où  cependant  elle  ne 
put  se  maintenir  ;  les  jours  suivants ,  il  y  eut  entre 
les  Autrichiens  et  la  garnison  quelques  affaires  d'a- 
vant-postes, ordinairement  engagées  sur  V  une  et l'autre 
rive  du  Polcevera  (rivière  du  Ponant).  L'amiral  Keith, 
de  son  côté,  sachant  que  la  place  commençait  à  être 
en  proie  à  la  famine,  fit  proposer  à  Masséna  une  capi- 
tulation honorable  :  le  général  français  refusa  d'y 
adhérer ,  et  répondit  qu'il  se  défendrait  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  Il  tint  parole. 

Le  10  floréal,  à  deux  heures  du  matin,  l'armée  au- 
trichienne commença  brusquement  l'attaque,  et  les 
croisières  anglaises  la  secondèrent  en  canonnant  les 
retranchements  établis  le  long  du  rivage.  On  se  battit 
vigoureusement  du  côté  du  levant  et  sur  toute  la  ligne 
du  Ponant,  et  l'un  des  forts  de  la  montagne,  celui  des 
Deux-Frères,  tomba  au  pouvoir  de  l'ennemi;  les  forts 
de  l'Éperon  et  du  Diamant  furent  investis  et  attaqués, 
mais  ils  tinrent  bon.  La  pluie  qui  tombait  par  tor- 
rents ne  suspendait  point  la  bataille  :  vers  le  milieu 
de  la  journée ,  on  luttait  sur  toute  la  ligne  à  l'arme 
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Mai  1800.  blanche,  et  de  part  et  d'autre  le  terrain  était  disputé 
pied  à  pied.  Vers  le  soir ,  le  général  Soult  chassa  les 
Autrichiens  de  la  position  des  Deux-Frères,  et  l'hon- 
neur de  cette  sanglante  journée  demeura  tout  entier  à 
la  république.  L'ennemi,  dans  ces  différentes  attaques, 
avait  perdu  quatre  mille  hommes  tués,  blessés  ou  faits 
prisonniers.  Les  jours  suivants  furent  employés  à  des 
combats  qui  affaiblirent  la  garnison,  sans  lui  procurer 
aucun  avantage  réel  :  les  Autrichiens  fortifièrent  leur 
ligne  de  circonvallation,  et  la  flotte  anglaise  bombarda 
les  faubourgs.  Le  20  floréal,  les  Français  exécutèrent 
sur  plusieurs  points  une  sortie  qui  fit  éprouver  à 
l'ennemi  des  pertes  nombreuses ,  et  réussirent  à  faire 
entrer  dans  la  ville  quelques  vivres  et  du  bétail  :  en 
outre,  le  général  Soult,  à  la  tête  d'une  division, 
s'était  porté  dans  la  montagne ,  et  avait  enlevé  plu- 
sieurs postes  à  l'armée  autrichienne.  Durant  cette 
expédition,  qui  se  prolongea  pendant  trois  ou  quatre 
jours ,  les  Français  obtinrent  des  avantages  signalés  ; 
mais  le  général  Soult  ayant  eu  la  jambe  droite  fra- 
cassée par  une  balle  à  l'attaque  du  Monte-Cretto ,  sa 
blessure  découragea  le  soldat,  et  il  fallut  rentrer  dans 
Gênes,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde.  Le 
général  Soult  demeura  lui-même  prisonnier  aux  mains 
de  l'ennemi.  Dès  ce  moment  (23  floréal)  la  garnison 
se  vit  contrainte  de  garder  la  défensive,  au  milieu  des 
difficultés  insurmontables  de  la  guerre,  dè  la'  ré- 
volte populaire  et  de  la  faim.  Les  choses  en  vinrent  à 
ce  point  que  le  travail  de  Masséna  consista  plus  en- 
core à  contenir  le  peuple  génois ,  exaspéré  par  la  mi- 
sère, qu'à  repousser  au  dehors  de  la  place  les  attaques 
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sans  cesse  renaissantes  de  l'ennemi.  Cependant  les  Maiisoo. 
ravages  causés  par  les  bombes  anglaises  ajoutaient 
aux  extrémités  de  la  famine  uue  nouvelle  cause  d'a- 
gitation. Les  malheureuses  femmes  génoises,  man- 
quant de  pain ,  et  frémissant  du  sort  que  le  siège  ré- 
servait à  leurs  enfants  ou  à  leurs  époux ,  parcouraient 
la  ville  par  grandes  troupes  ;  elles  agitaient  des  son- 
nettes, elles  poussaient  des  cris  lamentables;  et  lo 
peuple  faisait  entendre,  au  milieu  de  ces  rumeurs,  la 
pieuse  devise  de  l'ancienne  république  :  E  vwa ,  viva 
Maria  ! 

Alors  se  renouvela  pour  cette  population  infor-  u  ^ 
tunée,  pour  la  garnison  française  et  ses  chefs  héroï-  réduite 

.....  i       v  aux  extrémi* 

ques,  ce  que  lhistoire  nous  raconte  des  horreurs  té.ie8pius 
du  siège  de  Numance.  Tous  les  vivres  étant  épuisés  tcrrible*' 
ou  à  peu  près,  les  rations  ne  consistèrent  bientôt  plus 
qu'en  un  mélange  funeste  d'amidon,  de  son,  de  ca- 
cao et  d'amandes  ;  et  encore  ne  pouvait-on  les  distri- 
buer aux  soldats ,  aux  habitants  et  aux  prisonniers 
qu'avec  la  plus  rigoureuse  parcimonie.  Huit  mille 
Autrichiens,  que  la  guerre  avait  fait  tomber  au  pou* 
voir  des  Français,  ne  pouvaient  recevoir  d'autre  ali- 
ment qu'un  peu  de  vin ,  et  un  grand  nombre  péris- 
saient dans  d'affreuses  convulsions.  Les  habitants 
erraient  dans  les  rues  et  sur  les  places  en  poussant 
des  gémissements  lamentables  ,  et  en  disputant  aux 
animaux  une  nourriture  immonde  :  on  mangeait  les 
chevaux  ;  des  spectres  affamés  se  jetaient  sur  les  corps 
des  chiens  et  des  brebis  morts  de  maladie,  et  les  dé- 
peçaient avec  une  avidité  effroyable.  Une  terrible 
épidémie,  produite  par  la  faim,  ajoutait  son  action  dé- 

12. 
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Mai  1800  vorante  à  tant  de  causes  de  destruction  :  les  hôpi- 
taux étaient  encombrés  ;  les  rues  étaient  jonchées  dé 
mourants  et  de  cadavres;  le  long  de  ces  palais  de 
marbre,  l'orgueil  de  Gènes  la  Superbe,  passaient  de 
pauvres  enfants  et  de  misérables  mères,  implorant 
quelques  secours  que  personne  ne  pouvait  leur  accor- 
der :  de  temps  à  autre  il  se  faisait  un  profond  silence , 
qu'interrompait  subitement  l'éclat  de  la  fusillade  ou 
des  bombes;  et  bientôt  les  gémissements  de  l'agonie 
et  du  désespoir  recommençaient  à  couvrir  le  bruit  de 
la  guerre. 

Jusqu'au  10  prairial  (30  mai),  la  garnison  suffit 
pour  faire  face  aux  dangers  du  dedans  et  du  dehors; 
l'espoir  d'être  secourue  par  l'armée  de  réserve  en- 
tretenait sa  persévérance  :  mais  enfin  la  population 
insurgée  prit  les  armes,  et  les  soldats  français  se 
virent  un  moment  hors  d'état  de  la  contenir  ;  beau- 
coup d'entre  eux,  même,  quittèrent  leurs  rangs,  jetè- 
rent les  fusils  qu'ils  ne  pouvaient  plus  porter ,  et  se 
mêlèrent  au  peuple.  Comme  ils  connaissaient  bien  leur 
général ,  ils  disaient  de  lui ,  avec  une  amertume  qui 
attestait  son  opiniâtre  courage  :  «  Il  nous  fera  man- 
«  ger  ses  bottes,  avant  de  songer  à  livrer  la  ville.  » 
Pour  adoucir  un  peu  tant  de  misères,  Masséna  fit 
proposer  au  général  Ott,  et  ensuite  à  l'amiral  Keith, 
de  fournir  eux-mêmes  les  vivres  nécessaires  à  la 
nourriture  journalière  des  prisonniers  autrichiens.  Il 
s'engagea  sur  sa  parole  à  ne  distraire  aucune  por- 
tion de  ces  aliments  en  faveur  de  la  garnison  ou 
des  assiégés.  L'amiral  anglais  et  le  général  autrichien 
refusèrent.  Pour  hâter  la  reddition  de  Gênes,  ilscon- 
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damnèrent  leurs  propres  6oldats  à  subir  les  horreurs  Mai  tsoo. 
de  la  faim.  Masséna  se  vit  réduit  à  renfermer  les 
prisonniers  dans  quelques  pontons  ,  où ,  pour  sou- 
tenir leur  misérable  existence,  la  garnison  française 
pouvait  à  peine  leur  donner  un  peu  de  vin.  Les 
cris  affreux ,  les  rugissements  que  le  désespoir  arra- 
chait à  ces  misérables ,  retentissaient  jusque  dans 
la  ville,  et  ils  étaient  bien  naturellement,  pour  le 
peuple,  un  sujet  de  compassion  ou  de  révolte.  Quoi 
qu'il  en  soit,  malgré  la  fureur  des  Génois  et  le  dé- 
couragement de  ses  compagnons  d'armes,  Masséna 
persistait  à  tenir  jusqu'au  bout.  Sommé  de  se  rendre, 
il  jugeait  avec  raison  que  l'ennemi  n'était  si  désireux 
d'en  finir  que  pour  disposer  des  troupes  assiégeantes, 
et  les  envoyer  à  la  hâte  disputer  le  Milanais  au  pre- 
mier consul. 

Dans  la  nuit  du  1 1  prairial,  la  flotte  anglaise  bom- 
barda la  ville,  et  la  pluie  de  feu  qui  tombait  sur  les 
remparts  et  sur  les  maisons  exaspéra  de  nouveau  les 
soldats  et  le  peuple  :  l'intrépide  Masséna  parvint  à 
réprimer  la  rébellion.  Au  point  du  jour,  il  adressa  à  Proclamation 
ses  compagnons  d'armes  la  proclamation  suivante  :  Mas,L. 

«  Soldats  !  on  m'annonce  que  votre  courage  et  votre 
«  patience  s'éteignent  ;  qu'il  s'élève  des  plaintes  et  des 
«  murmures  dans  vos  rangs  ;  que  plusieurs  d'entre 
«  vous  désertent ,  et  qu'il  se  forme  des  complots  pour 
«  exécuter  en  masse  des  entreprises  coupables  ou 
«lâches.  ■'' 

«  Je  dois  vous  rappeler  la  gloire  de  votre  défense 
a  dans  Gênes ,  et  ce  que  vous  devez  à  l'accomplisse- 
«  ment  de  vos  devoirs,  à  votre  honneur,  à  votre  dé- 


Digitized  by  Google 


482  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Mai  1800.  «  livrance,  qui  ne  tient  qu'à  peu  de  jours  de  persé- 
«  vérance. 

a  Que  la  conduite  de  vos  généraux  et  de  vos  chefs 
«  soit  votre  exemple  !  Voyez-les  partager  vos  priva- 
«  tions,  manger  les  mêmes  aliments  que  vous;  son- 
ce  gez  encore  que,  pour  assurer  votre  subsistance,  il 
«  faut  veiller  le  jour  et  la  nuit.  Vous  souffrez  :  ils 
rc  souffrent  autant  que  vous,  et  ils  ont  de  plus  les  in- 
«  quiétudes  de  votre  position.  N'auriez-vous  fait  jus- 
«  qu'à  ce  jour  tant  de  sacrifices,  que  pour  vous  aban- 
«  donner  à  des  sentiments  de  faiblesse  ou  de  lâcheté? 
«  Cette  idée  doit  révolter  des  soldats  français. 

«Soldats!  une  armée  commandée  par  Bonaparte 
«  marche  à  nous;  il  ne  faut  qu'un  instant  pour  nous 
«  délivrer,  et  cet  instant  perdu,  nous  perdrions  avec 
«  lui  le  fruit  de  nos  travaux ,  et  un  avenir  de  capti» 
«  vité  et  de  privations  bien  plus  amères  s'ouvrirait 
«  devant  vous. 

«  Soldats  !  je  charge  vos  chefs  de  vous  répéter  ce 
«  langage;  j'espère  que  vous  ne  donnerez  pas  à  ces 
«  braves ,  si  respectables  par  leur  vertu ,  et  dont  le 
«  sang  a  coulé  si  souvent  en  combattant  à  votre  tète, 
a  à  ces  braves  qui  ont  toute  mon  estime  et  qui  mé- 
«  ritent  toute  votre  confiance ,  la  douleur  de  m'entre- 
«  tenir  de  nouvelles  plaintes ,  et  à  moi ,  celle  de  punir 4 

«  L'honneur  et  la  gloire  furent  toujours  les  plus 
«  puissants  aiguillons  des  soldats  français ,  et  vous 
«  prouverez  encore  que  vous  êtes  dignes  de  ce  titre!  » 

Masséna  proposa  ensuite  à  l'armée  de  prendre  les 
armes ,  et  de  se  faire  jour,  de  vive  force ,  au  travers 
des  ennemis  :  mais  les  soldats  n'accueillirent  ses  pa- 
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rôles  que  par  un  morne  silence.  Ainsi  abandonné ,  et  juin  isoo. 
ne  pouvant  davantage  comprimer  l'exaspération  d'une 
garnison  et  d'un  peuple,  l'illustre  général  se  trouva 
dans  la  nécessité  d'entrer  en  accommodement  avec 
l'armée  assiégeante  (12  prairial— 1er  juin). 

Les  généraux  ennemis  consentirent  à  renvoyer  en  Préitoinâirw 
France  la  garnison,  mais  ils  émirent  la  prétention  de  copulation, 
retenir  Masséna  prisonnier  ;  et  comme  ce  vaillant  ca- 
pitaine s'indignait  d'une  condition  si  opposée  aux 
usages  de  la  guerre,  l'amiral  Keith  lui  répondit  :  «A 
vous  seul  vous  valez  vingt  mille  soldats  !  »  Cepen- 
dant Masséna  se  montra  plus  exigeant  qu'on  n'aurait 
pu  l'attendre ,  en  voyant  sa  situation  désespérée.  11 
déclara  que  son  intention  était  de  refuser  sa  signature 
à  tout  acte  dans  lequel  on  articulerait  le  mot  de  capi- 
tulation; qu'il  demandait,  au  contraire,  qu'en  échange 
de  la  ville  de  Gênes  abandonnée  à  l'ennemi,  l'armée 
française  et  ses  chefs  obtinssent  la  permission  de  se 
retirer  avec  armes  et  bagages  :  en  cas  de  refus,  il  an- 
nonçait que  ses  compagnons  d'armes  se  feraient  jour 
à  la  baïonnette  au  milieu  des  rangs  eunemis. 

Le  général  Ott  aurait  pu  tenir  peu  de  compte  de 
cette  menace  ;  l'armée  assiégeante  était  trop  nom- 
breuse et  trop  forte  pour  redouter  le  désespoir  d'une 
poignée  d'hommes  épuisés  par  la  maladie  ou  la  faim  ; 
mais  l'opiniâtreté  de  Masséna  n'en  fut  pas  moins  cou- 
ronnée de  succès,  grâce  à  une  circonstance  que  ce 
chef  ignorait.  A  la  nouvelle  de  la  marche  de  Bona- 
parte sur  la  Lombardie,  Mêlas,  docile  aux  instruc- 
tions du  conseil  aulique,  avait  prescrit  au  général 
Ott  de  lever  le  siège  de  Gènes ,  et  de  se  porter  en  toute 
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juin  1800.  hâte  sur  la  Lombardie ,  pour  la  disputer  aux  Fran- 
çais. Ces  ordres  arrivèrent  au  quartier  général  pen- 
dant la  durée  des  négociations  ouvertes  pour  la  red- 
dition de  Gênes,  et  les  assiégeants  étaient  plus  encore 

capitulation  que  les  assiégés  pressés  d  en  finir.  Dans  la  nuit  du 
Gênw.  i4  au  15  prairial,  on  arrêta  de  part  et  d'autre  les 
bases  d'une  convention  en  vertu  de  laquelle  la  gar- 
nison de  Gènes  fut  autorisée  à  sortir  de  la  ville  avec 
armes ,  bagages ,  artillerie  et  munitions;  on  ne  lui  in- 
terdit pas  de  reprendre  les  hostilités  avant  la  fin  de 
la  campagne,  et  on  lui  permit  de  rentrer  en  France 
par  la  route  de  Nice,  et  sans  être  inquiétée.  A  la  fa- 
cilité avec  laquelle  les  généraux  ennemis  accordèrent 
des  conditions  aussi  favorables ,  Masséna  aurait  peut- 
être  pu  pressentir  le  danger  de  leur  propre  situation, 
i/armée   Quoi  qu'il  en  soit,  le  i  6  floréal ,  la  ville  de  Gênes  était 

autrichienne 

occupe  la  occupée  par  les  troupes  autrichiennes.  Quand  elles  y 
entrèrent,  saisies  d'une  horreur  mêlée  de  respect, 
elles  ne  trouvèrent  dans  les  magasins  de  la  garnison 
française' que  les  débris  de  es  pain  hideux,  mélange 
d'amidon  et  de  cacao  grossièrement  pilé,  à  l'aide  du- 
quel nos  soldats  étaient  parvenus  à  conserver  un  reste 
de  vie.  Ce  qui  restait  de  cette  étrange  nourriture  ne 
permettait  plus  de  faire  à  chaque  homme ,  présent 
sous  les  armes,  qu'une  distribution  de  deux  onces. 
Le  siège  de  Gênes  avait  coûté  dix-huit  mille  hommes 
à  l'armée  ennemie,  et  sept  mille  à  la  garnison.  Le 
général  Soult,  grièvement  blessé ,  était  demeuré  pri- 
sonnier; la  plupart  des  autres  officiers  généraux  étaient 
malades  ou  morts.  L'Europe  s'épouvantait  au  spec- 
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tacle  de  tant  d'héroïsme,  et  la  France  était  fière  de  juiniooo. 
ses  fils. 

Le  soin  de  venger  les  malheurs  de  l'armée  de  Li-  opération! 

,     .       ,  .  .  1      a  •      •        <         it  militaire» 

gurie  était  réservé  au  premier  consul.  Ainsi  qu  on  l  a  ver* 

le  PA 

vu  plus  haut,  Bonaparte  se  trouvait  à  Milan,  où  il 
réorganisait  la  république  cisalpine,  et  concentrait, 
dans  la  haute  Italie ,  les  divisions  victorieuses  de  l'ar- 
mée de  réserve.  Le  jour  même  de  la  capitulation  de 
Gênes,  le  général  Duhesme  se  rendit  maître  de  Lodi  ; 
peu  de  temps  après,  il  cerna  Pizzighitone,  s'empara 
de  Crémone ,  et  jeta  l'alarme  jusque  dans  Mantoue. 
De  son  côté,  Murât,  qui  s'était  porté  dans  la  direc- 
tion de  Plaisance,  surprit  la  tête  de  pont,  et,  après 
quelques  combats,  entra  vainqueur  dans  cette  place, 
dont  la  possession  était  très-utile  au  succès  du  plan 
combiné.  Le  16  prairial,  Lannes  franchit  le  Pô  à 
Belgiojoso ,  non  loin  de  Pavie ,  ayant  sous  ses  ordres 
le  corps  d'avant-garde.  Les  Autrichiens  ne  s'étaient 
point  mis  en  peine  de  couvrir  Pavie;  avant  qu'ils 
fussent  arrivés  au  secours  de  cette  ville,  Lannes  y 
entra  sans  coup  férir ,  et  cette  opération  importante 
fit  tomber  au  pouvoir  des  Français  d'immenses  ma- 
gasins et  deux  cents  pièces  de  canon  (18  pririal). 
Sur  ces  entrefaites ,  on  reçut  la  nouvelle  que  le  fort 
de  Bard  venait  de  capituler. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  autrichienne  se  opération, 
trouvait  encore  à  Turin ,  pendant  que ,  sur  sa  droite,  u  P^otlt 
toute  la  Lombardie  retombait  pièce  à  pièce  sous  la 
domination  française.  D'une  part,  il  ignorait  l'occu- 
pation de  Milan  et  les  succès  de  Murât  et  de  Lannes  ; 
de  l'autre,  toujours  convaincu  que  la  délivrance  de 
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~  Gènes  formait  la  base  des  mouvements  du  premier 
consul ,  il  persistait  à  couvrir  le  Piémont  et  la  Ligu- 
rie.  Enfin ,  il  fut  détrompé  ;  et ,  au  moment  même  où 
Ton  fêtait  autour  de  lui  la  prise  de  Gênes ,  il  entrevit 
d'un  coup  d'œil  tous  les  dangers  imprévus  de  sa  si- 
tuation. 

Du  coté  du  Var ,  le  général  Suchet ,  longtemps  tenu 
en  échec  par  le  général  Elsnitz ,  avait  subitement  re- 
pris l'offensive  :  profitant  de  circonstances  favorables, 
il  avait  chassé  l'ennemi  de  la  vallée  du  Var  et  de  celle 
de  la  Roya;  il  avait  pris  le  camp  des  Mille-Fourches, 
et  avait  rejeté  les  Autrichiens ,  par  le  col  de  Tende , 
sur  les  versants  maritimes  de  l'Apennin.  Le  16  prai- 
rial, il  avait  obtenu  un  avantage  signalé  à  la  Pieva, 
et  poursuivi,  jusqu'auprès  de  Ceva,  la  colonne  du 
général  Elsnitz,  vaincue  et  découragée.  A  Savone, 
Suchet  rallia  à  lui  les  débris  du  corps  d'armée  de 
Gênes;  il  entra  ensuite,  par  Montenotte  et  Mille- 
simo ,  dans  la  vallée  de  la  Bormida  ;  enfin ,  il  prit 
position  à  Acqui,  séparé  seulement  par  une  marche 
des  divisions  d'Elsnitz.  Avant  tout,  il  importait  au 
baron  de  Mêlas  de  rallier  à  lui  ce  corps  d'armée ,  et 
de  le  joindre  avant  qu'une  dernière  défaite  l'eût 
entièrement  détruit.  Le  général  Elsnitz  manœuvrait 
d'ailleurs  dans  la  vallée  du  Tanaro ,  et ,  en  agissant 
sur  ce  point ,  il  était  encore  possible  de  couvrir  Alexan- 
drie ,  et  d'attendre  de  pied  ferme  le  choc  de  Bona- 
parte :  ce  fut  dans  cette  direction  que  le  baron  de 
Mêlas  se  porta  en  toute  hâte. 

La  situation  de  l'armée  autrichienne ,  un  moment 
compromise ,  pouvait  encore  se  rétablir ,  grâce  à  la 
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supériorité  du  nombre  et  aux  nombreuses  ressources  min  isoo. 
que  Mêlas  avait  sous  la  main.  La  prise  de  Gênes 
venait  de  rendre  disponible  le  corps  d'armée  du 
général  OU,  troupe  considérable  et  aguerrie.  En 
deux  marches,  le  général  Ott  s'était  porté  sur  Tor- 
tone,  et  avait  poussé  son  avant-garde  sur  Plaisance. 
Il  était  déjà  trop  tard  :  Murât  occupait  cette  ville,  et 
les  Français  avaient  pu.  franchir  le  Pô.  Trompé  dans 
Pespoir  qu'il  avait  conçu  de  secourir  Plaisance,  le 
général  Ott  rétrograda  du  côté  d'Alexandrie ,  et  prit 
une  bonne  position  à  Montebello  et  à  Casteggio.  On 
était  au  18  prairial  (7  juin)  :  ce  jour-là  même,  Bo- 
naparte, inquiet  à  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Gê- 
nes, venait  de  porter  le  quartier  général  à  Pavie; 
de  part  et  d'autre ,  on  se  rapprochait  pour  une  ba- 
taille générale. 

Au  20  prairial  (9  juin) ,  voici  quelle  était  la  posi-  siluation 
tion  respective  des  deux  armées  et  de  leurs  princi-  ^"f™ 

paleS  divisions.  armées  ,  au 

v  20  prairial. 

Le  quartier  général  de  Mêlas  était  à  Alexandrie  ; 
les  Autrichiens  s'étaient  maintenus  maîtres  de  tout  le 
cours  supérieur  du  Pô  ;  du  côté  des  Alpes ,  la  vallée 
de  Suse  était  occupée  par  le  général  Kaim,  et  la 
vallée  d'Aoste  gardée,  sur  quelques  points ,  par  une 
division  aux  ordres  du  général  Haddick  :  quelques 
troupes  étaient  cantonnées  en  Toscane  ;  d'autres,  sous 
le  commandement  du  général  Wukassowich,  se  trou- 
vaient rejetées,  vers  Mantoue,  sur  la  ligne  du  Min- 
çio  ;  mais  elles  étaient  séparées  de  l'armée  principale 
par  Bonaparte  lui-même,  qui  occupait  la  Lombardie 
et  la  ligne  du  Pô ,  de  Pavie  à  Crémone.  En  addition- 
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juin  1800.  nant  toutes  les  forces  disséminées  de  l'armée  autri- 
chienne ,  en  y  comprenant  le  corps  du  général  Ott, 
posté  à  Montebello  et  à  Casteggio,  et  le  corps  du 
général  Eslnitz,  réduit  à  six  mille  hommes  (Suchet 
lui  en  avait  fait  perdre  neuf  mille),  on  pouvait  éva- 
luer à  soixante-quinze  mille  combattants  l'effectif  des 
troupes  subordonnées  au  baron  de  Mêlas  :  mais  sur  ce 
nombre,  par  l'effet  même  des  dispositions  que  nous 
venons  d'indiquer,  aussi  bien  que  par  la  nécessité  de 
garder  les  places  du  Piémont  et  de  la  Ligurie ,  le 
général  en  chef  de  l'armée  ennemie  n'avait  sous  son 
commandement  direct  que  quarante  mille  hommes  : 
ces  forces  étaient  cantonnées ,  pour  la  plupart,  entre 
Tortone  et  Alexandrie ,  séparées  d'ailleurs  du  corps 
d'armée  du  général  Ott. 

Des  soixante-dix  mille  hommes  dont  se  composait 
l'armée  française,  plus  de  la  moitié  se  trouvait  en 
dehors  de  l'action  principale.  Le  général  Suchet,  par 
ordre  de  Masséna,  occupait  les  vallées  et  les  routes  de 
l'Apennin,  avec  vingt  mille  hommes,  débris  de  l'ar- 
mée de  Ligurie;  la  division  Turreau  était  dans  la 
vallée  de  Suse;  la  division  Chabran,  dans  la  vallée 
d'Aoste.  Le  général  Moncey,  avec  douze  ou  quinze 
mille  hommes  détachés  de  l'armée  du  Danube ,  cou- 
vrait la  haute  Lombardie  ;  Duhesme,  avec  sept  à  huit 
mille  combattants,  tenait  en  échec  Mantoue,  le  châ- 
teau de  Plaisance ,  et  les  forces  autrichiennes  dissé- 
minées vers  le  Mincio  ou  dans  le  duché  de  Parme. 
Ainsi  Bonaparte  ne  pouvait  mettre  en  ligne  que  trente 
ou  trente-cinq  mille  hommes.  Les  deux  armées  étaient 
en  présence  sur  la  rive  droite  du  Pô,  et  il  y  avait 
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cela  d'inaccoutumé  dans  leurs  positions  respectives ,  juin  isoo. 
que  les  Autrichiens  se  trouvaient  adossés  à  la  France, 
et  les  Français  aux  possessions  de  l'Autriche.  En 
cette  situation ,  au  moment  où  une  bataille  était  im- 
minente, un  renfort  inattendu  survint  au  premier 
consul.  Ce  renfort  ne  se  composait  guère  que  d'un  Armée 
senl  homme  ,  mais  c'était  Desaix ,  et  des  hommes  de  Desaix, 
cette  trempe  pèsent  comme  des  armées  dans  la  ba- 
lance de  la  guerre.  Desaix  arrivait  d'Egypte  :  im- 
patient de  combattre  sous  les  yeux  de  son  ancien 
général,  il  apportait  à  Bonaparte  la  nouvelle  d'une 
glorieuse  victoire  remportée  sur  les  bords  du  Nil, 
et  que  nous  aurons  bientôt  à  raconter.  Heureux  de 
revoir  à  ses  côtés  ce  lieutenant  fidèle  ,  le  premier 
consul  mit  sous  ses  ordres  trois  divisions. 
Le  baron  de  Mêlas  ne  désespérait  point  de  sa  for-  D»p°«tt<">» 

1  1  respectives 

tune,  mais  il  s'attachait,  avec  une  courageuse  solli-     J«  ^ 
citude,  à  chercher  Tissue  la  plus  honorable,  la  voie  la  de 
plus  sûre.  Plusieurs  déterminations  s'offraient  à  sa  Bonaparte' 
pensée  :  il  pouvait  se  retrancher  dans  la  Ligurie  et  le 
Piémont,  s'appuyer  sur  Gênes,  Turin,  Alexandrie, 
Tortone,  sur  toutes  les  places  fortes  ,  et  laisser,  par 
une  défensive  habile  et  prolongée,  l'armée  française 
s'épuiser  et  s'affaiblir,  jusqu'au  moment  où,  rassem- 
blée par  delà  le  Tyrol ,  une  nouvelle  armée  impériale 
redescendrait  en  Italie,  et  placerait  le  premier  consul 
et  ses  divisions  entre  un  double  danger;  il  pouvait 
aussi  franchir  le  Pô ,  forcer  la  ligne  beaucoup  trop 
étendue  de  l'armée  française ,  et  se  porter  entre  Mi- 
lan et  Mantoue  ;  enfin,  le  dernier  parti  qui  s'offrait  à 
lui  consistait  à  prendre  vigoureusement  l'offensive , 
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juin  isQo.  à  serrer  en  une  seule  masse  les  différents  corps  pla- 
cés sous  ses  ordres,  et  à  livrer  aux  Français  une  ba- 
taille décisive.  C'était  pour  l'armée  autrichienne 
l'expédient  le  plus  honorable,  et  le  vieux  général  ne 
voulut  point  en  choisir  d'autre. 

Il  importait  au  premier  consul  de  paralyser  les  in- 
tentions de  son  ennemi  et  de  vaincre  séparément  les 
deux  grands  corps  de  Tannée  autrichienne ,  au  lieu 
de  leur  laisser  le  temps  de  se  réunir  et  d'opérer  de 
concert.  Le  général  Ott,  avec  ses  divisions  fortes  de 
vingt  mille  hommes,  infanterie,  cavalerie,  artillerie, 
occupait  le  village  de  Casteggio,  position  avantageuse 
au  pied  de  laquelle  la  route  de  Milan  vient  se  joindre 
à  celle  qui  conduit  de  Turin  à  Alexandrie  et  à  Plai- 
sance, parallèlement  au  Pô.  L'intention  du  général 
autrichien  était  de  se  porter  sur  Plaisance,  et  de  cul- 
buter, en  passant,  les  détachements  de  l'armée  fran- 
çaise qui  se  trouveraient  sur  son  passage.  Une  entente 
plus  exacte  des  projets  de  Bonaparte  l'aurait  au 
contraire  déterminé  à  se  replier  sur  Alexandrie,  et  à 
opérer  le  plus  promptement  possible  sa  jonction  avec 
M.  de  Mêlas. 

combats  Bonaparte  se  hâta  de  donner  au  général  Lannes 
casteggio  Tordre  d'attaquer  le  corps  du  général  Ott ,  et  de  ba- 
Mootcbciio.  laYer  en  avant  de  lui  la  position  de  Casteggio.  Les  di- 
visions Watrin  et  Mainoni,  qui  se  trouvaient  sous 
les  ordres  de  Lannes ,  formaient  à  peine  un  effectif  de 
huit  mille  hommes.  Le  général  français  ,  avant  d'en- 
gager le  combat,  voulait  attendre  que  le  général  Vic- 
tor, à  la  tête  des  divisions  Cardanne  et  Chambarlhac, 
fût  arrivé  sur  le  terrain  pour  lui  prêter  main-forte. 
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Cependant,  le  20  prairial  (9  juin),  sur  les  neuf  heures,  juin  isoo. 
la  6e  légère,  tôte  de  colonne  de  Watrin,  rencontra  les 
avant-postes  autrichiens  à  la  villa  San-Giuletta,  à 
une  lieue  en  avant  de  Casteggio,  et  les  repoussa  sans 
efforts  jusqu'à  Rivalta-Gandolû ,  position  gardée  par 
six  bataillons  ennemis.  Ce  détachement  fit  une  résis- 
tance  assez  vive ,  mais  enfin  il  fut  contraint  de  se  re- 
plier sur  Casteggio.  Cette  dernière  position ,  protégée 
par  des  hauteurs  et  par  le  château  de  Lordone ,  pré- 
sentait un  spectacle  imposant.  De  tous  les  points  elle 
était  couverte  de  fantassins  et  de  canons,  dont  le  feu 
croisé  ne  permettait  l'abord  par  aucune  route.  Mais 
quels  obstacles  pouvaient  arrêter  l'intrépide  Lannes? 

A  onze  heures,  le  général  français  donna  le  signal 
de  l'attaque ,  et  la  division  Watrin  engagea  encore  le 
combat:  écrasée  par  le  feu  des  Autrichiens,  elle  se 
consuma  en  longs  efforts,  tandis  que  de  son  côté 
rennemi,  puissant  par  la  supériorité  du  terrain  et  le 
nombre,  disputait  avec  acharnement  le  village  de  Cas- 
teggio et  les  hauteurs  voisines.  Ces  positions  furent 
plusieurs  fois  prises  et  reprises.  Lannes,  Watrin, 
Malher,  Gency,  Noguès  et  les  autres  généraux  fran- 
çais rivalisèrent  de  dévouement  et  de  courage  :  le 
douzième  régiment  de  hussards,  qui  luttait  seul  contre 
la  cavalerie  ennemie ,  se  montrait  digne  de  la  bravo 
infanterie.  Cependant  le  combat  se  prolongeait  ;  les 
Français  commençaient  à  perdre  du  terrain;  l'ennemi 
poussait  des  cris  de  victoire  :  mais  soudain  ,  sur  la 
route  de  Broin  à  Casteggio,  on  vit  s'élever  des  tour- 
billons de  poussière  et  reluire  des  baïonnettes.  C'était 
Victor  et  la  division  Chambarlhac  qui  accouraient  au 
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juin  1800.  secours  de  Lannes.  Parti  de  Stradella  à  onze  heures , 
en  vertu  des  ordres  du  premier  consul ,  Victor  avait 
accéléré  sa  marche  dès  que  le  bruit  du  canon  était 
parvenu  jusqu'à  lui,  et  il  arrivait  avec  ses  braves  au 
pas  de  course.  Ce  renfort  imposant  rétablit  les  affaires, 
et  les  Français  regagnèrent  le  terrain  perdu.  Le  gé- 
néral Rivaud,  avec  la  43e  demi-brigade,  rallia  devant 
lui  les  troupes  de  l'avant-garde  et  les  tirailleurs;  il 
enleva  à  l'ennemi  six  montagnes  ou  coteaux  garnis 
de  soldats,  et  il  emporta  de  vive  force  le  château  de 
Lordone.  Le  général  Herbin ,  et  la  24e  légère ,  obtin- 
rent des  succès  non  moins  décisifs.  Au  centre ,  deux 
bataillons  de  la  96e  demi-brigade,  sans  se  laisser  ar- 
rêter par  un  feu  d'artillerie  épouvantable,  se  précipi- 
tèrent sur  les  pas  du  général  Lépreux ,  emportèrent 
Casteggio,  et  rejetèrent  les  Autrichiens  en  déroute 
dans  la  direction  de  Voghera.  L'ennemi  pliait  de  toutes 
parts.  Lannes  et  Victor ,  agissant  de  concert ,  ordon- 
nèrent une  charge  générale  ;  on  lutta  avec  acharne- 
ment près  du  village  de  Montebello ,  et ,  vers  neuf 
heures  du  soir,  le  champ  de  bataille,  couvert  de  morts, 
resta  aux  Français.  La  division  Watrin  y  passa  la  nuit  ; 
d'autres  corps  victorieux  bivouaquèrent  en  avant  de 
Montebello.  Cinq  mille  soldats  tués,  blessés  ou  pris, 
telle  fut  la  perte  des  Autrichiens  :  celle  des  Français 
ne  dépassa  guère  un  millier  d'hommes.  Cette  affaire 
glorieuse  reçut  du  premier  consul  le  nom  de  bataille 
de  Montebello  ;  plus  tard ,  elle  servit  à  illustrer  le 
jeune  blason  de  Lannes.  ■;!.*  tîjjo 

Pendant  les  trois  jours  qui  suivirent,  Bonaparte 
mit  ses  soins  à  réunir  son  armée,  à  jeter  deux  ponts 
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sur  le  Pô,  à  élever  divers  ouvrages  de  campagne  qui  Tuin  isoo. 
devaient  assurer  sa  ligne  d'opérations.  Par  l'entre- 
mise  de  quelques  montagnards  dévoués,  il  fit  passer  au  précèdent  h 
général  Suchet  Tordre  de  se  rapprocher  de  l'armée  de  générale 
réserve  et  de  manœuvrer  pour  la  soutenir.  Les  divi-  cn^r. 
sions  Bonnet  et  Monnier  furént  placées  sous  le  com- 
mandement direct  du  lieutenant  général  Desaix,  qui 
se  montrait  impatient  de  marquer,  par  de  nouvelles 
preuves  de  dévouement ,  son  retour  sur  cette  terre 
d'Europe,  où  déjà  s'apprêtait  pour  lui  un  tombeau.  Le 
23  prairial,  Bonaparte  porta  son  quartier  général  de 
Stradella  à  Voghera,  sur  la  route  de  ïortone,  en 
avant  de  Montebello.  Les  divisions  françaises,  ras- 
semblées par  le  premier  consul  en  vue  d'une  prochaine 
lutte ,  formaient  un  ensemble  de  trente  mille  combat- 
tants. Le  môme  jour,  l'armée  française  passa  la  Scri- 
via,  rivière  qui  descend  de  l'Apennin,  coule  vers  le 
nord ,  passe  à  Tortone ,  et  va  se  jeter  dans  le  Pô ,  à 
trois  lieues  de  cette  ville.  Les  instants  étaient  précieux  : 
le  premier  consul  ignorait  la  position  et  les  plans  de 
l'ennemi.  Des  détachements  de  cavalerie  légère,  en-  Préliminaire* 
voyés  par  ses  ordres  dans  la  vaste  plaine  qui  s'étend  u  bauiiic 
entre  la  Scrivia  et  la  Bormida ,  reconnurent  que  le  Ma™So. 
village  de  Marengo,  situé  aux  abords  d'Alexandrie, 
étaitoccupé  par  une  division  de  cinq  mille  Autrichiens. 
Victor  fit  enlever  ce  village,  et  contraignit  le  détache- 
ment ennemi  de  se  replier  jusque  dans  ses  retran- 
chements. L'artillerie  autrichienne  qui  couvrait  la 
Bormida ,  dans  la  direction  d'Alexandrie ,  ne  permit 
pas  aux  Français  de  pousser  plus  loin  cette  recon- 
naissance ;  et  les  corps  qui  s'étaient  portés  dans  la 
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juin  1800.  plaine  de  Marengo  y  prirent  position ,  en  attendant 
les  ordres  du  premier  consul . 

Le  baron  de  Mêlas,  vieilli  dans  les  fatigues  de  la 
guerre,  avait  réussi  à  dérober  à  son  jeune  rival  le 
secret  de  ses  opérations  et  de  ses  espérances.  Quoi- 
que surpris  par  la  défaite  du  général  Ott ,  il  n'en  per- 
sistait pas  moins  dans  la  résolution  qu'il  avait  prise 
de  s'ouvrir  un  chemin  par  une  bataille.  Les  Autri- 
chiens n'avaient  point  accoutumé  Bonaparte  à  tant 
de  témérité  ;  et  le  premier  consul ,  tandis  qu'il  hâtait 
de  tous  ses  vœux  le  moment  d'un  combat  décisif, 
se  persuadait  que  l'ennemi  manœuvrait  pour  l'éviter. 
Dans  cette  incertitude  où  le  baron  de  Mêlas  le  rete- 
nait habilement,  Bonaparte  se  laissait  encore  tromper 
par  des  espions  assez  mal  informés  des  dispositions 
de  l'armée  autrichienne.  Rien  ne  lui  faisait  pressentir 
qu'on  voulût  l'attendre  de  pied  ferme  près  d'Alexan- 
drie, et  il  penchait  à  croire  que  Mêlas  avait  l'inten- 
tion de  passer  le  Pô  et  de  se  porter  sur  Milan ,  tan- 
dis que  l'armée  de  réserve  le  chercherait  encore  sur 
la  rive  droite  du  fleuve.  Quelquefois  aussi  Bona- 
parte se  disait  que  le  baron  de  Mêlas  se  disposait  à  le 
tenir  en  échec  sur  le  Pô  ou  la  Bormida ,  tandis  qu'a- 
vec les  masses  principales  de  l'armée  autrichienne  le 
vieux  général  ferait  un  mouvement  en  arrière  sur 
l'Apennin,  rentrerait  dans  la  rivière  de  Gènes,  et 
écraserait  en  passant  l'armée  de  Ligurie. 

Trompé  dans  l'espoir  qu'il  avait  conçu  de  contrain- 
dre l'ennemi  à  l'attendre  de  pied  ferme  (telle  était  du 
moins  sa  conviction  du  moment),  le  premier  consul 
chercha  à  contrarier  les  mouvements  du  baron  de 
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Mêlas ,  soit  que  l'ennemi  cherchât  à  passer  le  Pô  et  à  juin  isoo. 
reporter  la  guerre  vers  Milan ,  soit  qu'il  essayât  de 
rétrograder  du  côté  de  Gênes.  Le  général  Desaix  re- 
çut Tordre  de  se  porter  dans  la  direction  de  Rivalla 
etd'Acqui,  pour  tendre  la  main  à  l'armée  de  Ligurie, 
qu'on  supposait  menacée;  Bonaparte  lui-même  se  re- 
plia sur  Voghera,  à  moitié  chemin  de  la  route  qui  sé- 
pare Alexandrie  de  Pavie;  le  reste  de  l'armée  fut 
éparpillé  :  Lannes  occupa  la  position  de  San-Giuliano, 
à  une  extrémité  de  la  plaine  ;  vers  l'autre  extrémité, 
Vjctor  garda  le  village  de  Marengo  :  Murât  et  la  ca- 
valerie furent  chargés  de  couvrir  les  positions  intermé- 
diaires. Ainsi,  par  cette  dissémination  de  troupes,  le 
premier  consul  se  trouvait  en  mesure  de  contrarier 
les  plans  du  baron  de  Mêlas,  quels  qu'ils  fussent;  mais, 
par  cela  même ,  les  troupes  françaises  ne  présentaient 
sur  aucun  point  une  masse  compacte  assez  redou- 
table pour  tenir  tête  avec  avantage  à  l'armée  autri- 
chienne, dans  le  cas  où,  se  jetant  tout  entière  d'un  côté, 
elle  engagerait  inopinément  la  bataille,  et  chercherait 
à  s'ouvrir  un  passage  à  travers  nos  divisions.  Et  ce- 
pendant, ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué,  c'était  là  l'in- 
tention réelle  du  général  ennemi. 

Lorsque,  plus  tard,  Bonaparte  entrevit  enfin  les 
plans  de  Mêlas  ,  il  regretta  de  n'avoir  point  opéré  le 
mouvement  de  concentration  que  l'éventualité  d'une 
attaque  prochaine  semblait  réclamer.  Il  se  hâta  alors 
d'envoyer  à  Desaix  l'ordre  de  se  replier  sur  le  quar- 
tier général;  mais  Desaix  et  ses  divisions,  depuis 
longtemps  en  marche  sur  la  route  d'Acqui ,  se  trou- 
vaient hors  d'état,  malgré  leur  zèle,  de  revenir,  avant 
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juin  1800.  une  heure  avancée  de  la  journée  du  lendemain,  pren- 
dre position  dans  la  plaine  de  San-Giuliano. 
\*  nuit  qui  Cependant  Tannée  de  Mêlas ,  qui  jusqu'alors  s'é- 
ufaïIflL  tait  tenue  comme  inaperçue  en  dehors  de  la  portée  de 
Tannée  française,  venait  enfin  de  faire  face  à  nos 
troupes,  et  de  menacer  lesdivisions  Gardanne  etCham- 
barlhac  dans  leur  bivouac  de  Marengo.  Dans  la  nuit 
du  24  au  25  prairial,  les  trois  corps  réunis  des  géné- 
raux Haddick ,  Ott  et  Kaim ,  franchirent  le  Tanaro  et 
s'établirent  en  avant  d'Alexandrie ,  entre  les  murs  de 
cette  ville  et  la  Bormida.  La  nuit  était  calme  et  belle, 
une  de  ces  nuits  d'Italie  où  l'on  n'entend  d'autre  bruit 
que  le  sourd  travail  de  la  nature,  que  Tagitation  ondu- 
leusedes  moissons  jaunesetdes  pampres  verts  au  milieu 
desquels  glisse  le  vent.  Les  divisions  de  Victor  veil- 
laient sous  les  armes,  et  soudain  retentit  jusqu'à  elles, 
vers  une  heure  du  matin,  un  cliquetis  lointain  de  sa- 
bres et  de  baïonnettes,  la  rumeur  intense  et  confuse 
d'une  masse  de  combattants  qui  se  rassemblent  ou  se 
dispersent.  Il  devenait  évident  qu'au  point  du  jour  la 
grande  bataille  allait  s'engager,  et,  des  deux  côtés,  on 
attendait  avec  impatience  les  premières  lueurs  de 
Taube.  Par  malheur,  T ennemi  seul  se  trouvait  en  me- 
sure de  soutenir  la  lutte  avec  succès.  Les  Français , 
disséminés  dans  la  plaine  entre  Marengo  et  San-Giu- 
liano, ne  formaient  ensemble  qu'une  armée  de  vingt 
à  vingt-deux  mille  hommes  :  les  Autrichiens  étaient 
au  nombre  de  quarante  mille,  dont  six  à  sept  mille  de 
cavalerie,  et  déjà  ils  déployaient  sur  leur  front  une 
artillerie  formidable. 

ïa  Autour  d'Alexandrie,  Tune  des  places  fortes  de 
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l'Italie  septentrionale,  vers  le  confluent  du  Tanaro  et  jmnisoo. 
de  la  Bormida ,  s'étend  une  vaste  plaine,  tantôt  culti-  Description 
vée,  parfois  sablonneuse.  Le  Tanaro  descend  des  Al-  champ 
pes  maritimes  et  se  dirige  vers  le  Pô,  en  coulant  de  de  aUI  '* 
l'ouest  à  l'est;  la  Bormida  prend  sa  source  dans  les 
Apennins,  traverse  Acqui,  et  se  jette  dans  le  Tanaro, 
après  un  cours  de  quarante  lieues.  Sur  la  rive  droite 
de  cette  rivière,  qui  se  déroule  comme  un  serpent 
en  avant  d'Alexandrie,  la  plaine  se  prolonge  et  se 
développe  jusqu'à  la  Scrivia ,  autre  affluent  du  Pô. 
Cette  plaine  est  bornée  au  nord  par  le  fleuve ,  au  sud 
par  une  chaîne  circulaire  de  collines  qui  se  rattachent 
aux  Apennins  :  uniforme  et  plate  sur  un  espace  de 
quatre  à  cinq  lieues ,  cette  surface  est  à  peine  ridée 
par  quelques  légères  ondulations  de  terrain.  Vers  la 
Bormida  et  le  Tanaro,  la  plaine  est  en  partie  couverte 
de  marécages;  entre  Marengo  et  San-Giuliano ,  elle 
se  tapisse  d'épis  et  de  vignes  ;  mais  d'espace  en  es- 
pace apparaissent  quelques-uns  de  ces  villages  d'Ita- 
lie, de  ces  fermes,  de  ces  maisons  de  plaisance,  qui 
s'épanouissent  sous  le  ciel  comme  de  grandes  fleurs. 
Une  multitude  de  chemins  la  sillonnent  en  tout  sens  ; 
plusieurs  routes  importantes  la  traversent  :  Tune 
d'elles,  l'ancienne  route  de  Tortone,  passe  par  San- 
Giuliano  el  Vecchio ,  par  Marengo,  et  va  aboutir,  en 
face  d'Alexandrie,  au  pont  de  la  Bormida;  une  autre, 
la  nouvelle,  se  dirige,  du  côté  du  sud ,  par  le  bourg 
de  Longo-Fame,  vers  la  même  rivière ,  qu'elle  ren- 
contre ,  une  lieue  plus  bas,  au-dessous  d'Alexandrie. 
Du  côté  du  nord,  et  presque  parallèlement  au  Ta- 
naro, une  route  conduit  à  Pavie  :  du  village  de  Cas- 
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juin  1800.  tel-Ceriolo,  établi  sur  cette  route,  ao  village  de  Ma- 
rengo,  adossé  à  la  Bormida,  se  dessine  le  chemin  de 
Salé,  qui  va  joindre  ensuite  l'ancienne  route  de  Tor- 
tone.  Les  terrains  marécageux  qui  s'étendent  dans  le 
voisinage  des  deux  rivières  donnent  naissance  à 
plusieurs  cours  d'eau,  dont  le  plus  considérable  est  le 
Fontanone  :  ce  ruisseau ,  profondément  encaissé,  ser- 
pente d'abord  dans  le  même  sens  que  la  Bormida  :  à 
la  hauteur  de  Marengo,  il  fait  un  angle  rentrant  sur 
ce  village,  puis  il  va  se  perdre  dans  le  Tanaro,  après 
avoir  longé  des  prairies  et  de  rares  bouquets  d'arbres 
croissant  sur  ses  bords.  Tel  était  le  champ  de  bataille 
sur  lequel  la  France  et  l'Autriche  allaient  jouer  le  sort 
de  l'Italie. 

Bataille  Le  25  prairial  (14  juin) ,  jour  mémorable  dans  nos 
Marengo.  annales ,  les  premiers  rayons  du  soleil  permirent  au 
général  Victor,  campé  devant  Marengo,  d'apercevoir 
en  face  de  lui  l'armée  autrichienne  tout  entière  sous 
les  armes  :  au  moment  d'être  attaqué,  il  se  hâta  d'en 
donner  avis  au  premier  consul,  et  de  réclamer  des  ren- 
forts. Bonaparte  acheva  de  prendre  les  dispositions 
que  le  danger  imminent  rendait  nécessaires  ;  mais  il 
ne  se  flatta,  en  aucune  façon,  de  pouvoir  chasser  l'en- 
nemi de  ses  positions ,  et  de  conquérir  de  vive  force 
Alexandrie.  Plus  tard  on  pourrait  y  songer;  pour  le 
moment  il  ne  fallait  aspirer  qu'à  contenir  l'armée  au- 
trichienne et  à  garder  la  défensive  :  jusqu'à  l'arrivée 
de  Desaix  et  de  son  corps  d'armée ,  il  suffisait  de  ne 
point  être  vaincu.  Lorsque  Desaix  apparaîtrait  enfin 
sur  le  théâtre  du  combat  avec  sa  puissante  réserve, 
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il  serait  temps  de  prendre  vigoureusement  l'offensive  juin  isoo. 
et  de  se  battre  pour  la  victoire. 

Or,  à  cinq  heures,  l'ennemi  commença  par  fran- 
chir la  Bormida  sur  trois  points,  et  déboucha  par  trois 
colonnes  dans  la  plaine ,  sur  la  rive  droite  de  cette 
rivière.  La  colonne  de  gauche,  aux  ordres  du  géné- 
ral Elsnitz,  se  porta  sur  le  chemin  de  Salé,  dans  la 
direction  de  Castel-Ceriolo  :  les  généraux  Haddick , 
O'Reilly  et  Kaim,  et  le  général  Ott,  les  premiers  à  la 
tête  des  deux  autres  colonnes ,  le  dernier  avec  la  ré- 
serve  de  grenadiers,  s'avancèrent,  dans  une  direction 
opposée ,  par  la  route  de  Tortone  et  par  le  chemin  de 
Frugaloro,  qui  remonte  la  Bormida.  Ainsi  Tannée 
autrichienne  se  déployait  sur  une  vaste  ligne,  formant 
vers  le  centre  une  sorte  d'angle  rentrant ,  au  sommet 
duquel  s'élevait  le  village  de  Marengo  :  ainsi  toutes 
les  divisions  françaises,  isolées  ou  réunies,  allaient 
être,  par  un  double  mouvement  sur  la  gauche  et  sur 
la  droite  du  village ,  enveloppées  par  des  forces  su- 
périeures, et  débordées  sur  leurs  ailes. 

Les  divisions  Gardanne  et  Chambarlhac,  aux  ordres 
de  Victor,  étaient  en  première  ligne  ;  le  corps  d'armée 
du  général  Lannes,  qui,  de  San-Giuliano,  s'était  porté 
sur  la  route  de  Tortonç,  s'était  placé,  en  deuxième 
ligne ,  à  six  cents  toises  de  Victor  :  en  arrière  des 
troupes  de  Lannes,  la  garde  consulaire  formait  la  ré- 
serve ;  les  intervalles  entre  les  bataillons  d'infanterie 
des  deux  premières  lignes  étaient  occupés,  vers  Ma- 
rengo, par  la  grosse  cavalerie  aux  ordres  de  Keller- 
mann  ;  sur  la  route  de  Tortone,  par  une  brigade  aux 
ordres  de  Champeaux.  Par  les  soins  de  Murât,  le 
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juin  1800.  i2e  régiment  de  hussards  et  le  21e  de  chasseurs, 
ayant  en  tête  le  général  de  brigade  Rivaud ,  occu- 
paient le  chemin  de  Salé,  de  Marengo  à  Castel-Ce- 
riolo.  Les  divisions  de  l'armée  française  étaient  dis- 
posées obliquement  par  échelons,  la  gauche  en 
avant. 

Le  général  Mêlas  attendit  trois  heures  avant  de 
donner  Tordre  d'engager  l'attaque  :  il  perdit  un  temps 
précieux  à  reconnaître  la  position  des  différents  corps 
de  l'armée  française,  ou,  pour  mieux  dire,  il  espéra 
que  celle-ci,  se  voyant  provoquée,  prendrait  elle- 
même  l'initiative  du  combat,  et  viendrait  se  consu- 
mer en  efforts  stériles  au  pied  des  murs  d'Alexandrie. 
Dans  cet  intervalle,  on  distribua  en  abondance  des 
munitions  et  des  vivres  aux  soldats  autrichiens  ;  mais 
les  nôtres,  mal  nourris  et  mal  payés,  ne  se  montrèrent 
jaloux  que  de  vaincre. 

Sur  les  huit  heures ,  le  baron  de  Mêlas  apprit  qu'un 
de  ses  escadrons  avait  été  obligé  de  se  replier  devant 
la  cavalerie  française,  dans  la  direction  d'Acqui  :  se 
croyant  menacé  sur  ce  point  par  un  retour  offensif 
du  général  Suchet ,  il  y  envoya  un  renfort  de  deux 
mille  quatre  cents  chevaux ,  et  il  affaiblit  sans  néces- 
sité l'effectif  des  troupes  dont  il  disposait  sur  la  rive 
droite  de  la  Bormida. 

Enfin ,  l'armée  ennemie  parut  à  portée  de  fusil  du 
côté  de  Marengo.  Vers  neuf  heures ,  le  général  autri- 
chien O'Reilly  fit  diriger  quelques  batteries  contre  la 
division  Gardanne,  établie  à  la  Pietra-Buona,  à  gau- 
che de  Marengo  ;  mais  l'artillerie  française  répondit 
avec  avantage.  Une  demi-heure  après,  la  division 
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Haddick  arriva  à  la  hauteur  d'O'Reilly,  et  chercha  à  juin  tsoo. 
se  mettre  en  ligne  pour  l'appuyer.  La  division  Gar- 
danne  contraria  ce  mouvement,  en  dirigeant  sur  l'en- 
nemi un  feu  terrible  :  cependant,  à  l'aide  du  nombre, 
les  Autrichiens  réussirent  à  se  déployer,  et  à  préva- 
loir contre  la  résistance  d'une  faible  troupe  :  bientôt 
ils  se  virent  encore  renforcés  par  le  corps  du  général 
Kaim.  Il  était  impossible  à  la  division  Gardanne  de 
soutenir  cette  lutte  inégale  :  par  ordre  de  Victor,  elle 
se  replia  en  arrière  du  Fontanone ,  et  prit  une  ligne 
oblique  qui  se  liait,  sur  la  gauche,  à  la  Bormida,  et 
à  Marengo  sur  la  droite.  Comme  O'Reilly  continuait 
son  mouvement  avec  intention  de  tourner  le  village  , 
un  bataillon  de  la  101e  demi-brigade  eut  ordre  de  le 
combattre,  et  de  l'arrêter  s'il  était  possible. 

L'ennemi ,  pendant  que  ce  mouvement  rétrograde 
s'accomplissait,  avait  poursuivi  lentement,  mais  avec 
résolution,  sa  marche  offensive  :  il  s'agissait  de  fran- 
chir le  Fontanone  ,  et  la  division  Gardanne ,  retran- 
chée sur  l'autre  bord ,  s'apprêtait  à  disputer  le  pas- 
sage. Alors  s'engagea  une  lutte  vive  et  meurtrière; 
le  général  Haddick  se  porta  au  premier  rang,  encou- 
rageant du  geste  et  de  l'exemple  les  grenadiers  impé- 
riaux ,  dont  l'élite  bordait  le  ravin  :  comme  il  payait 
bravement  de  sa  personne,  il  tomba  mort,  et  ses 
troupes  reculèrent.  Mais  la  division  Gardanne  eut  à 
peine  le  temps  de  respirer  :  aux  divisions  qui  rétro- 
gradaient, succédèrent  inopinément  celles  du  général 
Kaim ,  et  le  combat  recommença  avec  une  nouvelle 
énergie.  La  44e  demi-brigade  se  couvrit  de  gloire  en 
demeurant  jusqu'au  bout  hors  du  village,  exposée  à 
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juin  1800.  tout  le  feu  de  l'artillerie  ennemie  :  quand  les  boulets 
avaient  fait  une  trouée  parmi  ces  braves,  ceux  qui 
survivaient  serraient  leurs  rangs,  et  persistaient  à  se 
battre.  Grèce  à  ce  dévouement ,  grâce  à  la  courageuse 
opiniâtreté  de  la  division  Gardanne,  le  corps  du  gé- 
néral Kaim  se  vit  à  son  tour  contraint  de  se  replier. 

Alors  Mêlas  ordonna  au  général  Pilati  de  se  por- 
ter sur  la  gauche  de  Victor  avec  une  brigade  de  ca- 
valerie, de  chercher  un  passage,  et  d'attaquer  en 
flanc  la  première  ligne  de  l'armée  française.  Pilati  et 
ses  dragons  obéirent  :  dès  qu'ils  eurent  trouvé  un  pas- 
sage praticable ,  ils  traversèrent  le  ruisseau ,  homme 
à  homme,  et  ils  se  mirent  en  ligne  dans  la  prairie. 
Il  était  midi.  Le  général  Kellermann  fit  charger  la  ca- 
valerie de  Pilati  par  le  8e  régiment  de  dragons ,  qui 
la  culbuta  :  cependant  les  Autrichiens  se  rallièrent, 
revinrent  au  galop ,  et  repoussèrent  à  leur  tour  les 
dragons  républicains.  Témoin  du  danger,  Kellermann 
fit  soutenir  les  dragons  par  sa  brigade  :  celle-ci,  s'é- 
branlant  par  grande  masse ,  s'avança  d'abord  lente- 
ment ;  puis ,  arrivée  à  cinquante  pas  de  la  cavalerie 
autrichienne,  elle  la  chargea  avec  une  impétuosité 
sans  égale,  la  mit  en  déroute,  la  sabra,  la  rejeta  dans 
le  lit  du  Fontanone,  et  la  poursuivit  un  moment  sur 
l'autre  bord  de  ce  ruisseau. 

Ainsi,  malgré  l'énorme  disproportion  du  nombre, 
l'ennemi  se  trouvait  contenu  ou  repoussé  aux  abords 
de  Marengo;  mais  bientôt  il  rentra  en  ligne.  La  divi- 
sion Haddick,  ralliée  par  le  comte  Frédéric  de  Belle- 
garde,  vint  s'établir  à  la  gauche  de  Kaim  ;  et  le  baron 
de  Mêlas ,  faisant  avancer  trois  mille  grenadiers  jus- 
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qu'à  ce  moment  tenus  en  réserve ,  donna  le  signal  juin  isoo. 
d'une  troisième  attaque. 

La  division  Gardanne,  épuisée  et  à  demi  détruite, 
se  trouva  hors  d'état  de  continuer  la  lutte  :  elle  se 
replia  en  arrière  du  village  ,  et  le  poids  du  combat  re- 
tomba presque  entièrement  sur  la  division  Chambar- 
Ihac.  La  mêlée  était  devenue  terrible  :  on  se  fusillait, 
on  se  canonnait  à  mitraille ,  sur  toute  la  ligne  de  Ma- 
rengo,  avec  un  acharnement  égal,  et  à  quelques  toises 
de  distance.  Enfin  la  division  Victor,  impuissante  à 
tenir  téte  à  des  masses  considérables ,  sans  cesse  re- 
nouvelées ,  se  vit  dans  la  douloureuse  nécessité  de  se 
replier.  Elle  abandonna  le  village  de  Marengo,  plu- 
sieurs fois  pris  et  repris,  et  elle  s'établit,  en  arrière, 
dans  une  nouvelle  ligne  de  bataille,  parallèle  au  front 
de  l'ennemi.  Dans  cette  position,  elle  appuyait  sa 
droite  au  corps  d'armée  de  Lannes;  et  ce  dernier  gé- 
néral songeait  maintenant  à  rendre  à  Victor  le  service 
que  trois  jours  auparavant  il  avait  reçu  de  son  com- 
pagnon d'armes,  dans  la  glorieuse  affaire  de  Monte- 
hello. 

Dès  qu'il  avait  vu  les  troupes  de  Victor  compro- 
mises autour  de  Marengo ,  Lannes  s'était  rapproché 
du  théâtre  du  combat,  et  avait  prescrit  à  la  division 
Watrin  de  se  porter  au  secours  de  la  division  Gar- 
danne, que  débordait  déjà  le  corps  d'armée  du  comte 
de  Bellegarde  :  en  ce  moment  les  divisions  Chambar- 
lhac,  Gardanne  et  Watrin,  et  la  brigade  de  cavalerie 
de  Kellermann,  étaient  en  ligne.  Leur  gauche  s'ap- 
puyait sur  la  Bormida;  leur  centre  était  à  cheval  sur 
la  route  de  Tortone ,  en  arrière  de  Marengo  $  leur 
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Juin  1800.  droite  prenait  position  à  la  Barbotta,  en  arrière  du 
Fontanone,  que  les  Autrichiens  avaient  franchi  :  der- 
rière la  division  Watrin  était  rangée  la  brigade  de 
cavalerie  aux  ordres  du  général  Champeaux.  De  son 
côté,  l'ennemi,  qui  avait  gagné  beaucoup  de  terrain, 
occupait ,  en  sens  inverse ,  l'espace  sur  lequel  le  corps 
d'armée  de  Victor  s'était  maintenu  durant  quatre 
heures  d'une  lutte  opiniâtre.  Toute  l'armée  de  Mêlas, 
à  l'exception  d'un  corps  de  cavalerie  envoyé  dans  la 
direction  d'Acqui,  se  trouvait  rangée  en  bataille,  sur 
une  vaste  ligne  qui  s'étendait  de  la  Bormida  à  Castel- 
Ceriolo ,  en  passant  par  le  village  de  Marengo ,  alors 
au  pouvoir  de  l'ennemi  :  elle  avait  pour  elle  le  double 
avantage  de  la  position  et  du  nombre. 

Le  combat  recommença  pour  la  troisième  fois  :  le 
corps  d'armée  du  général  Kaim ,  qui  venait  d'em- 
porter Marengo,  était  vivement  surexcité  par  l'or- 
gueil de  la  victoire.  Dans  son  ardeur  impétueuse ,  il 
s'élança ,  comme  au  pas  de  course  ,  sur  l'aile  droite 
de  l'armée  française,  et  nos  divisions  ne  purent  sou- 
tenir ce  choc.  Ébranlées,  elles  plièrent.  Le  géné- 
ral Lannes ,  communiquant  à  ceux  qui  l'entouraient 
une  part  de  son  courage  héroïque,  rétablit  bientôt 
l'ordre  de  la  ligne,  et  arrêta  l'ennemi.  La  6e  légère, 
la  22e  et  la  40e  de  ligne ,  qui  formaient  la  division 
Watrin ,  chargèrent  à  leur  tour,  et  rejetèrent  les  Au- 
trichiens au  delà  du  ravin  fangeux  de  la  Barbotta  : 
ces  troupes,  durant  ce  mouvement  offensif,  furent 
vigoureusement  soutenues  par  la  brigade  de  cava- 
lerie de  Champeaux  ;  mais  ce  chef  intrépide  tomba 
mortellement  blessé ,  et  la  marche  des  Français  se 
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ralentit.  Il  était  d'ailleurs  impossible  que  la  division  Juin  îsoo. 
Watrin  poursuivit  son  mouvement  sans  laisser  en  ar- 
rière le  corps  d'armée  de  Victor  exposé  à  une  des- 
truction certaine.  En  ce  moment  la  bataille  reprit 
une  énergie  nouvelle,  et  les  Français  s'épuisèrent 
pendant  une  heure,  en  stériles  et  glorieux  efforts 
pour  repousser  ou  contenir  les  Autrichiens,  de  moitié 
plus  nombreux  en  infanterie,  trois  fois  supérieurs 
en  cavalerie,  et  huit  fois  en  artillerie.  A  chaque  ins- 
tant les  soldats  de  la  république  perdaient  du  ter- 
rain :  bientôt  l'immense  cavalerie  du  général  Ott, 
qui  s'était  portée  sur  le  chemin  de  Salé,  accourut 
pour  prêter  secours  au  centre,  et  notre  aile  droite  se 
vit  débordée;  un  moment  après,  le  général  O'Reilly, 
à  la  tête  de  sa  colonne,  attaqua  l'extrémité  de  la  di- 
vision Chambarlhac  du  côté  de  la  Storgliona  et  de  la 
Bormida  :  grâce  à  la  supériorité  du  nombre ,  il  s'em- 
para de  cette  position,  d'où  il  pouvait,  établi  sur  notre 
flanc  gauche,  enfiler  de  ses  feux  toutes  nos  divisions 
encore  en  ligne. 

Il  était  deux  heures  :  quelques  centaines  de  tirail- 
leurs, qui  avaient  épuisé  leurs  cartouches,  prirent  la 
fuite  devant  l'ennemi,  et  ce  mouvement  de  désordre 
fut  contagieux  :  on  entendit  retentir  les  hourras  de 
l'armée  autrichienne,  et  nos  soldats  reculèrent  lente- 
ment, avec  ordre,  sans  cesser  de  combattre;  mais 
enfin  ils  reculèrent.  La  retraite  ordonnée  par  Victor  et 
Lannes  s'exécuta  en  échelons  parla  gauche,  qui  avait 
le  plus  souffert,  les  bataillons  demeurant  d'ailleurs 
formés  en  colonne  d'attaque.  A  la  vue  de  l'armée  ré- 
publicaine qui  se  repliait  devant  eux ,  les  Autrichiens 
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jui»  1800.  débouchèrent  en  masse  f  avec  toute  leur  cavalerie  ; 
leur  infanterie  s'avançait  en  ordre  sur  deux  lignes, 
précédée  de  quatre-vingts  pièces  d'artillerie  qui  vo- 
missaient sur  nos  bataillons  les  boulets,  les  obus  et 
la  mitraille.  Toujours  dévoués ,  toujours  soutenus  par 
l'exemple  des  chefs,  les  soldats  républicains  combat- 
taient epcore ,  et  n'abandonnaient  à  l'ennemi  aucun 
prisonnier ,  aucun  sujet  de  trophée.  La  cavalerie  de 
Kellermann ,  couvrant  la  gauche ,  protégeait  la  ré- 
traite, et  par  des  demi-tours  à  droite,  exécutés  avec 
résolution,  éloignait  ou  retardait  les  corps  ennemis 
trop  rapprochés  de  nos  troupes  ;  sur  la  droite,  la  di- 
vision Champeaux,  privée  de  son  chef,  rendait  des 
services  pareils.  Ce  fut  ainsi  que  les  corps  d'armée 
de  Victor  et  de  Lannes  franchirent  un  espace  de  deux 
lieues,  et  vinrent  enfin  s'appuyer  sur  les  troupes 
que  le  premier  consul  avait  établies  en  avant  de  San- 
Giuliano. 

On  se  rappelle  que  Bonaparte ,  abusé  par  de  faux 
rapports ,  n'avait  pas  cru  à  une  bataille  imminente ,  et 
que,  disséminant  ses  troupes,  il  s'était  porté  lui- 
même  dans  une  direction  opposée  au  théâtre  du  com- 
bat, dans  l'espoir  de  disputer  au  baron  de  Mêlas  la 
rive  gauche  du  P6  et  les  routes  de  la  Lombardie.  Lors- 
que lui  parvinrent  les  avis  de  Victor,  qui  signalaient 
les  véritables  dispositions  de  l'ennemi ,  le  temps  avait 
manqué  pour  concentrer  sur  le  terrain  toutes  les  di- 
visions de  l'armée;  et  le  premier  consul  s'était  vu 
dans  la  nécessité  d'ordonner  qu'à  tout  risque,  et 
en  attendant  le  retour  de  Desaix ,  on  se  bornât  à  sou- 
tenir une  lutte  nécessairement  inégale.  Bonaparte  se 
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trouvait  alors  à  Torre-di-Garafolo,  non  loin  de  Tor-  juin  isoo. 
tone.  Après  avoir  expédié  sur  tous  les  points  les  ins- 
tructions que  réclamait  la  bataille  imprévue,  il  se 
rapprocha  du  lieu  où  l'action  s'était  engagée  ;  mais 
déjà  la  victoire  appartenait  à  l'ennemi  :  les  divisions 
Gardanne  et  Chambarlhac ,  repoussées  de  leurs  posi- 
tions, se  repliaient  en  bon  ordre,  mais  décimées  par 
la  mitraille;  la  division  Watrin,  formant  la  droite, 
suivait  le  même  mouvement  d'un  pas  plus  lent,  parce 
qu'elle  avait  moins  souffert;  et,  bien  qu'elle  ne  se 
laissât  point  entamer,  elle  n'en  cédait  pas  moins  le 
terrain  à  l'ennemi.  En  arrivant  à  San-Giuliano  avec 
les  généraux  Berthier  et  Dupont ,  Bonaparte  trouva 
le  village  déjà  encombré  de  fuyards ,  de  blessés,  de 
vivandières,  de  chariots  et  d'équipages,  et  il  eut 
beaucoup  de  peine  à  se  faire  jour  :  s'étant  porté  au 
galop  à  la  rencontre  des  corps  d'armée  de  Victor 
et  de  Lannes,  il  parcourut  leurs  rangs  sous  une 
pluie  d'obus,  de  boulets  et  de  balles,  et  il  exhorta 
les  bataillons  en  retraite  à  se  reformer,  plus  terri- 
bles, sous  le  feu  ennemi.  Les  braves,  dont  il  raf- 
fermissait le  courage,  lui  répondaient  avec  enthou- 
siasme par  les  cris  de  Vive  la  république  !  vive  le 
premier  consul! 

La  cavalerie  et  une  partie  de  l'infanterie  autri- 
chienne ,  sous  les  ordres  du  général  Elsnitz ,  s'étaient 
dirigées  sur  le  village  de  Castel-Ceriolo ,  qu'elles 
avaient  bientôt  dépassé  :  de  cette  position ,  qui  cou- 
vre le  chemin  de  Pavie  à  Salé,  elles  débordaient  toute 
la  droite  de  l'armée  française.  Ces  troupes  avaient  à 
peine  été  engagées  :  rangées  sur  deux  lignes,  elles 
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juin  1800.  menaçaient  d'une  destruction  inévitable  le  corps  de 
Lannes ,  pendant  que  le  reste  de  l'armée  autrichienne 
enveloppait  déjà,  au  centre  et  sur  la  gauche,  le  reste 
de  nos  divisions  en  pleine  retraite. 

La  droite  de  notre  armée,  en  attendant  Desaix, 
existait  à  peine  sur  le  champ  de  bataille;  elle  ne  se 
composait  que  de  deux  bataillons  de  grenadiers  et 
de  deux  escadrons,  formant  ensemble  ce  qu'on  ap- 
pelait la  garde  consulaire  :  c'était  l'élite  de  nos  trou- 
pes, mais  ce  n'était  qu'une  poignée  d'hommes.  Bo- 
naparte confia  à  ces  braves  la  grande  tâche  d'arrêter 
l'ennemi.  Sur-le-champ  les  neuf  cents  grenadiers  de 
la  garde  se  rangèrent  en  carré ,  soutenus  par  quel- 
ques pièces  de  canon  ;  deux  faibles  corps  furent  dé- 
tachés pour  se  porter  en  arrière  de  Castel-Ceriolo ,  et 
pour  y  attendre  les  nombreuses  troupes  du  général 
Elsnitz  ;  le  général  Monnier ,  qui  venait  enfin  d'ar- 
river avec  une  partie  du  corps  de  Desaix ,  eut  ordre 
de  se  diriger  sur  Castel-Ceriolo ,  de  s'en  rendre  maître 
et  de  s'y  maintenir.  Ces  dispositions  prises  (si  on 
pouvait  les  exécuter),  on  parviendrait  à  prolonger  la 
défensive,  et  on  donnerait  à  Desaix  le  temps  d'ar- 
river. 

La  division  Monnier  s'empara  de  Castel-Ceriolo; 
mais  des  forces  considérables ,  envoyées  sur  ce  point 
par  le  général  Ott,  reprirent  le  village,  et  confondi- 
rent les  bataillons  du  général  Monnier  dans  le  mou- 
vement de  déroute  qui  entraînait  les  corps  de  Victor 
et  de  Lannes.  Cet  échec  était  grave,  et  notre  droite 
se  trouvait  de  plus  en  plus  compromise.  Ce  fut  en  ce 
moment  que  les  masses  ennemies  rencontrèrent,  entre 
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*     

les  Poggi  et  Villanova,  les  deux  bataillons  de  la  garde  juin  isoo. 
consulaire,  qui  avaient  ordre  d'arrêter  Tannée  autri- 
chienne, ou  de  mourir. 

L'ennemi  dirigea  sur  cette  troupe  de  braves  un  feu 
terrible  de  mitraille  et  d'obus  ;  mais  elle  n'en  fut  point 
ébranlée.  La  cavalerie  du  général  Elsnitz  tourbillonna 
sur  les  faces  du  carré,  et  chargea  plusieurs  fois  pour 
le  rompre;  mais  la  garde  consulaire  demeura  ferme, 
opposant  à  bout  portant  un  feu  bien  nourri  aux  atta- 
ques de  ses  adversaires.  Selon  l'expression  de  Ber- 
thier  dans  le  bulletin  officiel ,  elle  résista  comme  une 
redoute  de  granit,  et  longtemps  tous  les  efforts  des 
Autrichiens  furent  impuissants  contre  elle. 

Cependant  cette  résistance  prodigieuse  ne  pouvait 
toujours  durer,  et  les  masses  ennemies,  victorieuses  sur 
tous  les  points,  n'entendaient  pas  succomber  devant  un 
carré  de  neuf  cents  hommes.  De  nouveaux  renforts  sur- 
vinrent aux  Autrichiens,  et  les  hussards  de  Frimont, 
accourant  au  galop,  virent  les  premiers  la  garde  con- 
sulaire céder  le  terrain.  Il  était  cinq  heures  et  demie. 
Sur  toute  la  ligne  nos  soldats  battaient  en  retraite  ; 
notre  armée,  foudroyée  au  centre  par  une  artillerie 
formidable,  se  voyait  débordée  sur  ses  ailes;  la  vic- 
toire de  l'ennemi  semblait  certaine,  et  Bonaparte, 
contraint  pour  la  première  fois  de  subir  une  défaite, 
ne  songeait  qu'à  faire  face  et  à  sacrifier  glorieusement 
sa  vie. 

En  ce  moment  arriva  à  toute  bride,  auprès  du 
premier  consul,  un  officier  du  corps  deDesaix;  il 
annonçait  que  son  général  était  proche,  à  la  tête  de 
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Juin  1800.  la  divison  Boudet,  et  bientôt  la  tête  de  cette  colonne 
auxiliaire  parut  en  vue  du  village  de  San-Giuliano. 
Soudain,  Bonaparte  reprit  l'espérance;  il  entrevit 
tout  d'un  coup  que  la  fortune  de  la  journée  allait 
changer,  et  Ton  assure  que,  composant  son  visage,  le 
regard  ferme  et  la  bouche  menaçante ,  il  répondit  à 
l'officier  de  Desaix  par  quelques  vers  empruntés  à 
Tune  de  nos  tragédies ,  et  qui  renfermaient  alors  un 
sens  prophétique  (1  ). 

Le  premier  consul  ordonna  de  ralentir  le  mouve- 
ment de  retraite,  et  de  faire,  autant  que  possible, 
bonne  contenance,  même  en  rétrogradant.  Il  se  porta 
ensuite  au-devant  de  Desaix ,  et  il  se  concerta  avec 
son  intrépide  lieutenant  sur  les  dispositions  qu'il  im- 
portait de  prendre.  Sans  doute  les  corps  d'armée  de 
Victor  et  de  Lannes  se  trouvaient  réduits  de  près  de 
moitié,  épuisés  et  presque  sans  force  ;  mais  la  division 
Monnier,  quoique  culbutée  en  avant  et  en  arrière  de 
Castel-Ceriolo ,  avait  perdu  fort  peu  de  monde,  et 
pouvait,  étant  soutenue,  rentrer  vigoureusement  en 
ligne.  La  garde  consulaire ,  quoique  affaiblie  par  le 
combat,  ne  demandait  qu'à  recommencer  la  lutte. 
On  pouvait  réunir  mille  à  douze  cents  cavaliers  et 
vingt  pièces  de  canon.  L'ennemi  était  vainqueur,  il 
est  vrai ,  mais  sa  victoire  lui  avait  causé  des  pertes 
énormes;  en  nous  poursuivant,  il  avait  éparpillé 

(i)  On  croit  qu'il  déclama  ces  vers  de  la  Mort  de  César: 

J'ai  vaincu,  commandé  pendant  quarante  années  ; 
Du  monde,  entre  mes  mains ,  j'ai  vu  les  destinées; 
Et  j'ai  toujours  connu  qu'en  tout  événement 
Le  destin  des  États  dépendait  d'un  moment. 
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ses  divisions,  dégarni  son  centre,  étendu  démesu-  juin  isoo 
rément  sa  ligne;  et  tout  faisait  espérer  qu'une  atta- 
que imprévue,  un  retour  offensif  sur  tous  les  points, 
appuyé  par  la  division  Boudet  et  secondé  par  les  au- 
tres corps  de  l'armée,  nous  rendrait  le  triomphe  dont 
l'armée  autrichienne  se  faisait  déjà  un  sujet  d'orgueil. 
Desaix,  modeste  autant  que  brave,  comprit  en  peu 
d'instants  le  rôle  qu'il  avait  à  remplir,  et  il  affirma  que 
l'on  avait  encore  le  temps  de  gagner  la  bataille.  Après 
cet  entretien  de  quelques  minutes,  qui  décida  du  sort 
de  la  France  et  de  l'Italie ,  les  deux  grands  hommes 
de  guerre  remontèrent  à  cheval ,  et  chacun  courut  à 
son  poste  donner  les  ordres  que  la  situation  exigeait. 
Quand  Bonaparte  reparut  à  travers  les  rangs  des  corps 
d'armée  de  Victor  et  de  Lannes ,  ses  regards  respi- 
raient l'audace  et  la  confiance,  et  la  portaient  dans 
tous  les  cœurs  :  «  Soldats  !  disait  le  premier  consul , 
«  c'est  assez  reculer.  Retournez-vous,  marchez  à  l'en- 
c<  nemi ,  et  souvenez-vous  que  mon  habitude  est  de 
ot  coucher  sur  le  champ  de  bataille!  »  Les  cris  redou- 
blés de  Vive  Bonaparte!  vive  la  France!  lui  répon- 
daient, et  tout  faisait  pressentir  une  destinée  nou- 
velle. 

En  ce  moment,  Tordre  de  bataille  de  l'armée 
pouvait  être  ainsi  indiqué  : 

A  droite ,  la  brigade  du  général  Carra  Saint-Cyr, 
quoique  enveloppée  par  des  forces  supérieures,  se 
maintenait  encore  dans  le  village  de  Castel-Ceriolo. 
En  arrière  et  sur  la  gauche  de  ce  village  se  trouvaient 
la  seconde  brigade  de  la  division  Monnier  et  la  garde 

14. 
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Juin  1800.  consulaire.  A  gauche  de  cette  troupe,  à  laquelle  ils 
se  reliaient  par  leur  extrémité,  les  débris  du  corps 
du  général  Lannes  s'étaient  rangés  en  ligne  diago- 
nale. Sur  leur  gauche  se  trouvaient  deux  autres  dé- 
tachements de  la  gardo.  La  division  Boudet,  qui  n'a- 
vait point  encore  combattu,  était  postée  en  avant  de 
San-Giuliano ,  en  arrière  et  à  gauche  du  corps  de 
Lannes.  Derrière  elle ,  près  du  village  et  sur  la  route 
de  Tortone,  se  rangeaient,  par  échelons,  les  divisions 
Gardanne  et  Chambarlhac ,  qui  avaient  tant  souffert 
dans  cette  sanglante  journée.  La  cavalerie  formait  la 
seconde  ligne  de  l'armée  :  sur  la  droite,  la  brigade 
qu'avait  commandée  le  matin  le  brave  Champeaux  ; 
au  centre ,  dans  l'espace  qui  séparait  la  division  Wa- 
trin  de  la  division  Boudet ,  Murât  avait  fait  prendre 
position  à  la  brigade  de  Kellermann. 

Bientôt,  en  avant  de  l'armée,  et  sur  le  point  le  plus 
menacé,  la  9  légère,  commandée  par  le  général  Gué- 
nau  (division  Boudet),  marcha  en  faisant  un  feu  de 
mousqueterie,  et  en  jetant  des  tirailleurs  sur  tout  son 
front.  La  30e  et  la  59e  de  ligne,  commandées  par  le 
général  Musnier ,  et  qui  formaient  la  2e  brigade  de 
Boudet,  vinrent  ensuite,  appuyant  le  mouvement  of- 
fensif, et  donnant  à  tous  les  corps  de  l'armée  le  temps 
de  se  mettre  en  ligne.  A  la  tôte  de  la  9e  légère,  tous 
les  regards  apercevaient  Desâix  à  cheval ,  exposé  à 
tous  les  coups ,  et  donnant  l'exemple  du  courage. 

L'armée  ennemie ,  privée  de  cinq  généraux  déjà  ' 
tués  ou  blessés ,  se  trouvait  alors  livrée  aux  dange- 
reux hasards  d'une  victoire  qu'on  dispute  encore.  Le 
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baron  de  Mêlas,  blessé,  avait  eu  deux  chevaux  tués  juin  isoo. 
sous  lui  ;  il  s'était  rendu  à  Alexandrie  pour  faire  pan- 
ser sa  blessure,  et  pour  annoncer  à  son  gouverne- 
ment, par  une  dépêche  prématurée,  le  triomphe  en 
apparence  certain  de  l'armée  autrichienne.  Nul ,  dans 
les  rangs  ennemis,  ne  doutait  du  désastre  complet  de 
l'armée  française.  Les  officiers  s'arrêtaient,  et  se  féli- 
citaient entre  eux.  Les  soldats  obéissaient  avec  négli- 
gence ,  et  se  dispersaient  pour  dépouiller  les  morts. 
C'était  à  la  fois  l'enthousiasme  et  le  désordre  qui  ac- 
compagnent un  grand  succès  militaire. 

Quand  la  9e  légère,  ayant  à  sa  léte  Desaix,  débou- 
cha au  milieu  des  vignes ,  et  se  trouva  inopinément 
en  face  de  l'armée  autrichienne,  le  général  Zach,  qui 
sur  ce  point  commandait  l'ennemi ,  opposa  aux  Fran- 
çais le  régiment  de  Wallis  et  les  grenadiers  de  Latler- 
mann.  Comme  ces  troupes  achevaient  de  se  former 
en  bataille,  douze  pièces  de  canon,  de  la  division 
Boudet,  les  prirent  en  écharpe,  et  leur  enlevèrent  des 
files  entières.  La  première  ligne  se  trouva  rejetée  sur  la 
seconde  ;  mais,  après  ce  premier  moment  de  surprise, 
le  corps  d'armée  du  général  Zach  se  ravisa,  et  se  jeta,  la 
baïonnette  en  avant,  sur  la  9e  légère  :  celle-ci  hésita  ; 
mais  Desaix ,  à  cheval  et  le  sabre  à  la  main,  se  porta 
en  tête,  commandant  le  feu  et  donnant  l'exemple.  Ce 
fut  alors  que  ce  vaillant  homme  tomba  mort,  atteint 
d'une  balle,  et  sans  qu'un  seul  mot  échappé  de  ses 
lèvres  révélât  le  secret  de  ses  dernières  pensées. 

À  peine  la  9e  légère  eut-elle  vu  le  général  frappé  à 
mort ,  que  le  sentiment  de  la  vengeance  exalta  son 
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juin  1800.  courage,  et  que,  terrible  comme  la  foudre,  elle  se 
précipita  sur  les  grenadiers  de  Lattermann.  Témoin 
de  ce  choc,  Kellermann  se  hâta  de  le  seconder  en 
chargeant  le  flanc  de  l'ennemi  avec  la  grosse  cavale- 
rie; en  quelques  instants  le  centre  de  l'armée  autri- 
chienne fut  enfoncé,  sabré,  dispersé,  et  quatre  mille 
hommes  posèrent  les  armes. 

Cette  heure  fut  décisive  :  ce  fut  l'un  de  ces  moments 
dont  parlait  Bonaparte,  qui  changent  la  destinée  des 
empires.  Le  cri  En  avant]  en  avant!  retentit  sur  toute 
la  ligne  de  l'armée  française  ;  les  tambours  battirent 
la  charge;  l'ennemi  fut  vigoureusement  attaqué  au 
milieu  de  sa  marche  confuse  et  incertaine;  la  deuxième 
brigade  du  général  Boudet  rejeta  l'aile  droite  de  côté, 
en  la  culbutant  sur  son  flanc;  et  les  divisions  qui  se 
trouvaient  en  face  des  corps  d'armée  de  Victor  et  de 
Lannes  se  virent  tout  à  coup  assaillies,  enfoncées, 
mises  en  déroute,  sans  comprendre  par  quel  merveil- 
leux événement  leur  victoire  se  changeait  en  ruine. 
Ne  recevant  aucun  ordre  d'ensemble,  les  divers  corps 
de  l'armée  autrichienne  combattirent  comme  au  ha- 
sard ,  et  battirent  en  retraite  de  même  :  les  uns  cédant 
avec  lenteur  le  terrain ,  et  cherchant  bravement  à  se 
reformer  dans  des  positions  nouvelles;  les  autres  pre- 
nant la  fuite,  et  abandonnant  le  champ  de  bataille 
couvert  de  morts,  d'armes,  de  canons  et  d'équipages. 
Saisie  d'une  terreur  panique,  embarrassée  par  les 
fuyards ,  la  cavalerie  impériale  n'osa  reprendre  l'of- 
fensive; pendant  qu'elle  hésitait,  elle  fut  à  son  tour 
chargée  et  rompue  par  l'intrépide  Kellermann  :  cette 
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latte  inespérée,  et  triomphale  pour  la  France,  se  pro-  j„jn  îsôô. 
longea  jusqu'à  neuf  heures.  En  cet  instant,  l'armée 
républicaine  avait,  pour  la  troisième  fois,  traversé  la 
plaine  qui  s'étend  de  San-Giuliano  à  la  Bormida,  mais 
à  chaque  pas  elle  avait  tiré  vengeance  de  la  mort  de 
Desaix  et  du  désastreux  combat  de  la  matinée.  La 
plupart  des  divisions  ennemies,  cavalerie,  artillerie, 
infanterie ,  fuyaient  dans  la  plus  étonnante  confusion. 
Une  consternation  sans  exemple  avait  succédé  à  une 
confiance  prématurée.  Le  génie  de  la  France  triom- 
phait. 

Le  corps  d'armée  du  générai  Ott ,  placé  fort  en  ar- 
rière, sur  la  droite,  était  demeuré  étranger  à  cette 
déroute  :  en  voyant  l'issue  imprévue  de  la  bataille , 
ce  corps  rétrograda  pour  appuyer  les  autres  divisions, 
et  il  se  porta  au  pas  de  course  sur  Castel-Ceriolo.  Ce 
village  était  occupé  par  les  troupes  de  la  division 
Monnier,  mais  les  Français  n'avaient  point  pris  la 
précaution  de  se  retrancher  et  de  se  barricader  :  s'ils 
eussent  pu  opposer  au  général  Ott  une  résistance  pro- 
longée, l'aile  droite  de  l'armée  autrichienne  se  serait 
vue  enveloppée  par  la  division  Watrin  et  la  garde  con- 
sulaire, et  réduite  à  poser  les  armes.  Plus  heureuse, 
elle  s'ouvritde  vive  force  un  passage.  Lesgrenadiers  de 
Weidenfeld  cherchèrent  avec  un  reste  d'énergie  à  se 
maintenir  devant  Marengo;  mais  enfin  ils  furent  écra- 
sés par  les  divisions  Gardanne  et  Chambarlhac,  et  ils 
eurent  leur  part  de  la  défaite  commune.  A  dix  heures 
du  soir,  le  corps  d'armée  du  général  Ott,  les  débris 
des  colonnes  de  Kaim  et  de  Bellegarde,  les  autres  di- 
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juin  1800.  visions  vaincues  et  dispersées,  se  trouvaient  piMe-mêle 
acculés  entre  Marengo  et  la  Bormida  :  grâce  aux  re- 
tranchements garnis  d'artillerie  qui  protégeaient  le  lit 
de  cette  rivière,  les  ennemis  réussirent  à  la  franchir, 
sans  autre  perte  qu'une  trentaine  de  canons  et  quel- 
ques fourgons,  qui  demeurèrent  à  moitié  ensevelis  dans 
Vidc»,re    'a  vase-  f-a  victoire  des  Français  était  complète,  et 
Fraor/u.  ]'on  n'entendait  plus  que  de  rares  coups  de  canon  se 
mêlant  par  intervalle  au  cri  des  blessés  et  au  déses- 
poir de  l'armée  vaincue.  La  journée  avait  causé  aux 
combattants  des  deux  causes  des  pertes  énormes,  et 
proportionnées  au  nombre  d'hommes  que  chaque  gé- 
néral en  chef  avait  mis  en  ligne.  Du  côté  des  Autri- 
chiens, on  les  évaluait  à  treize  mille  hommes  tués, 
blessés  ou  pris  ;  l'armée  française  eut ,  dit-on ,  deux 
mille  hommes  tués,  trois  mille  six  cents  blessés,  et  sept 
cents  autres  faits  prisonniers.  De  part  et  d'autre,  on 
s'est  accordé  à  contester  l'exactitude  de  ces  chiffres. 

Pendant  la  nuit,  le  premier  consul  fit  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  forcer,  au  point  du  jour,  le 
passage  de  la  Bormida  :  de  son  côté,  le  baron  de 
Mêlas,  écrasé  sous  lé  poids  de  son  infortune,  fit 
remplacer  les  généraux  tués  ,  et  tint  conseil.  Le 
nombre  des  soldats  autrichiens  présents  sous  les  murs 
d'Alexandrie  permettait  sans  doute  de  recommencer 
la  lutte,  et  c'était  l'avis  de  quelques  chefs;  mais  les 
autres  crurent  reconnaître  qu'il  était  impossible,  avec 
des  troupes  saisies  de  stupeur  et  d'effroi,  de  se  faire 
jour  à  travers  une  armée  victorieuse.  Ils  jugèrent 
qu'engager  une  seconde  bataille,  c'était  sacrifier  à 
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la  fois  l'armée  autrichienne  et  l'Italie;  et  ils  furent  juimsoo. 
d'avis  qu'il  serait  plus  sage  de  se  borner  à  perdre 
une  partie  de  l'Italie,  et  à  conserver  à  l'empereur  les 
hommes  qui  vivaient  encore.  Cet  avis  prévalut.  Vers 
la  pointe  du  jour,  un  parlementaire,  envoyé  par  M.  de 
Mêlas,  se  présenta  au  quartier  général  de  l'armée 
française ,  et  sollicita  un  armistice.  M.  de  Mêlas  offrait  ArmUtice. 
d'évacuer  sur  le  champ  la  Ligurie  et  le  Piémont,  et 
d'aller  prendre  position  derrière  le  Tésin.  Bonaparte, 
appréciant  à  l'importance  de  ces  concessions  combien 
était  grande  la  détresse  d'un  ennemi  réduit  à  les  pro- 
poser ,  exigea  que  les  Impériaux  lui  abandonnassent 
le  duché  de  Parme  et  la  Lombardie,  et  se  retirassent 
derrière  le  Mincio.  Mêlas  se  récria;  mais  le  premier 
consul  se  montra  inflexible,  et  l'ennemi  fut  réduit  à- 
se  soumettre.  Le  même  jour,  26  prairial  (15  juin),  la 
convention,  telle  que  Bonaparte  l'avait  dictée,  fut  si- 
gnée à  Alexandrie  par  les  généraux  en  chef,  et  le  ba- 
ron de  Mêlas  en  subit  jusqu'au  bout  les  dures  conces- 
sions. Gênes  rentra  sous  notre  pouvoir,  son  territoire 
nous  fut  restitué;  le  Piémont  se  vit  de  nouveau  oc- 
cupé par  nos  soldats,  et,  à  l'exception  deMantoue,  la 
France  reprit  en  Italie  tout  ce  qu'une  longue  série  de 
revers  lui  avait  fait  perdre  depuis  un  an.  La  campagne 
de  Marengo  n'avait  duré  qu'un  mois;  et  les  grands 
événements  qui  s'étaient  accomplis  dans  ce  court  es- 
pace de  temps  faisaient  entrevoir  l'espérance  de  la 
paix  à  l'Europe  continentale. 

Telle  fut  la  bataille  de  Marengo,  si  justement  cé-  °^™lions 
lèbre  dans  les  annales  de  la  république  française.  Au  bataille 
point  de  vue  purement  stratégique,  elle  ne  fut  ni  Marengo. 
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juin  i8oo.  exempte  de  fautes ,  ni  hors  d'atteinte  du  blâme  :  elle 
était  perdue  d'une  façon  désastreuse ,  sans  l'arrivée 
de  Desaix  ;  Mêlas  avait  commis  la  faute  énorme  de  ne 
point  se  maintenir,  la  veille  du  combat,  dans  la  po- 
sition de  Marengo  dont  il  était  maître ,  et  qui  ne  put 
être  conquise  qu'au  prix  de  beaucoup  de  sang  :  trompé 
par  cette  faute  de  son  adversaire ,  Bonaparte  eut  le 
tort  de  ne  poiut  admettre  l'éventualité  d'un  engage- 
ment général,  et,  au  lieu  de  concentrer  ses  troupes 
dans  la  plaine,  il  crut  plus  opportun  de  les  disséminer, 
et  de  les  exposer  à  être  détruites  séparément.  Rien  de 
plus  naturel  qu'une  erreur  de  ce  genre,  que  fortifiaient 
des  rapports  inexacts;  mais  enfin  ce  fut  une  erreur 
grave,  et  qui  compromit  la  fortune  de  la  journée.  Quant 
.à  Desaix,  il  revint  sur  ses  pas  après  en  avoir  reçu 
l'ordre,  et  il  mourut  en  brave,  en  chargeant  l'ennemi. 
Mais  ce  retour  si  heureux  de  Desaix  sur  le  champ  de 
bataille  ne  fut  que  le  résultat  de  l'injonction  du  pre- 
mier consul  ;  et  si  Desaix  eut  l'honneur  d'une  mort 
glorieuse,  ce  n'est  point  à  lui,  mais  à  Bonaparte,  qu'on 
doit  attribuer  la  pensée  qui  le  rappela  en  ligne , 
dans  la  plaine  de  Marengo.  Quant  à  l'armée,  elle  se 
montra  admirable  sous  le  feu ,  et  le  corps  de  Lannes 
rivalisa  généreusement  de  dévouement  avec  les  divi- 
sions de  Victor  ;  la  division  Monnier  se  montra  faible 
ou  mal  dirigée,  mais  ce  ne  fut  là  qu'une  exception  de 
détail.  La  grosse  cavalerie,  courageusement  conduite 
par  Kellermann ,  eut  une  part  considérable  à  reven- 
diquer dans  la  victoire  :  elle  se  composait  de  vieux 
soldats  aguerris,  et  il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
que  l'infanterie  était  presque  en  masse  formée  de  cons- 


Digitized  by  Google 


CONSULAT.  219 

crits.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  nous  voir  occuper  l'his-  juin  îsoo. 

toire  à  cette  justice  distributive  :  l'histoire  ne  s'abaisse 

pas  en  s'arrêtant  à  de  semblables  détails,  parce  qu'elle 

y  gagne  sous  le  rapport  de  la  sincérité  et  de  la  bonne 

foi. 

Le  surlendemain  de  la  bataille  de  Marengo,  Bo-  Bonaparte 
naparte  se  rendit  à  Milan,  et  la  population  italienne  chant  du 
lui  décerna  les  honneurs  du  triomphe.  La  merveil-  T\mT  " 
leuse  cathédrale  de  Milan,  cette  basilique  aux  mille 
dômes,  fut  promptement  ornée  comme  pour  une  féte, 
et  on  y  chanta  le  Te?  Deum.  En  France,  le  culte  était 
encore  sinon  proscrit,  du  moins  renié  par  les  gouver- 
nants. En  Italie,  Bonaparte  se  trouva  plus  à  l'aise; 
il  assista  à  la  cérémonie  religieuse,  et  on  le  vit  rendre 
grâce  à  ce  Dieu  qui  semblait  l'avoir  suscité  pour  re- 
nouveler la  face  de  l'Europe.  Les  incrédules,  encore 
fort  à  la  mode  à  Paris,  trouvèrent  d'assez  mauvais 
goût  la  présence  du  premier  consul  dans  une  cathé- 
drale ;  mais  l'ensemble  de  la  population  française  y 
vit  comme  la  promesse  d'une  pacification  religieuse, 
comme  la  pierre  qui  devait  fermer  la  dernière  issue 
de  l'abîme. 

Bonaparte  écrivit  à  l'empereur  d'Allemagne,  et,  vain-  oJ£cn*apa^ 
queur,  il  offrit  la  paix,  «  C'est  sur  le  champ  de  bataille ,  Autjichc 
a  disait-il,  c'est  environné  de  quinze  mille  cadavres, 
«  que  je  conjure  Votre  Majesté  d'écouter  la  voix  de 
«  l'humanité,  et  de  ne  pas  permettre  que  deux  braves 
«  nation  s  s'égorgent  pour  des  intérêts  qui  leur  sont  étran- 
«  gers.  C'est  à  moi  de  presser  Votre  Majesté,  puisque  je 
«  suis  plus  près  qu'elle  du  théâtre  de  la  guerre.  Son 
«  cœur  ne  peut  pas  être  si  vivement  frappé  que  le 
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juin  1800.  «  mien.  »  Le  reste  de  la  lettre  était  habilement  cal- 
culé pour  éblouir  l'Europe,  et  pour  conjurer  toutes  les 
haines  continentales  contre  l'Angleterre. 

Récompense.    Bonaparte  s'occupa  de  récompenser  son  armée,  en 

décernées  1  1  L 

à  ramée,  décernant  des  grades  et  des  armes  d honneur  aux 
plus  braves.  Victor,  Lannes,  Kellermann  ,  figurèrent 
en  tête  de  ces  mémorables  promotions.  Par-dessus  tout 
le  premier  consul  honora  Desaix  :  il  ordonna  que  le 
corps  de  cet  homme  intrépide  fût  transporté  au  mont 
Saint-Bernard,  où  un  monument  lui  serait  élevé;  et 
c'est  là  que  repose  encore,  sous  la  garde  de  la  charité 
et  sous  la  protection  de  la  gloire ,  la  dépouille  mor- 
telle de  ce  héros.  Puisse-t-elle ,  sur  ce  sommet  des 
Alpes,  du  haut  duquel  elle  plane  sur  la  France  et  sur 
l'Italie,  apprendre  aux  braves  de  toutes  les  nations 
comment  ils  doivent  mourir  pour  la  patrie!  Cepen- 
dant d'autres  soins  absorbèrent  encore  les  moments 

Mesure*  du  premier  consul.  Il  organisa  provisoirement  l'ad- 
assurer    ministration  de  la  république  cisalpine,  de  la  Ligurie 

\  iondeT"  et  du  Piémont  ;  il  institua  dans  chacun  de  ces  pays  une 

rTïu!iTes  commission  de  gouvernement  et  une  consulta  légis- 
lative. Toute  réaction  fut  interdite;  l'oubli  du  passé 
fut  recommandé  comme  le  premier  devoir;  des  pa- 
triotes intelligents  et  modérés  furent  investis  des  fonc- 
tions publiques;  l'uni versi té  de  Pavie,  fermée  par 
l'Autriche,  fut  immédiatement  rouverte,  et  toute  H- 
talie  septentrionale  tendit  les  mains  pour  recevoir  des 
institutions  modelées  sur  celles  de  la  France.  Elle  ou- 
bliait (erreur  trop  commune)  que  la  liberté  ne  se 
transplante  pas,  et  que,  depuis  la  fermentation  de 
la  graine  jusqu'à  la  récolte  du  fruit ,  l'arbre  doit  croi- 
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tre  et  grandir  sur  le  sol  national.  Quoi  qu'il  en  soit ,  juin  tâoô. 
elle  se  trouvait  heureuse  de  secouer  le  joug  autrichien, 
et  partout  elle  laissait  éclater  son  enthousiasme. 

Il  tardait  à  Bonaparte  de  revenir  en  France  jouir  Bonaparte 
de  son  triomphe  et  consolider  son  pouvoir.  Durant  enTraocc. 
son  absence ,  les  républicains  avaient  tenu,  quoique 
timidement,  des  assemblées  dont  la  seule  idée  portait 
ombrage  au  premier  consul,  et  dont,  plus  tard,  il  con- 
serva amèrement  le  souvenir.  A  la  faveur  de  l'armis- 
tice, il  réunit  l'armée  de  Ligurie  et  l'armée  de  réserve 
en  un  seul  faisceau ,  et  il  leur  donna  le  nom  d'armée 
d'Italie.  Le  commandement  de  ces  forces  militaires  fut 
confié  à  Masséna,  l'héroïque  défenseur  de  Gènes,  et 
celui  de  tous  qui ,  depuis  la  mort  de  Desaix  et  de 
Kléber  (lui  aussi),  paraissait  le  plus  digne  de  rempla- 
cer le  premier  consul.  Quand  toutes  les  dispositions 
que  la  situation  réclamait  eurent  été  prises ,  Bonaparte 
se  rendit  à  Turin.  Après  avoir  traversé  cette  ville  au  Bonaparte 
milieu  des  acclamations  et  des  fêtes ,  il  continua  sa  cuïCu. 
route  jusqu'à  Lyon.  La  population  de  cette  ville  im- 
provisa des  honneurs  extraordinaires;  mais  celui  de 
tous  qui  plut  davantage  au  premier  consul,  ce  fut  le 
bonheur  qu'il  eut  de  poser  en  grande  cérémonie,  sur 
la  place  Bellecour,  la  première  pierre  des  construc- 
tions projetées.  Ainsi  Bonaparte,  de  sa  main  puissante 
et  réparatrice,  déblayait  les  ruines  amoncelées  par 
Couthon  et  Collot-d'Herbois  :  le  jacobinisme  était 
vaincu  sur  cette  terre  qu'il  avait  abreuvée  de  sang 
humain.  De  Lyon  à  Paris,  ce  ne  fut  pour  le  premier 
consul  qu'une  longue  et  continuelle  ovation;  et  quand, 
le  12  messidor  (2  juillet),  il  fit  son  entrée  dans  la 
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juin.  1800.  grande  capitale ,  les  transports  du  peuple  et  de  l'ar- 
mée s'élevèrent  si  haut  en  son  honneur,  que ,  vingt 
ans  plus  tard ,  sur  l'aride  rocher  où  l'on  creusa  son 
premier  tombeau,  le  vainqueur  de  Marengo ,  se  rap- 
pelant cette  joie  et  ces  hommages,  disait  encore  :  «  Ce 
«fut  un  beau  jour!  » 
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LIVRE  TROISIÈME. 


•  <H> 


des 
opérations 
de 
l'armée 
française 

en 
Égypte. 


Pendant  que  les  armées  d'Italie  et  du  Danube  Hov  I799 
servaient  la  république  au  prix  de  tant  de  sacrifices,  suite 
l'année  d'Orient,  condamnée  à  un  glorieux  ostra- 
cisme ,  rivalisait  avec  elles  de  patience  et  de  dévoue- 
ment. On  se  rappelle  que  Bonaparte,  à  son  départ 
d'Egypte  ,  avait  confié  à  Kléber  les  fonctions  de  gé- 
néral en  chef.  C'était  un  digne  choix;  mais  Kléber, 
qui  alliait  à  sa  valeur  héroïque  un  naturel  frondeur 
et  des  habitudes  d'opposition ,  ne  se  résigna  qu'en 
murmurant  à  continuer  l'œuvre  de  son  devancier.  Un 
moment  il  eut  beau  jeu  :  en  apprenant  le  départ  de 
Bonaparte  pour  la  France,  l'armée  d'Egypte  éprouva 
un  ressentiment  mêlé  de  consternation  ;  elle  se  mit 
peu  en  peine  de  ce  qui  se  passait  à  Paris  ou  sur  les 
Alpes;  elle  ne  vit  que  l'état  d'abandon  où  on  la  lais- 
sait ,  et  les  mots  injustes  de  trahison  et  de  désertion 
circulaient  dans  les  rangs  de  ces  hommes ,  aigris  par 
la  souffrance  et  par  ce  qu'ils  appelaient  l'exil.  Pres- 
que tous  se  crurent  voués  à  l'oubli  ou  à  la  mort, 
sur  un  sol  dévorant;  et  comme  ils  avaient  pour  ha- 
bitude d'associer  leurs  destinées  à  celles  de  Bona- 
parte ,  ils  n'envisagèrent  qu'avec  un  sombre  regret 
la  fuite  précipitée  du  général. 
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wov.  179».  Le  14  fructidor  an  VII ,  le  nouveau  général  en  chef 
KIëfaît M  ^e  ^arm^e  d'Orient  se  fit  reconnaître  par  ses  troupes, 

reconnaître  et  en  même  temps  par  le  grand  divan ,  les  cheiks 
îarmce    et  les  ulémas  du  Caire  :  cette  cérémonie  eut  lieu  en 

d'Orient 

grande  pompe,  sur  la  place  Esbekieh .  Kléber  promit 
aux  croyants  de  faire  respecter  la  religion  musul- 
mane :  «  Je  ferai  plus,  ajouta-t-il  ;  je  l'honorerai ,  et 
«je  contribuerai  à  sa  gloire  et  à  sa  splendeur.  »  Après 
avoir  ainsi  pris  possession  du  commandement  su- 
prême, Kléber  passa  en  revue  les  différents  corps  do 
l'armée ,  et  ne  négligea  rien  pour  assurer  le  service 
de  la  guerre  et  des  subsistances.  A  la  différence  de 
Bonaparte,  qui  avait  affecté  en  Egypte  une  grande 
simplicité  républicaine,  Kléber  crut  convenable  de 
s'entourer  d'un  appareil  oriental,  et  d'agir  par  la 
splendeur  extrême  sur  l'imagination  des  peuples.  Il 
s'entoura,  de  fellahs  et  de  kahouas,  qui  jouaient  le 
rôle  de  gardes  ou  d'esclaves,  et  qui  le  précédaient, 
frappant  la  terre  de  leurs  bâtons ,  et  criant  en  langue 
arabe:  «Voici  le  sultan  commandant  en  chef;  mu- 
«  sulmans,  prosternez-vous!  »  Et  les  Égyptiens  se  ran- 
geaient ou  se  jetaient  à  terre ,  en  saluant  avec  l'hu- 
milité docile,  qui  s'allie,  dans  les  mœurs  ottomanes, 
avec  le  désir  de  la  révolte  et  les  instincts  de  la  haine. 
Doué  d'une  haute  stature,  d'une  figure  mâle  et  impo- 
sante ,  Kléber  n'avait  besoin  que  de  paraître  pour  im- 
poser la  soumission  aux  indigènes  :  ces  peuples  igno- 
rants Télevaient  fort  au-dessus  de  Bonaparte ,  et  c'est 
surtout ,  quoi  qu'on  en  dise ,  le  souvenir  de  Kléber  qui 
s'est  maintenu  dans  les  traditions  des  races  voisines 
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du  Nil ,  sous  les  noms  orientaux  de  Kébir  et  de  Sut-  n0v.  1799. 
tait  du  feu. 

C'était  encore  le  temps  où  Desaix  combattait  glo-  opération* 
rieusement  dans  la  haute  Egypte,  et  chassait  devant  Egypte!" c 
lui  les  hordes  de  Mourad-Bey  :  une  escadre  auglaise , 
qui  cinglait  dans  la  mer  Rouge ,  soutenait  la  résis- 
tance des  mameluks,  et  fournissait  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  à  nos  ennemis.  En  dépit  de  l'in- 
fatigable opiniâtreté  de  Mourad,  le  génie  de  la  France 
continuait  à  prévaloir  contre  la  barbarie  musulmane, 
et  nos  armes  étaient  triomphantes  dans  le  Désert. 
Bientôt  les  événements  qui  se  passèrent  à  l'autre 
extrémité  de  l'Egypte  déterminèrent  Kléber  à  rap- 
peler Desaix  près  de  lui ,  et  à  lui  confier  un  com- 
mandement dans  l'armée  destinée  à  couvrir  la  fron- 
tière, du  côté  de  la  Syrie. 

Vaincus  sous  les  murs  d'Aboukir,  les  Ottomans  opérations 

dans 

s'étaient  repliés,  mais  pour  revenir  avec  des  forces  leDeita. 
nouvelles,  et,  cette  fois,  avec  les  Anglais  pour  auxi- 
liaires. Dans  les  premiers  jours  de  brumaire,  une  ar- 
mée turque ,  protégée  par  la  flottille  du  commodore 
Sidney  Smitth ,  débarqua  à  Damiette,  vers  les  bou- 
ches du  Nil.  Le  général  Verdier,  qui  commandait  les 
détachements  français  chargés  de  défendre  ce  point 
de  la  côte  ,  marcha  à  l'ennemi  à  la  tête  d'un  millier 
de  braves,  et  remporta  près  du  fort  de  Lesbeh  un 
avantage  des  plus  brillants.  Le  résultat  de  cette  af- 
faire fut  de  contenir  pour  quelque  temps  les  en- 
treprises de  l'ennemi ,  et  de  rétablir  le  courage  de 
l'armée  d'Orient.  Cette  élite  d'hommes  dévoués  et 
intrépides  ne  se  résigna  point  à  l'exil  ;  elle  continua 
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nov.  1799.'  Je  se  plaindre  du  prétendu  oubli  de  la  France,  mais 
elle  se  disposa  avec  énergie  à  faire  face  à  ses  nou- 
veaux dangers. 
Rapports       Kléber  rendit  compte  au  directoire  de  la  situation 
kicbcrau  de  l'armée.  Homme  passionné  et  jaloux,  il  saisit  cette 
directoire.  occasion  je  se  plaindre  de  la  désertion  de  Bonaparte, 

et  d'imputer  à  son  devancier  tous  les  embarras  qu'on 
avait  à  subir.  Dans  ce  rapport,  qui  ne  devait  parve- 
nir à  Paris  qu'après  la  révolution  du  18  brumaire, 
Kléber  laissait  percer  l'injustice  et  l'aigreur  de  ses 
accusations  :  il  disait  que  l'armée  se  trouvait  réduite 
de  moitié  ;  que  cependant  il  ne  s'agissait  plus  pour 
elle  de  lutter  contre  des  hordes  de  mameluks  dé- 
couragés ,  mais  bien  de  résister  aux  efforts  de  trois 
grandes  puissances,  la  Porte,  la  Russie,  l'Angleterre; 
que  le  dénûment  d'armes  et  de  munitions  de  guerre 
présentait  un  tableau  aussi  alarmant  que  la  grande  et 
subite  diminution  du  nombre  d'hommes  ;  que  l'argent 
manquait;  que  les  troupes  étaient  nues,  et  consé- 
quemment  exposées,  d'une  manière  fâcheuse,  aux 
ravages  de  la  dyssenterie  et  aux  ophthalmies  ;  qu'avant 
son  départ  le  général  Bonaparte  avait  donné  des  or- 
dres pour  que  l'armée  fût  de  nouveau  habillée,  mais 
que  par  suite  du  manque  de  fonds,  pénurie  dont  en  par- 
tie  il  était  cause ,  de  pareils  ordres  étaient  demeurés 
sans  exécution  possible.  Kléber  ajoutait  que  les  im- 
pôts levés  militairement  sur  l'Egypte,  par  les  soins  de 
Bonaparte,  avaient  en  quelques  mois  épuisé  toutes 
les  ressources  de  cette  contrée,  et  qu'on  ne  pouvait 
songer  désormais  à  recourir  à  ce  moyen;  que  le 
Nil  étant  mauvais,  cette  circonstance  et  l'inondation 
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ne  permettraient  pas  d'effectuer  le  recouvrement  de  Janv.  isoo. 
l'arriéré  des  contributions  ;  que  le  peuple  d'Egypte , 
en  apparence  dompté ,  n'attendait  pour  se  soulever 
qu'une  occasion  favorable,  occasion  que  ne  tarde- 
raient pas  à  lui  fournir ,  par  la  réunion  de  leurs 
moyens  d'attaque ,  les  armées  de  Mourad-Bey,  d'J- 
brahim-Bey  et  du  grand  vizir.  Après  avoir  étalé  toutes 
les  difficultés  de  cette  situation,  Kléber  s'attachait  à 
prouver  qu'elle  était  le  fruit  des  fautes  ou  des  illu- 
sions de  Bonaparte,  et  que  les  instructions  que  ce 
général  avait  laissées  à  son  successeur,  en  quittant 
l'Egypte,  ne  reposaient  que  sur  des  espérances  chi- 
mériques. Après  avoir  développé  cette  pensée,  Klé- 
ber faisait  connaître  au  gouvernement  qu'il  ne  s'agis- 
sait plus  que  d'obtenir  à  des  conditions  honorables, 
et  en  traitant  avec  le  grand  vizir,  les  moyens  de 
ramener  en  France  les  débris  de  l'armée  ;  qu'on  ne 
pouvait  y  parvenir  qu'en  renonçant  à  la  possession 
de  l'Egypte,  possession  précaire  et  incertaine  depuis 
que  la  marine  de  la  France,  en  partie  détruite,  se 
trouvait  hors  d'état  de  garantir  à  la  mère  patrie  la 
jouissance  de  cette  contrée  lointaine.  A  ce  rapport 
était  annexé  un  tableau  sommaire  de  la  dette  lais- 
sée et  contractée  par  Bonaparte ,  tableau  dressé  par 
une  main  malveillante,  et  à  l'aide  de  renseignements 
inexacts. 

Les  dépêches  de  Kléber  furent  expédiées  à  bord  de 
la  Marianne;  mais  ce  vaisseau,  étant  arrivé  en  vue  des 
côtes  de  France,  fut  capturé  par  les  Anglais,  et  les 
rapports  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Orient  tom- 
bèrent aux  mains  de  nos  ennemis.  Dans  l'intervalle 

15. 
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janv.  1800.  qui  s'écoula  entre  cet  événement  et  le  débarquement 
de  l'armée  turque,  Kléber  entama  avec  les  Anglais  et 
le  grand  vizir,  conjointement  avec  les  agents  de  la 
Russie,  des  négociations  qui,  pour  le  moment,  demeu- 
rèrent sans  résultat.  Cependant  de  part  et  d'autre  on 
opérait,  vers  les  bouches  du  Nil  et  les  frontières  de  la 
Syrie,  des  mouvements  de  concentration  qui  indi- 
suuaiion  quaient  l'intention  d'en  venir  aux  mains.  Les  troupes 

cifcct.fde  françaises,  réparties  sur  le  territoire  égyptien,  for- 
a  Egypte,  roaient  encore,  nonobstant  les  mentions  exagérées  de 
Kléber,  un  effectif  de  vingt-huit  mille  combattants; 
sur  ce  nombre,  deux  mille  cinq  cents  hommes  étaient 
disséminés  dans  la  haute  Egypte;  mille  autres  étaient 
campés  sur  la  côte  de  Damiette;  dix  mille,  répartis 
en  trois  corps,  gardaient  Katieh,  Salahieh  et  Belbéis; 
le  reste  formait  les  garnisons  d'Alexandrie,  du  Caire, 
de  Giseh,  d'Aboukir,  de  Rosette  et  d'El-Arich. 
çarîifsou      Ce  dernier  poste  était  le  premier  exposé  aux  atta- 

d8e,reidh  (Iues  de  I^™ée  ottomane,  commandée  par  le  grand 

àiconemi.  vizir.  Sa  faible  garnison  était  aux  ordres  du  colonel 
de  génie  Cazals ,  et  Ton  avait  droit  d'attendre  d'elle 
ces  marques  de  courage  et  de  dévouement  dont  l'ou- 
bli constitue  la  lâcheté  ou  la  trahison.  Sommé  de  se 
rendre,  le  brave  Cazals  fit  répondre  au  parlementaire 
anglais ,  John  Douglas ,  qu'il  saurait  résister  énergi- 
quement  et  jusqu'au  bout;  mais  la  troupe  française, 
pour  son  malheur  et  pour  sa  honte,  en  décida  au- 
trement. Sous  l'empire  du  mécontentement  général 
qu'avait  fait  naître  le  départ  de  Bonaparte ,  et  que 
Kléber,  toujours  frondeur,  ne  manquait  pas  d'entrete- 
nir, la  garnison  d'El-Arich  complota  de  livrer  la  place 
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à  l'ennemi.  Pour  accomplir  ce  projet  odieux,  les  sol-  j'anv.  isoo. 
dats  se  mutinèrent  contre  leurs  chefs,  et  jetèrent 
eux-mêmes  des  cordes  aux  Turcs  pour  les  aider  à 
escalader  la  muraille  du  fort.  Cette  trahison  fut  jus- 
tement punie.  A  peine  introduits  dans  la  place,  les 
Ottomans  massacrèrent  les  coupables  soldats.  Cazals 
et  le  petit  nombre  d'hommes  qui  s'étaient  opposés  au 
complot  périrent  généreusement,  écrasés  par  la  mul- 
titude de  leurs  ennemis.  Enfin,  un  grenadier  français, 
indigné  de  la  conduite  de  ses  camarades,  mit  le  feu 
aux  poudres,  et  ensevelit  sous  les  décombres  d'EI- 
Arich  les  traîtres  qui  l'avaient  livré  et  une  partie  des 
vainqueurs. 

A  la  nouvelle  de  ce  désastreux  événement,  l'armée 
tout  entière  cria  vengeance.  Cependant  Kléber,  qui 
avant  tout  voulait  quitter  le  sol  de  FÉgypte,  ne  ju- 
gea pas  à  propos  de  tirer  parti  de  l'indignation  des 
troupes  françaises  :  il  se  mit  à  demander  des  expli- 
cations au  grand  vizir  et  au  commodore  Sidney  Smith, 
et  il  se  contenta  d'un  désaveu  officiel.  Les  négocia- 
tions pour  la  paix  furent  donc  reprises,  et  l'agent 
chargé  de  les  conduire  à  bonne  fin  eut  pour  ordre  de 
traiter  à  toutes  conditions,  pourvu,  disait  Kléber,  que 
F  honneur  de  la  France  et  de  l'armée  ne  fut  point  capitulation 
compromis.  Le  2  pluviôse  (24  janvier),  une  conven-  x >é^aon 
tion  intervint  entre  les  chefs  des  deux  armées,  et  la  rÈ<^te 
première  clause  mentionna  l'abandon  de  l'Égypte  par 
les  troupes  françaises.  Il  était  dit  dans  ce  traité  que 
l'armée  de  la  république  se  retirerait,  avec  armes 
et  bagages,  sur  Alexandrie,  Rosette  et  Aboukir,  pour 
y  être  embarquée  et  transportée  en  Europe,  tant  sur 
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Fév.  1800.  les  bâtiments  français  que  sur  des  navires  fournis  par 
la  Sublime  Porte  :  on  stipulait,  en  outre,  qu'il  y  aurait 
en  Égypte  un  armistice  de  trois  mois ,  durant  lequel 
l'armée  française  évacuerait  successivement  Mansou- 
rah,  Damiette,  Belbéis,  Suez,  le  Delta,  le  Caire,  et 
les  places  où  elle  tenait  garnison.  Les  prisonniers  de- 
vaient être  rendus  de  part  et  d'autre,  et  la  Porte  Ot- 
tomane s'engageait  expressément  à  munir  de  saufs- 
conduits  ,  et  de  toutes  les  garanties  consacrées  par  le 
droit  des  gens,  le  général  Klébor  et  ses  compagnons 
d'armes,  jusqu'à  leur  retour  sur  le  sol  natal;  des 
vivres  et  des  effets  de  toute  nature  devaient  être  mis 
à  la  disposition  de  nos  troupes;  et,  pour  faciliter  le 
départ,  le  grand  vizir  s'engageait  à  faire  verser  dans 
le  trésor  de  l'armée  française  trois  à  quatre  mille 
bourses  de  cinq  cents  piastres  turques.  Telle  fut  cette 
convention  d'El-Arich,  qui  porta,  pour  gage  de  la 
loyauté  française,  la  signature  de  Desaix  et  celle  de 
Kléber.  Les  agents  de  la  Porte  la  revêtirent  de  leur 
adhésion ,  mais  le  commodore  Sidney  Smith,  au  nom 
de  l'Angleterre,  refusa  d'y  souscrire  ;  et  en  s  abste- 
nant il  frappa  en  quelque  sorte  de  nullité  des  enga- 
gements qui,  pour  être  réalisés,  avaient  besoin  d'être 
sanctionnés  par  le  gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
Lettre  tagne.  Le  brave  Desaix,  profondément  ému  d'avoir 
Des!?*  à   acquiescé  à  une  capitulation  dont  la  fierté  de  l'armée 

Bonaparte.  ne  p0uvajt  s'accommoder,  s'empressa  d'écrire  à  Bo- 
naparte pour  s'excuser ,  et  pour  rejeter  sur  la  vo- 
lonté impérieuse  de  Kléber  la  responsabilité  de  sa 
signature.  Sa  dépêche  se  terminait  ainsi  :  «  Vous 
m'aviez  donné  ordre  de  vous  rejoindre  dans  le  cou- 
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rant  de  l'hiver;  je  compte  vous  revoir  sous  peu...  Mars  isoo. 
Bien  servir  mon  pays,  et  rester  le  moins  possible  sans 
rien  faire,  est  tout  ce  que  je  désire.  Personne  ne  vous 
est  plus  dévoué  que  moi,  personne  n'a  plus  d'envie 
d'être  utile  à  votre  gloire.  »  Nous  avons  vu ,  il  y  a 
peu  de  moments,  par  quel  sacrifice  Desaix  tint  sa 
promesse  à  la  journée  de  Marengo. 

Sur  ces  entrefaites ,  l'armée  d'Egypte  apprit  la  ré-  o»  »pp™d 
volution  du  18  brumaire  et  l'avènement  de  Bonaparte  *gvPie 
au  consulat.  Elle  fît  éclater  une  vive  joie,  comme  si  révolution 
le  secret  du  départ  de  son  général  lui  était  enfin  ré-  18  brumaire, 
vélé.  Kléber,  que  les  nouvelles  reçues  de  France  ren- 
daient de  plus  en  plus  jaloux ,  refoula  au  fond  de  son 
cœur  les  sentiments  dont  il  était  animé,  et  fit  connaî- 
tre à  l'armée  d'Orient,  par  un  simple  ordre  du  jour, 
que  la  France  s'était  donné  une  constitution  nou- 
velle. 

Cependant  Sidney  Smith  fit  connaître  que  la  flotte  Re£rsise 
anglaise  ne  permettrait  à  aucun  vaisseau  de  transpor-  i>o*tiiiiM. 
ter  en  France  l'armée  de  Kléber.  Quand  la  dépêche  du 
commodore  parvint  au  général  en  chef,  nos  trou- 
pes ,  qui  avaient  déjà  cédé  aux  Ottomans  la  plupart 
des  places  conquises,  se  disposaient  à  évacuer  le 
Caire.  Kléber  se  hâta  de  donner  contre-ordre,  et  de 
faire  armer  les  forts.  Les  moments  étaient  chers. 
Déjà  l'armée  ottomane ,  sous  la  conduite  de  Jussuf- 
Pacha,  dépassait  Belbéis,  et  se  portait  sur  le  Caire; 
déjà  l'ennemi  poussait  ses  avant-postes  à  deux  lieues 
de  cette  capitale.  Kléber,  dont  le  caractère  s'était 
amoindri  depuis  quelques  mois,  retrouva  sa  grandeur 
d'âme  dès  qu'il  se  vit  en  présence  du  danger.  Il  rallia 
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Mars  1800.  les  divisions  françaises  campées  sous  les  murs  du 
Caire;  il  annonça  à  l'armée  que  toutes  les  négocia- 
tions étant  rompues,  elle  ne  devait  plus  songer  qu'à 
Kiébcr    recommencer  la  guerre.  Comme  il  achevait  de  pren- 

sommation!!  dre  ses  dispositions,  un  officier  anglais  fut  introduit 

des 

chefs  de  auprès  de  lui,  et  lui  remit  une  lettre  de  1  amiral  Keith, 
angkte.   commandant  les  forces  de  Sa  Majesté  Britannique 
dans  la  Méditerranée.  Dans  cette  lettre,  datée  de  Mi- 
norque,  on  signifiait  à  l'armée  française  que,  hors  le 
cas  où  elle  consentirait  à  mettre  bas  les  armes  et  à  se 
rendre  prisonnière  de  guerre,  tout  retour  en  France 
lui  serait  interdit.  »  Vous  connaîtrez  demain  la  réponse 
«  que  je  fais  à  votre  amiral,  »  dit  Kléber  à  l'envoyé  an- 
glais. Il  fit  ensuite,  pendant  la  nuit,  imprimer  la  lettre 
audacieuse  de  lord  Keith ,  et  la  fit  afficher  sur  les 
murs  du  Caire  et  autour  du  camp,  en  la  faisant  suivre 
de  cette  phrase  énergique  :  «  Soldats!  on  ne  répond  à 
«  une  telle  insolence  que  par  des  victoires  :  préparez- 
«  vous  à  combattre!  »  Tous  les  Français  se  reconnu- 
rent à  cette  généreuse  indignation,  et  Ton  eût  dit  que 
l'armée  poussait  un  cri  de  guerre  unanime  (1). 
Le  grand  vizir  et  ses  commissaires  se  réjouirent 
Préliminaires  de  l'attitude  des  Anglais.  Sans  se  préoccuper  des  re- 
nouvelle ba«  fus  de  l'amiral  Keith ,  et  bien  que  la  mer  parût  désor- 

*n 

mais  interdite  à  l'armée  d'Orient,  les  agents  de  là 
Porte  osèrent  exiger  que  Kléber  et  ses  troupes  se  ré- 
signassent à  obéir  à  la  capitulation  d'El-Arich.  Vai- 

(i)  Ce  sont  les  propres  expressions  de  Kléber  dans  sa  dé- 
pêche au  gouvernement  :  il  importait  de  leur  conserver  leur 
mule  simplicité. 
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nement  on  leur  représenta  que  l'Angleterre  se  propo-  Mars  isoo 
sait  de  la  rendre  nulle  et  de  faire  prisonniers  nos  sol- 
dats, les  négociateurs  ottomans  prétendirent  que  l'An- 
gleterre n'avait  point  qualité  pour  intervenir,  et  qu'il 
fallait  avant  tout  que  les  Français  se  conformassent 
aux  clauses  du  traité.  Des  conférences  furent  enta- 
mées de  part  et  d'autre,  durant  lesquelles  l'armée  ot- 
tomane continua  son  mouvement  de  concentration  : 
cependant  Kléber  préparait  tout  pour  une  bataille. 

Elle  s'engagea  le  29  ventôse  (20  mars) ,  en  vue  d,|^aj"'lis 
de  la  citadelle  du  Caire,  et  dans  une  plaine  où  s'élè- 
vent les  ruines  d'Héliopoli3.  L'armée  française  pré- 
sente au  combat  ne  s'élevait  qu'à  dix  mille  combat- 
tants; elle  avait  à  tenir  tête  à  soixante  mille  Turcs, 
et  il  s'agissait  pour  elle  de  renouveler,  dans  de  plus 
vastes  proportions ,  la  merveilleuse  lutte  du  mont 
Thabor. 

Kléber,  comme  autrefois  Bonaparte  à  la  bataille 
des  Pyramides,  rangea  ses  troupes  en  quatre  carrés, 
dans  les  intervalles  desquells  il  plaça  l'artillerie ,  la 
cavalerie,  et  deux  divisions  d'un  régiment  dont  les 
soldats  combattaient  montés  sur  des  dromadaires. 
Derrière  les  grands  carrés  étaient  postés,  en  seconde 
ligne,  un  petit  carré  de  deux  bataillons,  l'artillerie 
de  réserve,  les  sapeurs  du  génie,  quelques  compagnies 
de  grenadiers,  et  des  détachements  de  différentes  ar- 
mes. Les  deux  carrés  de  droite  étaient  aux  ordres  du 
général  Friant ,  ceux  de  gauche  obéissaient  au  géné- 
ral Reynicr;  le  général  Leclerc  commandait  la  cava- 
lerie, le  général  Songis  l'artillerie,  et  le  général  Samson 
le  génie. 
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Mars  1800.  L'avant-garde  turque,  sous  la  conduite  de  Nassif- 
Pacha ,  était  retranchée  dans  le  village  de  Matarieh , 
bâti  sur  les  ruines  d'Héliopolis  ;  elle  étendait  ses  pos- 
tes jusqu'au  Nil ,  vers  sa  droite ,  et ,  vers  sa  gauche , 
jusqu'à  la  mosquée  de  Sibilly-Hallem.  Entre  les  villa- 
ges d'El-Khanka  et  d'Abouzabel ,  le  camp  du  grand 
vizir  occupait  un  espace  immense. 

Il  était  à  peine  trois  heures  du  malin  lorsque  l'ar- 
mée française  se  déploya  sur  sa  droite ,  et  atteignit 
une  position  occupée,  près  de  la  mosquée  de  Sibilly- 
Hallem  ,  par  un  détachement  de  la  cavalerie  ennemie. 
Les  Turcs  se  replièrent  aux  premiers  coups  de  canon. 
Cependant  les  deux  carrés  de  gauche  arrivèrent  de- 
vant Matarieh ,  tandis  que  les  deux  carrés  de  droite 
s'établirent  entre  le  village  d'EI-Marek  et  les  ruines 
d'Héliopolis.  Pendant  que  ce  mouvement  s'exécutait, 
une  forte  division  de  l'armée  turque ,  cavalerie ,  in- 
fanterie et  mameluks,  fit  un  circuit ,  et  se  porta  dans 
la  direction  du  Caire.  Cette  diversion ,  opérée  sur  les 
derrières  de  l'armée  française,  plaçait  nos  soldats 
entre  deux  feux.  Le  nombre  d'hommes  que  comman- 
dait Kléber  était  trop  peu  considérable  pour  qu'il  fût 
possible  de  prévenir  cette  manœuvre. 

Le  village  de  Matarieh  fut  attaqué  par  le  général 
Reynier.  Une  colonne  de  soldats  républicains ,  formée 
de  troupes  de  diverses  armes,  se  porta  au  pas  de 
charge  sur  les  retranchements  ennemis ,  protégés  par 
des  forces  nombreuses  et  par  des  batteries  qui  tiraient 
à  mitraille.  Les  janissaires,  qui  occupaient  ce  poste, 
n'attendirent  point  les  Français;  ils  chargèrent,  le 
sabre  au  poing ,  avec  une  audacieuse  furie.  Les  Fran- 
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çais,  unissant  les  ressources  du  courage  à  celles  de  Mars  ihoo. 
la  discipline,  arrêtèrent  leurs  ennemis  par  une  fusil- 
lade bien  dirigée,  puis  ils  achevèrent  de  les  tuer  à 
coups  de  baïonnette.  En  peu  d'instants  les  canons, 
les  drapeaux,  les  effets  de  cantonnement,  et  tout  l'at- 
tirail  de  guerre  que  renfermait  le  camp  de  Matarieh, 
tombèrent  au  pouvoir  de  nos  soldats.  L'avant-garde 
de  l'armée  ennemie  était  détruite. 

Le  grand  vizir,  qui  commandait  le  gros  de  l'armée 
ottomane ,  se  hâta  d'accourir  au  secours  de  son  lieu- 
tenant. Au  moment  même  où  les  carrés  du  général 
Reynier,  formant  la  gauchis  des  Français,  s'établis- 
saient devant  l'obélisque  d'Héliopolis ,  le  grand  vizir 
et  ses  troupes  prirent  position  sur  des  hauteurs  entre 
les  villages  de  Serikhaurt  et  d'El-Marek.  Peu  d'ins- 
tants après ,  on  entendit  une  fusillade  :  c'était  la  di- 
vision du  général  Friant  qu'attaquaient  des  tirailleurs 
ennemis.  Kléber  prescrivit  à  Reynier  de  se  porter  sur 
la  droite  des  Turcs,  et  d'attaquer  le  village  de  Seri- 
khaurt. Pendant  que  ce  mouvement  s'exécutait,  la 
division  Friant  chassait  devant  elle  ses  adversaires , 
et  occupait  le  bois  d'El-Marek,  sur  la  gauche  de  l'en- 
nemi. L'artillerie  des  Turcs,  placée  sur  le  front  de 
bataille,  était  servie  par  des  mains  ignorantes,  et  son 
feu  ne  tarda  pas  à  être  éteint  par  la  supériorité  de 
notre  tir.  Soudain,  on  aperçut  de  loin  les  masses 
profondes  de  l'armée  turque  qui  s'ébranlaient  à  la 
fois  ;  on  vit  reluire  une  forêt  de  sabres  et  de  brillantes 
aigrettes;  les  drapeaux  de  diverses  couleurs,  sur- 
montés de  croissants  et  de  crinières  ondoyantes,  se 
rapprochèrent  avec  la  rapidité  de  la  foudre.  C'était 
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Mars  1800.  une  charge  immense,  accomplie  sans  ordre,  mais 
courageusement,  et  par  des  multitudes  fanatiques, 
pressées  de  se  baigner  dans  le  sang  de  l'infidèle.  Les 
carrés  de  droite,  aux  ordres  de  Friant,  leur  permi- 
rent de  s'approcher  jusqu'à  demi-portée  de  fusil  ;  et 
alors,  comme  à  la  glorieuse  journée  des  Pyramides, 
les  angles  s'ouvrirent,  et  vomirent  sur  les  Turcs  des 
torrents  de  mitraille.  Les  soldats  ennemis  que  les 
grêlons  ou  la  fusillade  ne  pouvaient  arrêter  venaient 
bondir  et  mourir,  impuissants,  devant  le  front  des 
carrés  hérissés  de  baïonnettes.  Telle  fut  l'issue  de 
cette  première  attaque;  mais  les  barbares  ne  se  mon- 
trèrent point  découragés. 

La  cavalerie  ottomane,  puissante  et  nombreuse 
malgré  ses  pertes,  revint  à  la  charge,  et  enveloppa 
de  toutes  parts  les  carrés  français  dans  un  immense 
carré  dont  chaque  face  présentait  un  développement 
d'une  demi-lieue  :  nos  soldats,  toujours  impassibles, 
ne  se  laissèrent  point  entamer.  On  eût  dit  que,  pareils 
aux  Gaulois  et  aux  Cimbres  leurs  ancêtres ,  ils  s'é- 
taient liés  l'un  à  l'autre  par  des  chaînes  de  fer.  Étonné 
et  consterné  ,  le  grand  vizir  tourna  bride,  et  le  gros 
de  l'armée  turque,  fuyant  avec  lui ,  se  replia  en  ar- 
rière vers  le  village  d'El-Khanka.  Les  Français  vic- 
torieux se  portèrent  sur  ses  traces ,  et,  avant  le  cou- 
cher du  soleil ,  ils  entrèrent  à  leur  tour  dansEl-Khanka, 
où  l'ennemi  n'avait  point  osé  tenir.  Le  camp  du  grand 
vizir,  avec  d'innombrables  dépouilles  et  des  vivres  en 
*  abondance,  devint  la  proie  des  Français. 

La  nuit  était  venue;  l'armée  française  se  croyait 
en  possession  de  la  victoire  :  mais  bientôt  le  canon 
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retentit  dans  la  direction  du  Caire.  C'était  la  réserve  Mare  tsoo. 
de  l'armée  turque,  dont  le  matin  même  les  mouve- 8.e„*agedLn« 
ments  n'avaient  pu  être  arrêtés,  qui  prenait  à  revers  dircJ*ion 
notre  arrière-garde  et  les  troupes  chargées  de  couvrir  Jucaire. 
la  capitale  de  l'Egypte.  Kléber  se  hâta  d'envoyer  des 
renforts  sur  ce  point;  et  lui-même;  au  lever  du  jour, 
le  30  ventôse,  il  se  porta,  dans  la  direction  opposée, 
du  côté  de  Belbéis ,  pour  compléter  sa  victoire  de  la 
veille.  Sur  toute  la  route  les  passages  étaient  encom- 
brés d'affûts,  de  bagages,  de  débris. 

En  avant  de  Belbéis,  quelques  détachements  de 
Tinfaoterie  turque ,  cherchant  à  se  rallier  à  Tarrière- 
garde  du  grand  vizir ,  venaient  enfin  de  prendre  po- 
sition ,  et  de  faire  face  aux  Français.  Ils  étaient  ap- 
puyés par  un  corps  de  mille  chevaux.  La  division 
Reynier  s'arrêta  devant  la  ville;  la  division  Friant 
manœuvra  obliquement  vers  la  gauche,  pour  tourner 
la  cavalerie  ennemie.  Celle-ci  prit  la  fuite  ,  et  les  dé- 
tachements d'infanterie  se  replièrent  dans  la  Ville  et 
dans  les  forts  ;  une  partie  de  leurs  positions  leur  fut 
enlevée ,  mais  les  Turcs ,  habiles  à  se  battre  derrière 
des  murailles ,  se  maintinrent  jusqu'à  la  nuit  dans 
l'un  des  forts  de  l'enceinte.  Le  lendemain ,  ils  capi- 
tulèrent, et  Belbéis  fut  occupée  par  les  soldats  de 
Kléber. 

L'attaque  dirigée  par  les  Turcs  du  côté  du  Caire 
préoccupait  la  sollicitude  de  Kléber  :  il  importait  à 
ce  général  qu'un  audacieux  coup  de  main  ne  livrât 
pas  à  l'ennemi  cette  ville  immense,  et  ne  fit  point 
naitre,  sur  les  derrières  de  notre  armée,  une  insur- 
rection redoutable.  De  nouvelles  troupes  eurent  ordre 
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Mars  1800.  de  se  porter  sur  le  Caire,  et  de  paralyser  les  atta- 
ques combinées  do  Nassif-Pacha  et  d'Ibrahim-Bey. 
Cependant  la  division  Reynier  continua  de  descendre 
la  vallée  du  Nil ,  en  s'éloignant  de  plus  en  plus  du 
Caire;  et  Kléber  suivit  ce  mouvement  avec  les  trou- 
pes dont  il  pouvait  encore  disposer.  Comme  le  géné- 
ral en  chef  arrivait  en  vue  du  village  de  Koraïm, 
il  aperçut  de  loin  la  division  Reynier  enveloppée 
par  des  forces  nombreuses ,  et  aux  prises  avec  elles. 
Il  se  hâta  pour  dégager  son  lieutenant;  mais  lui- 
même  il  se  vit  assailli  par  une  formidable  cavalerie, 
et  sa  position  devint  critique.  Les  Français  essuyèrent 
des  pertes ,  mais  bientôt  ils  réussirent  à  se  dégager, 
et  l'ennemi  se  vit  à  son  tour  vigoureusement  chargé. 
Il  prit  la  fuite,  et  se  rejeta  sur  la  route  de  Salahieh; 
Kléber  le  suivit  de  près  :  mais  les  Français ,  retardés 
par  le  désastreux  vent  du  midi ,  eurent  beaucoup  à 
souffrir  dans  cette  journée. 

Le  3  germinal ,  on  se  battait  depuis  bientôt  quatre 
jours  ;  mais  enfin  le  grand  vizir ,  toujours  battu  et 
poursuivi,  abandonna  la  position  de  Salahieh,  et  se 
rejeta  dans  le  Désert.  En  arrivant  à  Salahieh,  les 
Français  trouvèrent  le  vaste  camp  des  Turcs ,  établi 
la  veille  sur  un  carré  de  trois  quarts  de  lieue ,  aban- 
donné presque  sans  défense  aux  hasards  d'une  at- 
taque. Les  Arabes  l'avaient  déjà  en  partie  pillé  ;  et 
Kléber ,  le  long  de  cette  route  parsemée  de  débris  et 
de  cadavres,  put  voir  à  chaque  pas  une  preuve  de 
plus  de  la  victoire  des  Français.  La  ruine  de  l'armée 
du  grand  vizir  était  consommée  :  il  ne  restait  plus 
aux  Français  qu'à  chasser  les  hordes  qui  menaçaient 
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le  Caire  ;  et  Kléber  se  hâta  de  revenir  en  arrière,  et Ma,s  180°- 
de  porter  secours  aux  troupes  à  qui  avait  été  confiée 
la  défense  de  cette  ville. 

L'œuvre  de  ces  troupes  avait  présenté  de  graves  Révolte 
difficultés.  Par  les  soins  des  agents  de  l'Angleterre  Caiïe. 
et  du  grand  vizir  Jussuf ,  la  population  du  Caire  avait  No 
été  depuis  longtemps  travaillée  dans  le  sens  de  la  baUiUc' 
révolte  :  on  n'attendait  qu'une  occasion  favorable 
pour  faire  éclater  l'incendie  ;  et  le  départ  des  troupes 
chargées  de  vaincre  à  Héliopolis ,  n'avait  pas  tardé 
à  faire  croire  aux  conjurés  que  l'heure  de  l'affran- 
chissement du  Caire  venait  de  sonner.  L'insurrection, 
sourdement  excitée,  se  manifesta  d'abord  dans  le 
faubourg  de  Boulaq.  La  multitude  se  rua  sur  le  fort 
Camin ,  alors  défendu  par  moins  de  douze  hommes. 
Cette  faible  troupe  résista,  et  donna  à  quelques  déta- 
chements de  la  garnison  le  temps  de  venir  à  son  aide. 
Peu  d'instants  après,  la  population  du  Caire,  éparse 
dans  la  plaine ,  vit  accourir ,  dans  la  direction  de  la 
ville ,  les  corps  de  mameluks  et  d'osmanlis  qui ,  dès 
le  premier  jour  de  la  bataille,  s'étaient  portés  sur  ce 
point  pour  opérer  une  diversion  et  couper  la  retraite 
de  l'armée.  A  la  vue  de  ces  troupes,  que  comman- 
daient Nassif-Pacha,  Osman-Effendi ,  Ibrahim-Bey, 
Hassan-Bey ,  et  tous  les  anciens  chefs  de  i'Égypte , 
à  l'exception  de  Mourad,  les  habitants  du  Caire  s'i- 
maginèrent que  les  légions  de  Kléber  étaient  détruites 
jusqu'au  dernier  homme,  et  qu'on  pouvait  impuné- 
ment briser  le  joug  de  la  France.  En  quelques  heures 
Nassif-Pacha  étant  entré  au  Caire  au  bruit  des  ac- 
clamations du  peuple,  la  révolte  devint  générale,  et 
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Mars  1800.  le  massacre  commença.  Les  comptoirs  des  Euro- 
péens furent  pillés ,  les  Francs  furent  impitoyable- 
ment égorgés  partout  où  ils  se  montrèrent,  et  le 
quartier  général  de  la  garnison  fut  assiégé  de  toutes 
parts.  Deux  cents  hommes  gardaient  ce  poste:  ils 
tinrent  bon ,  et  repoussèrent  les  assaillants.  Bientôt 
ces  derniers,  au  nombre  de  plus  de  cinquante  mille, 
occupèrent  les  rues  et  les  carrefours ,  s'armèrent  de 
fusils  et  de  piques,  et  se  livrèrent  à  tous  les  excès 
d'une  violence  sauvage.  Les  Cophtes ,  les  Grecs,  les 
chrétiens  de  Syrie ,  furent  poursuivis  et  mis  à  mort; 
on  traîna  leurs  cadavres  dans  la  ville  ,  on  pilla  leurs 
maisons ,  on  fit  main  basse  sur  les  Turcs  qui  avaient 
accepté  des  fonctions  publiques  durant  l'occupa tion 
française.  Le  plus  élevé  en  dignité  parmi  ces  mal- 
heureux, Mustapha- Aga,  périt  dans  l'atroce  supplice 
du  pal,  entouré  d'une  populace  qui  répondait  à  ses 
cris  par  des  hurlements  de  joie.  Pendant  deux  jours  le 
quartier  général ,  enveloppé  de  toutes  parts ,  fut  ex- 
posé aux  assauts  continuels  de  la  multitude;  les  Turcs, 
retranchés  dans  les  maisons  voisines,  dirigeaient 
un  feu  meurtrier  sur  la  garnison  de  deux  cents  hom- 
mes qui  occupait  ce  poste,  et  qui ,  dépourvue  de  mu- 
nitions et  de  vivres ,  opposait  une  résistance  déses- 
pérée. Vers  le  troisième  jour,  Tune  des  colonnes 
détachées  de  l'armée  de  Kléber  vint  au  secours  de 
cette  poignée  de  braves ,  et  réussit  à  la  dégager. 
Cette  troupe  apportait,  en  outre,  la  nouvelle  de  la 
glorieuse  bataille  d'Héliopolis. 

Les  soldats  français  qui  gardaient  la  citadelle  et  les 
forts  faisaient  pleuvoir  des  boulets  sur  la  ville  :  la 
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colonne  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  obéissait  Avril  isoo. 
au  général  Lagrange ,  se  mit  en  demeure  d'attaquer 
les  Turcs ,  et  de  dégager  les  forts  ;  d'autres  troupes , 
envoyées  par  Kléber,  arrivèrent  sur  ces  entrefaites,  et 
se  joignirent  à  elle.  Le  général  Friant,  marchant  à  la 
tête  de  ce  corps  d'armée ,  engagea  un  combat  dans 
les  rues.  Elles  étaient  barricadées ,  et  l'ennemi  tirait 
du  haut  des  terrasses.  Dans  ce  combat  inégal,  plu- 
sieurs officiers  français,  d'un  rare  mérite,  furent 
tués  ou  blessés.  Pour  venir  à  bout  de  la  résistance 
opiniâtre  des  Turcs,  le  général  Friant  fit  mettre  le  feu 
aux  maisons  dans  l'enceinte  desquelles  ils  s'étaient 
retranchés  ;  et  l'incendie ,  se  déployant  sur  plusieurs 
points ,  ajouta  ses  horreurs  à  celles  de  la  fusillade  et 
du  massacre.  Des  deux  côtés,  le  courage  se  signalait 
par  des  actes  d'un  dévouement  héroïque  ;  les  Turcs, 
dépourvus  de  munitions,  organisaient  des  fonderies 
de  canon  et  des  fabriques  de  poudre,  et  forgeaient  des 
boulets  avec  le  fer  des  grilles  des  mosquées. 

Le  6  germinal,  c'est-à-dire  vers  le  septième  jour  de 
la  révolte,  Kléber  ramena  au  Caire  une  partie  des 
troupes  victorieuses  à  Héliopolis  :  il  reconnut  sur-le- 
champ  combien  la  situation  était  devenue  critique,  et 
il  se  détermina  à  ne  point  risquer  une  attaque  géné- 
rale avant  d'avoir  appelé  à  lui  de  nouveaux  renforts, 
et  amassé  des  munitions  et  des  projectiles  dont,  à 
leur  tour,  les  Français  commençaient  à  manquer.  En 
attendant,  il  fit  répandre  le  bruit  de  la  défaite  du 
grand  vizir  :  une  partie  des  troupes  turques  ajouta 
foi  à  cette  nouvelle,  et  les  chefs  proposèrent  de  capi- 
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Avril  1800.  tuler;  la  population  et  les  prêtres  mahométans  deman- 
dèrent à  continuer  la  lutte. 

Kléber  ne  se  déterminait  qu'à  regret  à  une  bataille 
de  rues,  dont  il  était  difficile  d'entrevoir  l'issue,  et  qui 
exposait  Tannée  aux  plus  grands  périls  :  il  eut  adroi- 
tement recours  à  Intervention  du  principal  chef  des 
mameluks ,  à  ce  môme  Mourad-Bey  que  Bonaparte 
avait  dépossédé  de  la  puissance.  Mourad-Bey  n'avait 
point  voulu  agir  de  concert  avec  le  grand  vizir  :  au- 
trefois maître  de  l'Egypte,  il  redoutait  davantage, 
pour  sa  propre  ambition,  le  gouvernement  régulier 
des  Turcs  et  des  agents  de  la  Sublime  Porte,  que  l'oc- 
cupation française,  essentiellement  transitoire.  Ayant 
obtenu  de  Kléber,  à  titre  de  gouvernement,  et  comme 
vassal  de  la  France,  la  province  du  haut  Saï'd,  il  in- 
tervint dans  la  lutte,  et  vint  aider  l'armée  républicaine 
à  triompher  de  la  révolte  du  Caire. 

Son  intervention  fut  toute  d'autorité  et  d'influence  ; 
elle  fut  puissamment  secondée  par  les  succès  que  nos 
troupes,  sous  la  conduite  de  Belliard,  continuaient 
d'obtenir  dans  le  Vostany  (Egypte  du  milieu)  et  dans 
le  Delta.  Dans  les  journées  du  il  et  du  12  germinal, 
le  combat  recommença  avec  acharnement  le  long 
des  rues  du  Caire,  autour  des  forts  et  de  la  citadelle. 
Enfin,  le  15  germinal,  Belliard  étant  revenu  au  Caire 
à  la  tète  de  sa  colonne,  les  Français  se  virent  abon- 
damment pourvus  de  vivres  et  de  munitions,  et  tout 
fut  disposé  pour  une  attaque  générale.  Elle  eut  lieu, 
dans  le  quartier  de  Boulaq,  dès  le  16,  au  point  du 
jour  :  le  canon  des  Français  battit  en  brèche  les  mu- 
railles crénelées;  chaque  maison  devint  un  petit  fort 
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qu'il  fallut  emporter,  et,  pour  y  parvenir,  on  eut  de  Avril  isoo 
nouveau  recours  à  l'incendie.  Pour  empêcher  que  la 
ville  tout  entière  ne  fût  livrée  aux  flammes,  le  géné- 
ral Friant  fit  offrir  aux  rebelles  de  leur  pardonner  :  ils 
rejetèrent  cette  proposition,  comme  un  témoignage  de 
notre  faiblesse.  Cependant  la  population  de  Boulaq 
ne  tarda  pas  à  s'épouvanter  des  progrès  de  l'incendie, 
et  à  implorer  elle-même  miséricorde  :  on  lui  accorda 
la  grâce  qu'elle  implorait,  et  tous  les  efforts  des 
Français  se  concentrèrent  du  côté  du  Caire.  Le  19  ger- 
minal, toutes  les  dispositions  étant  prises,  trois  co- 
lonnes d'infanterie  s'engagèrent  dans  les  principaux 
quartiers  de  la  ville,  et  s'avancèrent  en  passant  au 
fil  de  la  baïonnette  tout  ce  qu'elles  rencontrèrent  de 
mameluks,  d'Osmanliset  d'habitants.  Ceci  se  passait 
sur  la  droite  et  vers  le  centre  de  la  capitale  de  l'E- 
gypte. Vers  la  gauche,  le  général  Reynier,  à  la  tête 
de  sa  division ,  pénétra  fort  avant  dans  la  ville  par 
la  porte  de  Bab-el-Charich ,  et  il  extermina  tous  les 
Ottomans  qui  osèrent  lui  barrer  le  passage.  Près  de 
quatre  cents  maisons  furent  livrées  aux  flammes,  et, 
de  part  et  d'autre,  les  pertes  en  hommes  furent  très- 
sensibles.  Cette  bataille  sanglante  se  prolongea  jus- 
qu'à la  nuit. 

Le  lendemain  >  les  barbares,  découragés  par  le  chà-  soumission 
timent,  cédèrent  à  la  crainte,  et  entrèrent  en  pour-  cairc. 
parlers.  Ils  obtinrent  l'assurance  d'un  pardon  géné- 
ral; mais  les  négociations  durèrent  trois  jours,  au 
bout  desquels  les  Osmanhs  et  les  habitants  les  plus 
gravement  compromis  se  déterminèrent  à  quitter  la 
ville.  Le  26  germinal,  l'évacuation  étant  consommée, 
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Mai  1800.  les  Français  détruisirent  toutes  les  barricades  et  toutes 
les  fortifications  élevées  par  l'ennemi  ;  le  28,  Kléber 
fit  au  Caire  une  entrée  solennelle,  au  bruit  des  charges 
répétées  de  l'artillerie  des  forts,  et  sous  les  yeux  de 
deux  cent  mille  habitants  vaincus  et  consternés.  Cette 
bataille,  livrée  dans  les  rues  de  Boulaq  et  du  Caire, 
avait  duré  près  d'un  mois ,  et  elle  ne  compensait  que 
trop,  par  les  souffrances  qu'elle  avait  causées  aux 
Français,  les  glorieux  avantages  remportés  autour  des 
ruines  d'Héliopolis. 

s.,ite  des  L'histoire  se  montrera  reconnaissante  envers  ceux 
des  soldats  de  la  France  qui  surmontèrent  ces  rudes 
épreuves,  et  imprimèrent  dans  l'esprit  des  peuples 
barbares  de  l'Égypte  un  terrible  souvenir  qui  ne  s'est 
point  effacé.  Elle  dira  à  tous  les  siècles  que  dix  mille 
Français  firent  échouer,  à  Héliopolis,  les  efforts  de 
soixante  à  quatre-vingts  mille  Turcs ,  dévoués  autant 
que  fanatiques  :  elle  mentionnera,  pour  l'étonnement 
du  monde,  cette  lutte  si  longue  et  si  terrible,  qu'une 
poignée  d'hommes  soutint,  pendant  vingt-huit  jours, 
contre  une  population  immense  retranchée  dans  des 
maisons,  sur  des  toits,  derrière  des  ruines.  La  France 
d'alors  connut  à  peine  les  détails  de  cette  merveilleuse 
lutte  :  toute  préoccupée  des  exploits  de  ses  fils  sur  le 
Rhin  ou  sur  les  Alpes,  elle  ignora  en  quelque  sorte 
les  prodiges  de  l'armée  d'Orient,  de  cette  élite  de 
vieux  braves  qui ,  Kléber  en  tête ,  méritèrent,  à  force 
de  dévouement  et  de  gloire,  qu'on  pardonnât  leurs 
mécontentements  et  leurs  murmures ,  et  qu'on  ne  se 
souvint  que  de  leurs  triomphes. 
Dans  le  cours  du  mois  de  floréal,  le  capitan-pacha 
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se  présenta  devant  Alexandrie  pour  entamer  des  né-  Mai  ikoo. 
gociations  ;  mais  Kléber,  que  la  victoire  d'Héliopolis 
avait  rempli  d'une  confiance  exaltée,  refusa  toutes  les 
propositions  qui  lui  furent  faites.  L'Egypte  était  d'ail- 
leurs calme  et  obéissante  :  la  terrible  leçon  infligée 
aux  Turcs,  autrefois  suzerains  de  cette  contrée,  avait 
fait  croire  au  peuple  égyptien  que  la  Fatalité  s'était 
prononcée  en  faveur  de  la  France;  il  se  soumettait 
sans  murmures,  comme  à  la  volonté  d'Allah ,  le  Dieu 
du  prophète;  et  la  domination  de  Kléber  s'exerçait, 
dans  toute  la  vallée  du  Nil ,  sans  rencontrer  de  résis- 
tance de  la  part  des  races  indigènes.  Kléber  s'était, 
d'ailleurs,  montré  doux  et  clément  à  l'égard  du  Caire, 
et  sa  générosité  avait  gagné  les  cœurs.  Mourad-Bey 
se  montrait  l'allié  fidèle  de  la  France  i  et  une  partie 
des  indigènes  consentaient  à  s'enrôler  et  à  combattre 
sous  nos  drapeaux. 

Esprit  judicieux  et  homme  fort,  Kléber  ne  recula 
pas  plus  que  Bonaparte  devant  la  tâche  d'organiser 
l'administration  et  de  réprimer  les  abus  :  il  forma  un 
conseil  permanent,  choisi  parmi  les  hommes  dont  l'ex- 
périence pouvait  l'éclairer,  et  dans  le  sein  duquel 
toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  direction  générale 
étaient  discutées.  L'ambition  de  Kléber  était  de  con- 
solider la  conquête  de  l'Ëgypte,  et  toutes  ses  pensées 
étaient  dirigées  vers  ce  but.  Ce  fut  alors  que  s'ourdit 
en  secret,  contre  lui,  un  complot  dont  il  devait  tom- 
ber victime. 

Le  vizir  Jussuf  n'avait  point  pardonné  à  Kléber  la  complot 

.......  ,  .        i    1,  traro,;  c««tri 

victoire  d  Héliopolis  et  la  destruction  de  l  armée  ot-  Kiéhcr. 
tomane.  De  retour  à  Jaffa  après  sa  défaite,  ce  mi- 
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min  i8oo.  nistre  conçut  le  projet  de  se  venger,  par  un  lâche  as- 
sassinat, du  grand  homme  de  guerre  dont  il  redoutait 
le  génie.  Le  fanatisme  musulman  lui  offrait  de  faciles 
ressources.  Il  fit  répandre  des  écrits  mystiques  qui 
appelaient  les  croyants  au  combat  sacré;  il  montra  le 
paradis  du  prophète  ouvert  à  tout  serviteur  d'Allah 
qui  répandrait  le  sang  d'un  infidèle  :  pour  fortifier 
encore  le  dévouement  ou  l'esprit  de  sacrifice,  il  pro- 
mit sa  protection  puissante  à  quiconque  choisirait, 
pour  but  de  sa  haine,  le  chef  redouté  de  l'armée 
française. 

Ses  excitations  furent  écoutées  :  un  aga  des  janis- 
saires ,  nommé  Ahmet ,  se  trouvait  alors  disgracié  et 
en  exil  à  Jérusalem  ;  pour  reconquérir  la  faveur  de 
Jussuf ,  il  médita  de  rendre  à  la  cause  de  l'islamisme 
le  service  sanglant  que  réclamait  le  grand  vizir.  Un 
jeune  pèlerin  musulman,  Soleyman-El-Halebi ,  s'étant 
présenté  à  lui  pour  se  plaindre  de  quelques  injus- 
tices, il  comprit,  aux  paroles  de  cet  homme,  qu'il 
pouvait  trouver  en  lui  le  plus  docile  instrument.  Après 
avoir  exalté  son  fanatisme ,  il  lui  montra  les  récom- 
penses promises  au  ciel  par  le  prophète ,  et  sur  cette 
terre  par  le  vizir,  à  tout  croyant  qui  se  dévouerait 
contre  Kléber  aux  conditions  du  combat  sacré.  So- 
leyman,  enflammé  par  ces  paroles,  accepta  la  mission 
de  vengeur  de  l'islamisme;  les  agas  et  les  desser- 
vants des  mosquées,  dont  il  prit  conseil ,  l'encoura- 
gèrent vivement  à  accomplir  sa  résolution.  C'est  dans 
ces  dispositions  que,  s'étant  rendu  au  Caire,  il  em- 
ploya un  mois  entier  à  épier  les  démarches  du  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  d'Orient,  et  à  implorer  la  pro- 
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tection  du  prophète  et  la  miséricorde  d'Allah,  le  Dieu  juin  isoo. 
des  croyants. 

Kléber  habitait  la  maison  de  Mourad-Bey  à  Giseh,  Mon 
non  loin  du  Caire  :  comme  il  venait  de  passer  én  re- 
vue, dans  nie  de  Roudah,  une  légion  auxiliaire,  for- 
mée de  Grecs ,  il  se  rendit  au  Caire  pour  examiner 
rétat  de  divers  travaux  de  réparations  qu'on  achevait 
alors  au  palais,  sa  résidence  ordinaire.  Après  avoir 
inspecté  ces  embellissements  avec  l'architecte  Pro- 
tain ,  membre  de  l'Institut  d'Egypte ,  il  assista  à  un 
repas  officiel  qu'il  donnait  aux  savants,  aux  généraux 
et  aux  principaux  administrateurs.  Vers  deux  heures 
après-midi,  il  prit  congé  de  ses  convives,  et  il  se 
rendit  sur  une  terrasse,  continuant  de  s'entretenir  avec 
l'architecte  des  améliorations  à  introduire  dans  l'état 
du  palais.  En  ce  moment,  un  jeune  homme  vêtu  à 
l'orientale  (c'était  Soleyman)  sortit  d'une  galerie  où 
se  trouvait  une  citerne,  et  s'approcha  de  lui  pour  lui 
baiser  la  main.  En  se  relevant,  le  fanatique  Soley- 
man plongea  jusqu'à  la  garde  son  coutelas  dans  l'aine 
gauche  du  général  en  chef,  et  la  lame  atteignit  le' 
cœur.  A  moi!  s'écria  Kléber,  je  suis  assassiné!  et  il 
tomba  sans  connaissance.  L'architecte,  ayant  voulu 
saisir  l'assassin,  reçut  plusieurs  blessures  profondes, 
et  Soleyman  réussit  à  se  cacher  dans  les  jardins. 

Cependant  la  nouvelle  de  cette  catastrophe  se  ré- 
pandit dans  l'armée  :  à  peine  Kléber  achevait-il  de 
rendre  le  dernier  soupir,  que  déjà  les  soldats  républi- 
cains, en  proie  à  une  fureur  ardente ,  parlaient  de  dé- 
truire le  Caire  et  d'anéantir  ce  repaire  de  brigands. 
On  parvint  à  les  contenir  dans  leurs  quartiers,  et  l'on 
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Juin  1800.  se  mit  en  devoir  de  rcchërcher  le  coupable.  Vers  le 
soir,  le  misérable  auteur  du  crime  fut  découvert,  tapi 
sous  un  nopal.  Il  nia;  mais,  après  avoir  subi  la  bas- 
tonnade sur  la  plante  des  pieds,  il  se  détermina  à 
faire  des  aveux.  Sur  la  promesse  que  lui  fit  le  chef 
des  mameluks  de  lui  obtenir  sa  grâce ,  il  se  hâta  de 
signaler  tous  les  complices,  et  ces  derniers  furent 
immédiatement  mis  dans  les  fers. 

Une  commission  militaire,  nommée  par  le  général 
Menou  et  présidée  par  le  général  Reynier,  jugea  les 
auteurs  du  crime.  Pendant  qu'elle  instruisait  l'affaire, 
l'armée  rendait  à  Kléber  les  derniers  honneurs.  C'é- 
tait dans  la  journée  du  25  prairial  (14  juin)  que  cet 
illustre  homme  de  guerre  avait  succombé  sous  le  poi- 
gnard d'un  assassin.  Par  une  coïncidence  étrange, 
le  même  jour,  et  presque  à  la  môme  heure,  le  digne 
émule  de  Kléber,  Desaix,  avait  trouvé  une  mort 
glorieuse  dans  la  plaine  de  Marengo.  La  France,  leur 
mère  commune,  allait  les  associer  dans  un  même 
deuil. 

Honneurs  '  Depuis  l'instant  où  Kléber  avait  cessé  de  vivre , 
funèbres  ré».  ^  canQn  tjrajt  je  demi.heure  en  demi-heure;  le  troi- 

aKieber.  gj^e  jour,  28  prairial,  toutes  les  troupes  présentes 
sous  les  murs  du  Caire  se  réunirent  pour  ensevelir 
le  général  en  chef.  Une  tombe  avait  été  creusée  dans 
le  camp  retranché  d'Ibrahim-Bey  :  le  corps  de  Klé- 
ber était  porté  sur  un  char  de  forme  antique ,  traîné 
par  six  chevaux,  et  couvert  d'un  tapis  de  velours 
noir,  parsemé  de  larmes  d'argent.  Quand  les  restes  du 
vainqueur  d'Héliopolis  eurent  été  descendus  dans  la 
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fosse,  le  secrétaire  de  l'Institut  d'Egypte ,  M.  Fourier,  juin  isoo. 
prononça  Foraison  funèbre  du  général. 

«  Soldats ,  dit  l'orateur  en  terminant ,  vous  mé- 
«  lerez  souvent  à  vos  récits  le  nom  chéri  de  Kléber  ; 
«  vous  ne  le  prononcerez  jamais  sans  être  attendris , 
«  et  vous  direz  :  Il  était  l'ami  et  le  compagnon  des 
«  soldats  ;  il  ménageait  leur  sang  et  diminuait  leurs 
«souffrances... 

«  Et  vous,  Kléber,  objet  illustre  (et  dirai-je  infor- 
«  tuné?)  de  cette  cérémonie  qui  n'est  suivie  d'aucune 
«  autre ,  reposez  en  paix ,  ombre  magnanime  et  ché- 
«  rie ,  au  milieu  des  monuments  de  la  gloire  et  des 
«  arts!  Habitez  une  terre  depuis  si  longtemps  célèbre; 
«  que  votre  nom  s'unisse  à  ceux  de  Germanicus,  de 
«  Pompée ,  et  de  tant  de  grands  capitaines  et  de  sa- 
«  ges  qui  ont  laissé  ainsi  que  vous,  dans  cette  con- 
«  trée  d'immortels  souvenirs  !  » 

Après  cette  pompe  funéraire,  l'armée  fut  contrainte  Kce 
d'assister,  sur  l'esplanade  du  fort  de  l'Institut,  à  une  dfs 

*  7  assassins  d<* 

cérémonie  d'horrible  souvenir.  Le  fanatique  Soley- 
man,  et  les  trois  ulémas  ses  complices,  avaient  été 
condamnés  à  mort  :  leur  supplice  eut  lieu  sous  les 
yeux  des  soldats  et  du  peuple.  Les  ulémas  périrent 
par  le  glaive,  et  subirent  la  mort  avec  lâcheté.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  de  l'assassin.  Ce  malheureux 
eut  le  poing  droit  brûlé,  et  cette  première  torture 
ne  fit  que  précéder  l'affreux  supplice  du  pal  :  pen- 
dant que  sa  main  était  consumée  par  les  flammes, 
le  patient  demeurait  calme  et  silencieux  ;  un  charbon 
s'étant  détaché  du  brasier,  roula  vers  son  coude,  et 
lui  fit  éprouver  une  légère  brûlure.  Alors  Soleyman 
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juin  1800.  fit  entendre  un  cri  perçant  ;  le  chef  des  mameluks 
lui  reprocha  avec  ironie  de  supporter  si  impatiem- 
ment une  douleur  de  peu  d'importance,  lorsqu'il  souf- 
frait sans  se  plaindre  un  châtiment  atroce  :  «  Chien, 
«  lui  dit  Soleyman ,  sache  que  tu  n'es  pas  digne  de 
«  m'adresser  la  parole;  fais  ton  devoir,  et  tais-toi. 
«  La  douleur  dont  je  me  plains  n'était  point  ordonnée 
«  par  mes  juges.  »  Lorsque  les  chairs  du  poignet  fu- 
rent consumées,  le  misérable  Soleyman  fut  empalé, 
et  exposé,  vivant  encore ,  aux  regards  du  camp  et  de 
la  multitude.  Durant  son  affreuse  agonie ,  il  récita  la 
profession  de  foi  des  musulmans  :  a  //  ri  y  a  point 
a  de  Dieu  que  Dieu,  et  Mahomet  est  son  prophète  !  » 
Il  balbutia  ensuite  quelques  versets  du  Coran.  Comme 
les  tortures  qu'il  subissait  devenaient  de  plus  en  plus 
terribles,  il  demanda  à  boire.  Un  soldat,  ému  de  pi- 
tié, allait  le  satisfaire,  lorsqu'il  en  fut  empêché  par 
le  chef  des  mameluks.  Après  quatre  heures  d'une 
épouvantable  agonie ,  Soleyman  vivait  encore ,  lors- 
qu'un autre  soldat ,  ne  pouvant  soutenir  plus  long- 
temps ce  spectacle ,  porta  jusqu'aux  lèvres  du  patient 
un  vase  d'eau,  placé  au  bout  de  son  fusil.  Soleyman 
se  hâta  de  boire ,  et  immédiatement  il  mourut. 

Menou  prend    L'armée,  veuve  de  son  chef,  demeurait  sur  le  sol 

le  r 

commande,  d Egypte  :  le  général  Menou,  renégat,  sans  talents 
dcTarLée  et  sans  influence,  héritait  du  pouvoir  exercé  par  Bo- 
d  fcgypte-  naparte  et  Kléber;  et  le  commandement  militaire,  en 
ses  mains  incapables ,  devait  bientôt  tourner  au  dé- 
triment de  la  conquête.  En  attendant,  la  nouvelle  des 
événements  qui  venaient  de  s'accomplir  parvint  en 
France  :  quelques  rapports  officiels  de  nos  généraux 


Digitized  by  Google 


CONSULAT.  251 

échappèrent  au  blocus ,  et  furent  remis  au  premier  juin  isoo. 
consul;  les  journaux  anglais  mentionnèrent  le  reste, 
et  notre  patrie  ne  tarda  pas  à  connaître  les  glorieux 
triomphes  d'Héliopolis  et  la  désastreuse  mort  de  Klé- 
ber.  Bonaparte  n'aimait  point  ce  général;  il  suppor- 
tait avec  déplaisir  ses  habitudes  frondeuses ,  sa  ja- 
lousie, ses  propos  malveillants;  il  était  en  mesure 
d'apprécier ,  par  les  rapports  adressés  au  directoire 
avant  le  18  brumaire ,  et  que  le  gouvernement  n'a- 
vait reçus  qu'après  cette  date,  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  malveillance  et  de  sourde  hostilité  dans  le  cœur 
de  son  rival;  mais  Bonaparte  reconnaissait  en  Kléber 
de  grands  talents  militaires;  il  admirait  le  courage, 
la  présence  d'esprit,  l'intelligence  de  ce  chef,  et  il 
aimait  à  penser  que  la  conquête  de  l'Egypte  ne  serait 
point  perdue  par  de  si  vaillantes  mains.  En  appre- 
nant la  mort  inopinée  de  Kléber,  il  éprouva  un  vif 
sentiment  de  douleur  et  d'inquiétude  :  il  se  demanda 
ce  que  deviendraient  notre  armée  d'Orient  et  ses  tro- 
phées. Quoique  Menou  eût  à  ses  yeux  la  réputation 
d'un  bomme  sans  capacité  et  sans  énergie ,  comme 
il  était  presque  impossible  de  lui  expédier  par  voie 
de  mer  un  successeur  et  des  renforts,  le  premier  con- 
sul ne  s'opposa  point  à  ce  que  le  commandement  de 
l'armée  d'Égypte  demeurât  aux  mains  de  ce  général. 
En  revanche ,  il  prit  des  dispositions  pour  tromper 
la  surveillance  de  l'Angleterre  sur  les  côtes  du  Delta  : 
il  s'entendit  avec  l'Espagne  pour  que  les  flottes  de 
France  et  celles  de  la  Péninsule  réunies  cherchassent 
à  opérer  une  diversion ,  à  attirer  l'attention  de  l'An- 
gleterre du  côté  de  l'Océan  ou  du  détroit  de  Gibral- 
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Juin  i8oo.  tar,  et  donnassent  à  une  escadre  française  le  temps 
nécessaire  pour  escorter  jusqu'en  Egypte  un  convoi 
qui  porterait  à  notre  armée  six  mille  hommes  de 
vieilles  troupes, 
situation  Cependant,  quelque  grave  que  fût  la  question 
France.  d'Egypte,  elle  n'était  qu'un  seul  côté  du  problème  in- 
ternational discuté  entre  la  France  et  l'Europe  de- 
puis l'an  1792,  et  presque  entièrement  résolu  par 
l'épée  depuis  les  célèbres  journées  de  Valmy,  de 
Jemmapes,  de  Fleurus,  de  Rivoli,  de  Zurich  et  de 
Marengo.  La  victoire  semblait  avoir  terminé  tous  les 
doutes  :  la  France  se  croyait  enfin  à  la  veille  de  jouir 
des  bienfaits  d'une  paix  achetée  au  prix  de  tant  de 
sacrifices;  et  le  premier  consul  lui-même,  si  long- 
temps habitué  à  vaincre,  se  montrait  maintenant  de 
bonne  foi  impatient  d'en  finir  avec  la  guerre ,  et  de 
donner  au  monde  quelque  repos.  Il  savait  que  la 
gloire  du  pacificateur  rehausserait  dignement  sur  son 
front  la  palme  du  conquérant.  Sa  politique,  encore 
engagée  vis-à-vis  des  partis  dans  une  lutte  inaperçue, 
mais  dont  il  savait  se  rendre  compte ,  lui  faisait  un 
devoir  de  concentrer  contre  les  obstacles  du  dedans 
tous  les  moyens  d'action  et  de  puissance  qu'il  se 
trouvait  forcé  de  dépenser  au  dehors.  Et  d'abord 
il  s'attachait  à  bien  comprendre  quelles  étaient  en 
ce  moment,  et  depuis  la  bataille  de  Marengo,  les  dis- 
positions des  puissances  européennes  à  l'égard  de  la 
France. 

.Angleterre  L'Angleterre,  persévérante  dans  ses  entreprises  et 
«'unusewt  dans  ses  ressentiments,  comme  il  convient  à  sa  puis- 
un  Coté,  saace,  se  faisait  moins  que  jamais  illusion  sur  les  res- 
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sources  de  la  république  française.  Les  premiers  jumisoo. 
combats  livrés  par  l'armée  du  Danube  et  Tannée  de 
réserve  lui  avaient  fait  craindre  que  l'Autriche  ne  se 
fatiguât  de  souffrir,  et  ne  consentît  à  conclure  avec  la 
France  une  paix  séparée.  Pour  prévenir  un  échec  aussi 
grave,  elle  avait  offert  au  conseil  aulique  des  sub- 
sides considérables,  à  la  seule  condition  que  l'Au- 
triche se  résignât  à  combattre  jusqu'au  28  février  (9 
ventôse)  de  Tannée  suivante.  Cette  proposition  enga- 
geait l'Autriche,  et  on  hésita  longtemps,  à  Vienne, 
avant  de  l'accepter.  Mais  lorsque  parvint  le  premier 
rapport  de  M.  de  Mêlas ,  ce  rapport  daté  d'Alexandrie 
le  14  juin,  et  qui  annonçait  prématurément  la  des- 
truction de  l'armée  française,  le  conseil  aulique  se 
hâta  de  conclure  avec  les  agents  de  la  Grande-Breta- 
gne, et  de  souscrire  à  leurs  conditions.  Deux  jours 
après ,  la  nouvelle  des  événements  de  Marengo  fut 
connue,  et  le  cabinet  de  Vienne  se  repentit  de  ses  pro- 
messes. Telle  est  la  version  la  plus  accréditée  :  quel- 
ques personnes  croient,  non  sans  apparence  de  raison, 
que  l'Autriche  n'accepta  les  subsides  de  l'Angleterre 
qu'après  avoir  appris  la  défaite  de  ses  généraux.  Quoi 
qu'il  en  soit,  bien  qu'en  vertu  de  ce  traité  elle  se 
trouvât  en  mesure  de  disposer  de  soixante  millions 
applicables  aux  dépenses  de  la  guerre,  cette  puissance 
chercha  les  moyens  de  consommer,  sans  discussions 
et  sans  combat,  le  temps  qui  devait  s'écouler  jusqu'au 
jour  où  elle  redeviendrait  libre  de  pourvoir  à  sa  pro- 
pre sûreté  sans  le  concours  de  l'Angleterre. 

Il  fallait  prolonger  l'armistice  qui  suspendait  les  Mi£ion 
hostilités  sur  le  Danube  et  sur  le  Mincio,  et  c'était M- «,e,.Sainl- 
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juin.  1800.  le  moyen  de  gagner  du  temps.  L'Autriche  con- 
çut Tidée  d'entamer  avec  la  France  une  négociation 
artificieuse,  qui  serait  conduite  de  telle  sorte  que 
l'Angleterre  ne  pourrait  s'en  plaindre  comme  d'un 
manque  de  foi ,  tandis  que  la  république,  facilement 
abusée,  laisserait  ses  armées  dans  l'inaction.  Le  ca- 
binet de  Vienne  envoya  à  Paris  un  officier  de  mé- 
rite, le  comte  de  Saint-Julien,  qui  fut  chargé  de  re- 
mettre au  gouvernement  français  la  ratification  de  la 
convention  d'Alexandrie,  et  l'acceptation  de  l'armis- 
tice proposé  pour  l'Allemagne. 
Négociations  M.  de  Saint-Julien  avait  été  choisi  tout  exprès,  parce 
avec  que,  étranger  aux  ruses  de  la  diplomatie,  il  semblait 
propre  à  se  laisser  séduire  par  les  ruses  et  les  démons- 
trations du  cabinet  français,  et,  par  cela  même,  à 
conduire  à  son  insu  la  politique  de  la  France  dans  un 
piège  fort  habilement  tendu.  Investi,  en  apparence, 
d'une  mission  de  confiance;  porteur  de  lettres  auto- 
graphes émanant  de  l'empereur,  et  dont  les  expres- 
sions, adroitement  calculées,  tendaient  à  faire  présu- 
mer que  ses  pouvoirs  étaient  très-étendus,  il  crut  sans 
peine  et  il  laissa  croire  aux  autres  que,  sous  prétexte 
d'armistice,  il  n'était  envoyé  à  Paris  que  pour  discu- 
ter les  principales  bases  de  la  réconciliation  entre  la 
France  et  l'Autriche.  M.  de  Talleyrand,  fort  désireux 
de  conclure  la  paix,  fut  le  premier  à  admettre  les  pou- 
voirs mystérieux  du  comte  de  Saint- Julien ,  à  attri- 
buer à  sa  mission  une  portée  indéfinie  :  le  premier 
consul  partagea  cette  erreur,  et,  grâce  à  la  vanité  du 
négociateur,  qui  voyait  aveesatisfaction  s'agrandir  son 
rôle ,  on  s'occupa  de  part  et  d'autre  à  discuter,  à  dé- 
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battre,  à  arrêter  de  concert  les  stipulations  d'une  paix  miii.  ihoo. 
prochaine.  On  prit  pour  base  les  articles  du  traité  de 
Campo-Formio  ;  on  en  reproduisit  les  dispositions 
principales.  Puis,  lorsque  les  conditions  furent  accep- 
tées de  part  et  d'autre,  on  pressa  M.  de  Saint-Julien 
de  les  revêtir  de  sa  signature.  Avant  de  se  déterminer 
à  une  démarche  aussi  grave,  M.  de  Saint-Julien  se 
défendit  de  son  mieux  :  il  allégua  que  ses  pouvoirs 
étaient  insuffisants ,  et  que  s'il  était  venu  étudier  les 
moyens  de  terminer  la  guerre  qui  désolait  l'Europe,  il 
Savait  pas  reçu  mission  de  représenter  son  gouverne- 
ment dans  toute  la  rigueur  des  règles  diplomatiques. 
A  force  de  le  fasciner  et  de  faire  appel  à  son  désir  de 
célébrité,  le  premier  consul  etTalleyrand  réussirent  à 
dissiper  les  scrupules  de  l'aventureux  négociateur. 
M.  de  Saint-Julien  signa  le  traité,  et  partit  immédiate- 
ment pour  Vienne,  en  compagnie  de  Duroc,  l'aide  de 
camp  du  premier  consul,  dont  nous  avons  raconté  la 
mission  à  Berlin.  Quand  ils  se  présentèrent  tous  deux 
à  la  frontière  d'Autriche,  Duroc  reçut  ordre  de  ne  pas 
aller  au  delà,  et  le  comte  de  Saint- Julien  continua 
seul  sa  route.  A  peine  fut-il  arrivé  à  Vienne  et  eut-il 
montré  au  conseil  aulique  les  articles  du  traité  con- 
clu à  Paris,  qu'il  n'obtint,  pour  toute  récompense  , 
que  le  blâme  le  plus  sévère.  Au  fond,  le  cabinet  de 
Vienne  voyait  avec  plaisir  que  le  gouvernement  con- 
sulaire avait  donné  dans  le  piège  ;  en  apparence ,  il 
affectait  le  mécontentement  et  l'indignation.  M.  de 
Saint-Julien  fut  renfermé  dans  une  forteresse,  et  M.  de 
Thugut,  au  nom  de  l'Autriche,  désavoua  hautement 
la  conduite  et  la  signature  de  ce  négociateur. 
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Août  1800.  La  conduite  de  l'Autriche  fut  sévèrement  qualifiée 
par  le  premier  consul;  et,  en  l'exposant  dans  le  cours 
de  ce  récit,  nous  avons  cru  devoir  suivre  la  version 
la  plus  accréditée.  Pour  être  juste,  il  faut  peut-être 
penser  que  l'Autriche,  en  envoyant  M.  de  Saint-Ju- 
lien à  Paris,  avait  l'intention  sincère  de  conclure  la 
paix,  et  que,  plus  tard,  de  puissantes  influences  la  dé- 
terminèrent à  ne  point  donner  suite  aux  négociations. 
Cette  interprétation  donnerait  un  caractère  moius  per- 
fide aux  façons  d'agir  du  cabinet  de  Vienne.  Quoi 
qu'il  en  soit,  en  désavouant  le  comte  de  Saint-Julien, 
Je  conseil  aulique  fit  connaître  au  gouvernement  fran- 
çais que  son  désir  sincère  était  toujours  d'arriver  à 
une  solution  pacifique.  Malgré  le  dépit  qu'éprouvait 
Bonaparte,  comme  il  tenait  à  hâter  la  fin  des  hosti- 
lités ,  il  consentit  à  ce  que  de  nouvelles  négociations 
fussent  ouvertes.  Cette  fois,  l'Autriche,  liée  par  ses 
engagements,  insista  pour  que  l'Angleterre  fut  admise 
aux  conférences  qui  allaient  s'ouvrir;  et  le  premier 
consul  n'y  mit  point  obstacle.  En  conséquence ,  il  fut 
Des     décidé  que  la  France ,  l'Autriche  et  l'Angleterre  nora- 

nrgociations  .  .  .  ...  .  ...  . 

piU8     meraient  des  plénipotentiaires,  qui  se  réuniraient  a 
^u^ic8»001  Lunéville  pour  discuter  les  conditions  d'une  paix 
à  ludcviiic.  générale.  L'Angleterre  était  loin  du  jour  où  le  minis- 
tre Pitt,  en  parlant  de  Bonaparte,  s'était  écrié  :  AV 
traitez  jamais  avec  cet  homme  !  Et  cependant  ce  jour 
datait  à  peine  de  six  mois. 

Bonaparte  exigea  qu'un  armistice  naval  fût  pro- 
clamé entre  la  France  et  l'Angleterre  :  c'était  une 
condition  insolite,  et  l'Angleterre  s'y  refusa.  Elle  sen- 
tait que  le  but  du  premier  consul  était  de  sauver 
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Malte,  que  bloquaient  alors  les  flottes  de  la  Grande-  Aoûtiaoo. 
Bretagne.  On  s'arrêta,  de  part  et  d'autre,  à  une  sorte 
de  transaction  ;  et  il  fut  convenu  que  Malte  et  les  villes 
maritimes  d'Egypte  pourraient  recevoir  des  vivres , 
pourvu  que  la  provision  n'excédât  jamais  les  besoins 
de  quatorze  jours.  Quand  Bonaparte  eut  obtenu  cette  Rupture 
concession ,  il  en  exigea  une  autre  plus  sérieuse  en-  conf/reL*». 
core,  et  qui  avait  pour  but  de  ravitailler  en  sécu- 
rité l'armée  d'Egypte,  et  de  lui  faire  parvenir  des 
renforts.  Le  premier  consul  fit  de  cet  envoi  de  troupes 
une  condition  absolue,  que  l'Angleterre  rejeta  obsti- 
nément :  cette  clause ,  sur  laquelle  aucune  des  par- 
ties ne  voulut  céder,  amena  la  rupture  des  conféren- 
ces. D'un  autre  côté,  à  certaines  ouvertures  du  gouver- 
nement français,  qui  tendaient  à  déterminer  le  cabinet 
de  Pitt  à  conclure  une  paix  séparée,  l'Angleterre  op- 
posa la  ferme  résolution  de  décliner  toute  mesure  dont 
le  but  serait  d'isoler  ses  intérêts  de  ceux  de  ses  alliés, 
particulièrement  de  l'x\utriche. 

Au  milieu  de  ces  pourparlers,  l'Europe  apprit  que  Lj!e 
l'île  de  Malte  s'était  rendue  aux  Anglais,  après  avoir,  éet0^c 
grâce  au  courage  du  général  Vaubois  et  de  la  garni-  au  Pd°cuRvoir 
son  française,  opposé  à  l'armée  assiégeante  une  ré-  Anglais, 
sistance  opiniâtre  et  héroïque.  Réduite  à  neuf  cents  «tuaiion 

......  .  i  réciproque 

hommes ,  de  quatre  mille  qu  elle  comptait  avant  le  de 

X  Angleterre 

siège,  cette  garnison  ne  consentit  a  capituler,  après    et  de 
huit  sommations  inutiles,  qu'à  la  condition  d'être  larrancc* 
transportée  en  France.  Ainsi  l'Angleterre  continuait 
à  prendre  sur  les  mers  sa  revanche  de  notre  gloire 
continentale.  La  France  avait  conquis  la  ligne  du 
Rhin  ;  elle  tenait  l'Italie  septentrionale  sous  le  joug  ; 
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sept.  1800.  elle  balançait ,  sur  le  Danube,  la  puissance  de  l'Au- 
triche :  mais  l'Angleterre  s'était  emparée  de  la  Marti- 
nique, de  Sainte-Lucie ,  de  Tabago ,  de  Saint-Pierre , 
de  Miquelon ,  de  Minorque,  et  enfin  de  Malte,  d'où 
elle  pouvait  à  son  aise  paralyser  notre  domination 
en  Egypte.  De  plus ,  dans  le  cours  de  la  même  cam- 
pagne, elle  avait  détruit  le  pouvoir  de  Tippoo-Saëb, 
sultan  de  Mysore ,  le  plus  redoutable  ennemi  de  l'am- 
bition britannique  dans  l'empire  de  l'Inde, 
incidents      Du  côté  du  Danube ,  la  lutte  semblait  devoir  pro- 

AiiemagQc.  chainement  recommencer.  Le  premier  consul  avait 
mandé  à  Moreau  de  dénoncer  aux  Autrichiens  la  ces- 
sation de  l'armistice  pour  le  23  fructidor  (10  septem- 
bre). De  part  et  d'autre,  on  avait  accru  la  force  des 
armées  et  complété  les  cadres  éclaircis  par  la  guerre. 
L'empereur  d'Allemagne  avait  enlevé  le  commande- 
ment en  chef  au  général  Kray  et  au  général  Mêlas,  et 
destitué ,  tant  vers  le  Danube  qu'en  Italie,  un  nombre 
considérable  d'officiers  supérieurs ,  parmi  lesquels  on 
remarquait  les  généraux  Oit,  Elsnitz  et  Nauendorf.  On 
les  punissait  de  s'être  laissé  vaincre.  En  se  montrant 
sévère  pour  des  serviteurs  malheureux,  François  II 
ne  crut  point  encore  avoir  fait  assez  pour  rendre  cou- 
rage à  ses  troupes  et  exalter  leur  orgueil.  Il  se  rendit 
lui-même,  avec  l'archiduc  Jean  son  frère,  dans  les 
rangs  de  l'armée  du  Danube  ;  il  passa  en  revue  tous 
les  corps,  et,  par  sa  présence,  il  annonça  à  l'Europe 
sa  volonté  sérieuse  ou  supposée  de  vouloir  énergique- 
ment  soutenir  la  guerre. 

prolongation  Mais ,  en  dépit  de  ces  semblants  de  résistance, 
l'armistice.  l'Autriche  n'en  fit  pas  moins  demander  la  prolonga- 
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tion  de  l'armistice.  Moreau  accorda  sept  jours,  et  prit  ^  1800 
les  ordres  du  premier  consul.  Sa  conduite  fut  approu- 
vée, et  l'armistice  prolongé  de  quarante-cinq  jours, 
à  dater  du  8  vendémiaire  (30  septembre) ,  à  la  con- 
dition, souscrite  par  l'empereur,  que  les  places 
d'Ulm,  de  Philipsbourg  et  d'Ingolstadt  seraient  oc- 
cupées par  nos  troupes.  On  étendit  cette  mesure  à 
Farinée  d'Italie,  et  à  tous  les  corps  qui  se  trouvaient 
sur  le  territoire  allemand.  Cette  convention  fut  signée 
à  Hohenlinden,  village  qu'une  victoire  ne  devait  pas 
tarder  à  rendre  illustre.  Cependant  l'empereur  d'Alle- 
magne rentra  à  Vienne ,  et  y  fut  reçu  en  pacificateur 
par  un  peuple  las  de  la  guerre. 

Le  premier  consul  s'empressa  de  faire  raser  les  Com^eal 
fortifications  d'Ulm,  de  Philipsbourg  et  d'Ingolstadt.  ¥n™r*tc 
C'était  injustement  dépasser  les  droits  qu'il  tenait  de  de  rarmisUcc 
l  armistice ,  c'était  les  interpréter  peu  loyalement,  Ln  Allemagne 
Italie ,  l'armée  française  mit  à  profit  la  prolongation  «1  iîaiic. 
de  l'armistice  en  dirigeant  une  expédition  contre  la 
Toscane,  et  en  pacifiant  de  force  ce  pays,  qui  s'était 
soulevé  contre  nous.  La  ville  d'Arezzo  fut  prise  et 
démantelée,  à  la  suite  d'un  combat  opiniâtre  qui  coûta 
icoup  de  monde  à  l'ennemi.  Livourne,  la  Mar- 
de  l'Italie ,  tomba  au  pouvoir  des  Français ,  avec 
ses  immenses  magasins  bien  approvisionnés;  et  qua- 
rante-cinq bâtiments  anglais ,  qui  se  trouvaient  dans 
le  port,  furent  capturés  presque  sous  les  yeux  de 
l'escadre  anglaise,  arrivée  trop  tard  pour  protéger 
leur  fuite.  Sur  ces  entrefaites ,  le  général  Roger  de 
Damas,  h  la  tête  d'un  corps  d'armée  composé  de  Na- 
politains, venait  d'occuper  militairement  les  États  de 

17. 
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Sept.  1800.  l'Église.  Cette  invasion  ne  menaça  que  d'une  façon 
peu  sérieuse  Tannée  française,  et  il  ne  fut  pas  difficile 
à  nos  généraux  de  contenir  les  Napolitains  en  deçà 
de  la  frontière  romaine.  La  flotte  anglaise,  contrainte 
d'abandonner  aux  Français  la  possession  de  la  Ligurie 
et  de  la  Toscane,  fit  voile  vers  Cadix ,  et  mit  le  siège 
devant  cette  ville ,  que  désolait  alors  la  fièvre  jaune. 
La  population  de  Cadix,  quoique  décimée  par  le  fléau, 
opposa  aux  attaques  des  Anglais  une  résistance  vi- 
goureuse ;  et  l'amiral  Keith  ne  tarda  pas  à  recevoir  de 
son  gouvernement  Tordre  de  cingler  vers  d'autres 
parages. 

Reprise      Les  bases  de  la  paix  furent  discutées ,  avec  l'Au- 
de» r  7 

négociations,  triche,  à  la  faveur  de  l'armistice.  L'Autriche,  par  ses 
ministres  plénipotentiaires,  chercha  à  mener  de  front 
deux  négociations  différentes  :  Tune  patente,  et  dans 
les  conditions  de  laquelle  elle  désirait  faire  admettre 
l'Angleterre;  Tautre  occulte  et  séparée,  et  dont  les  sti- 
pulations devaient  demeurer  secrètes  jusqu'à  Tépo- 
que  où  expireraient  les  engagements  de  la  cour  de 
Vienne  avec  la  Grande-Bretagne.  Bonaparte  offrit  de 
rendre  le  Piémont  au  roi  de  Sardaigne,  et  de  limiter 
entre  la  Sésia  et  le  Mincio  Je  territoire  de  la  répu- 
blique cisalpine  :  il  proposa  de  céder  à  l'Autriche 
Mantoue  et  ses  dépendances,  de  donner  la  Toscane 
à  l'infant  de  Parme,  et  de  constituer,  au  moyen  de 
plusieurs  provinces  autrefois  enlevées  aux  domaines 
pontificaux,  une  sorte  d'apanage  qui  consolerait  le 
grand-duc  de  Toscane  de  la  perte  de  ses  États.  La  cour 
de  Vienne  demanda  la  limite  de  TAdda;  elle  exigea 
que  les  trois  légations  de  Ferrare,  de  Bologne  et  de  la 
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Romagne  lui  fussent  cédées  :  enfin  elle  prétendit  faire  sept.tsoo. 
restituer  au  roi  de  Sardaigne  et  au  grand-duc  de 
Toscane  toutes  les  provinces  dont  ils  s'étaient  vu  dé- 
posséder. Il  fut  de  nouveau  impossible  de  s'entendre; 
mais  la  France ,  par  les  soins  du  premier  consul ,  pro- 
fita de  ce  répit  de  plusieurs  mois  pour  accroître  l'ef- 
fectif de  ses  armées  en  Italie  et  sur  le  Danube,  et 
pour  se  préparer  dignement  à  toutes  les  éventualités 
d'une  nouvelle  prise  d'armes. 

Ce  n'étaient  point  là,  d'ailleurs,  les  seules  préoc-  ^ 
cupations  de  Bonaparte;  et  le  repos  de  courte  durée  rt™n*£lux 
qu'il  avait  conquis  était  mis  à  profit  pour  asseoir  les  Pb"*j. 
bienfaits  de  la  sécurité  et  de  Tordre  à  l'intérieur  de 
la  France. 

Le  coup  d'État  de  brumaire  avait  été  une  sur- 
prise pour  le  parti  patriote  :  à  mesure  que  la  main  de 
Bonaparte  s'était  appesantie  plus  lourde  sur  leurs 
épaules,  les  anciens  chefs  républicains  avaient  été  dé- 
vorés par  une  jalousie  intérieure ,  ou  par  des  répu- 
gnances qui  ressemblaient  au  remords.  Tout  le  monde 
obéissait,  mais  peu  de  personnes  consentaient  à  ab- 
diquer; et  les  témoignages  de  confiance  et  de  sym- 
pathie qui,  du  peuple,  remontaient  jusqu'au  premier 
consul ,  avaient  souvent  peine  à  couvrir  de  sourdes 
rancunes,  des  velléités  de  conspirateurs.  Les  Daunou, 
les  Chénier,  les  Riouffe,  les  vieux  montagnards  et  les 
girondins  émérites ,  croyaient  les  bienfaits  de  Tordre 
achetés  trop  durement  par  le  sacrifice  de  l'égalité. 
Ces  hommes  se  disaient  que  le  peuple  avait  été  dé- 
trôné par  un  soldat,  et,  à  l'exemple  d'une  nation  cé- 
lèbre par  ses  malheurs  et  par  son  génie  aventureux, 
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sept.  1800.  ils  préféraient  les  dangers  d'une  liberté  orageuse  aux 
douceurs  d'un  esclavage  tranquille.  On  a  vu  plus 
haut  que,  pendant  l'absence  de  Bonaparte,  ils  s'étaient 
réunis  dans  certains  conciliabules  :  le  jour  où  parvint 
à  Paris  la  première  nouvelle  du  combat  de  Marengo, 
ce  qu'on  racontait  de  la  bataille  faisait  croire  qu'elle 
avait  été  perdue,  et  que  l'étoile  du  premier  consul  s'é- 
tait enfin  obscurcie.  Soudain  une  joie  qu'on  s'ima- 
ginait être  du  patriotisme,  et  que  l'histoire  tiendra 
pour  odieuse,  se  manifesta  sur  un  grand  nombre  de 
visages.  Plusieurs  meneurs  osèrent  se  montrer  ;  quel- 
ques-uns, jusque  dans  le  salon  de  madame  de  Staël, 
délibérèrent  sur  les  moyens  d'organiser  un  nouveau 
consulat  composé  de  généraux  exaltés,  et  d'intro- 
duire ,  dans  le  sens  de  la  liberté ,  des  changements  as- 
sez graves  dans  le  pacte  constitutionnel  de  l'an  VIII. 
Talleyrand  n'était  peut-être  pas  absolument  étranger 
à  ces  espérances;  Fouché,  le  ministre  de  la  police, 
jouait  très-adroitement  un  double  jeu  :  attaché  par 
instinct ,  et  par  le  souvenir  du  sang  qu'il  avait  ré- 
pandu, aux  débris  de  la  faction  des  jacobins,  il  en- 
tretenait des  rapports  avec  les  chefs  de  ce  parti;  il 
correspondait  avec  Augereau,  le  général  de  l'armée 
de  Hollande,  avec  Bernadotte,  le  général  de  l'armée 
des  côtes  de  l'Océan ,  sur  les  moyens  de  rendre  à  la 
république  les  droits  et  la  souveraineté  dont  Bona- 
parte l'avait  frustrée  :  mais,  pour  se  réserver  une 
porte  dérobée  et  un  refuge,  il  dénonçait,  plus  ou 
moins  exactement,  au  premier  consul  les  vœux  et 
les  projets  des  jacobins,  et  il  le  pressait  de  revenir  à 
Paris.  Lorsque  les  alarmantes  rumeurs  qui  avaient 
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d'abord  circulé  sur  l'issue  de  la  lutte  de  Marengo  sept.  isoo. 
eurent  été  démenties  par  des  récits  plus  complets, 
Foucbé  eut  peur  des  sympathies  de  la  Montagne ,  et 
il  se  hâta  de  chercher  les  moyens  de  faire  sa  paix 
avec  Bonaparte,  et  de  lui  livrer  les  secrets  des  pa- 
triotes. Bonaparte  fut  aisément  dupe  de  cette  conduite 
hypocrite  ;  il  eut  foi  dans  le  dévouement  de  Fouché , 
et  il  conçut  pour  les  républicains  une  haine  ardente 
et  des  défiances  profondes.  Carnot  lui  fit  peur  ;  il  s'in- 
quiéta de  l'amitié  douteuse  de  Jourdan,  de  la  vanité 
d'Augereau,  de  l'ambition  de  Bernadotte  :  mais  comme 
le  moment  n'était  pas  venu  d'éclater,  il  dissimula  avec 
un  soin  extrême  ses  craintes  et  ses  ressentiments. 

La  tâche  était  facile,  parce  qu'il  était  fort  :  vaincu,  Habile 
il  n'aurait  trouvé  à  Paris  que  la  désertion  et  1'  injure  du  (ireiuier 
(quinze  ans  plus  tard,  il  en  eut  la  preuve);  vain-  C0BSu1, 
queur,  il  ne  vit  que  des  ennemis  silencieux ,  s'abritant 
sous  le  masque  de  l'admiration,  ou  se  dérobant  derrière 
les  multitudes  empressées  de  saluer  un  maître.  L'armée 
d'Italie  avait  rendu  de  trop  beaux  services,  elle  était 
appelée  à  en  rendre  de  trop  considérables,  pour  être, 
un  seul  moment  oubliée.  Le  premier  consul  la  remer- 
cia par  des  ordres  du  jour,  par  des  harangues,  par 
des  distinctions  :  il  distribua ,  au  nom  de  la  répu- 
blique, des  sabres  d'honneur  et  des  mentions  glo- 
rieuses qui ,  aux  yeux  des  soldats  et  de  leurs  chefs , 
payèrent  amplement  le  sang  répandu.  La  brave  armée 
du  Danube  ne  fut  point  oubliée  dans  la  répartition  de 
ces  récompenses  :  c'était  comme  un  moyen  de  plus 
offert  à  Bonaparte  d'effacer  Moreau.  Parmi  les  témoi- 
gnages de  distinction  que  la  valeur  militaire  recueil- 
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sept.  1800.  lit  à  cette  époque,  il  en  est  un  que  nous  ne  devons 
pas  passer  sous  silence,  parce  qu'il  porta  l'empreinte 
du  génie  antique,  de  cette  fastueuse  simplicité  qui 
présidait  aux  récompenses  décernées  à  ses  fils  par  la 
république  romaine. 
uToor.  Dans  les  rangs  de  l'armée  du  Danube  servait  un 
premier  '  soldat  d'une  haute  vertu,  et  que  la  république  citait 
•renadier  avec  orgUej]  Théophile  Corret  de  la  Tour-d'Auvergne, 
France.  jggu  (j>une  branche  bâtarde  de  la  maison  de  Bouillon, 
avait  pris  du  service  sous  Louis  XV,  gt,  déjà  honoré 
du  grade  de  capitaine,  avait  combattu,  en  qualité 
de  volontaire,  pour  la  cause  de  l'indépendance  amé- 
ricaine. Au  moment  où  éclata  la  révolution  française, 
ce  guerrier  modeste  et  brave  vivait  retiré  près  de 
Carhaix,  en  Bretagne,  livré  aux  études  de  la  science. 
Il  était  alors  âgé  de  cinquante  ans,  mais  il  s'enrôla 
sous  le  drapeau  national  pour  combattre  l'invasion 
étrangère  ;  on  lui  offrit  le  grade  de  général ,  qu'il  re- 
fusa ,  et  ce  fut  comme  simple  capitaine  qu'il  fit  les 
premières  guerres.  A  l'armée  des  Pyrénées  occiden- 
tales, il  guidait  au  combat  une  colonne  qu'on  appe- 
lait Y  Infernale ,  et  qui  déterminait  presque  toujours  la 
victoire.  Après  la  paix  de  Bàle ,  il  fut  fait  prisonnier 
par  un  corsaire  anglais,  et  détenu  un  an  sur  les  pon- 
tons. Rentré  en  France,  il  s'enrôla,  comme  grenadier, 
dans  les  rangs  de  l'armée  d'Helvétie,  et  il  prit  part 
aux  travaux  delà  campagne  de  Zurich.  L'année  sui- 
vante, il  servait,  toujours  comme  soldat,  sous  les 
ordres  de  Moreau,  et  refusait  les  grades  que  lui  méri- 
tait son  courage.  C'était  un  de  ces  hommes  taillés  à 
l'antique,  qui  se  reposaient  des  fatigues  d'un  jour  de 
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bataille  en  étudiant  Polybe  ou  Tite-Live.  Bonaparte  sept.  isoo. 
lui  décerna,  par  un  arrêté  consulaire,  le  glorieux  titre 
fa  premier  grenadier  de  France ,  et,  cette  fois,  la  Tour- 
d'Auvergne  accepta.  Cependant  il  ne  voulut  pas  d'une 
pension  que  lui  offrait  le  premier  consul.  Le  8  messi- 
dor an  VIII,  comme  il  combattait  à  Neubourg,  dans 
la  45e  demi-brigade,  un  hulan  lui  perça  le  cœur  avec 
sa  lance.  L'armée  du  Danube  pleura  ce  grand  homme, 
et  lui  creusa  une  tombe  sur  le  champ  de  bataille  : 
c'est  là  que  la  Tour  d'Auvergne  repose,  la  face  tour- 
née vers  l'ennemi ,  comme  s'il  vivait  encore.  Par  ordre 
du  premier  consul,  on  lui  rendit  un  singulier  hom- 
mage :  on  décida  que  sa  place  resterait  vacante  dans 
la  compagnie  de  grenadiers  dont  il  faisait  partie ,  et 
que  son  nom  serait  conservé  sur  le  contrôle.  Chaque 
fois  donc  qu'on  faisait  l'appel ,  au  nom  de  la  Tour 
d'Auvergne  une  voix  répondait  :  Mort  au  champ 
((honneur.  Son  cœur,  embaumé ,  était  porté  en  tête 
de  la  compagnie  par  le  premier  sergent;  et  l'armée, 
profondément  touchée  de  ce  spectacle,  apprenait  par 
quelles  récompenses  la  république  et  le  premier  con- 
sul perpétuaient  la  gloire  des  braves. 

Bonaparte  conçut  la  pensée  d'un  autre  hommage  n°™f^ 
non  moins  mérité,  mais  qui  devait  avoir  pour  la  »«*  cendre* 
vieille  société  française  et  pour  l'Europe  une  plus 
grande  signification.  Le  corps  de  Turenne  avait  été 
préservé  des  sacrilèges  profanations  accomplies 
dans  le  caveau  royal  de  Saint-Denis ,  et  on  l'avait 
relégué,  par  les  soins  d'un  savant,  dans  une  sorte 
de  musée  ou  de  collection  artistique.  La  fête  du  1er 
vendémiaire  (anniversaire  de  l'ère  républicaine)  al- 
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sept.  1800.  lait  être  célébrée.  Le  premier  consul,  pour  lui  don- 
ner plus  d'éclat,  ordonna  que  les  dépouilles  mortelles 
de  Turenne  seraient ,  ce  jour-là ,  transférées  solen- 
nellement aux  Invalides.  La  cérémonie  fut  belle  et 
populaire,  dans  la  légitime  acception  du  mot.  Le 
corps  du  vieux  maréchal  de  Louis  XIV  était  posé 
sur  un  char  funèbre,  traîné  par  des  chevaux  revêtus 
de  deuil  :  quatre  généraux  républicains,  mutilés  dans 
les  guerres  de  la  révolution,  tenaient  les  cordons  du 
poêle.  Venait  ensuite  un  cheval  de  guerre ,  presque 
entièrement  semblable,  par  les  ornements  et  la  cou- 
leur, à  ce  cheval  de  Turenne  que  les  soldats  appe- 
laient la  Pie ,  et  auquel  ils  voulaient  abandonner  le 
soin  de  les  conduire  au  combat.  Carnot  prononça  une 
courte  et  modeste  harangue.  Pour  la  première  fois, 
depuis  dix  ans,  les  orateurs  officiels  s'abstinrent  de 
déclamer  contre  le  tyran  Louis  XIV \  et  de  déverser 
l'outrage  sur  la  cendre  des  Capétiens  ;  on  reconnut , 
selon  la  belle  expression  de  Lucien  Bonaparte,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  que,  sur  la  tombe  de  Turenne, 
le  siècle  de  la  république  et  le  siècle  du  grand  roi 
se  donnaient  la  main.  La  réconciliation  de  l'avenir 
et  du  passé  continuait  à  se  cimenter,  sous  les  auspices 
du  premier  consul. 
Me«ur«  Les  témoignages  matériels  ne  manquaient  pas  pour 
relever    attester  le  retour  de  la  sécurité  et  de  la  confiance; 

crédit'pubiic.  les  fonds  publics  s'étaient  élevés  à  près  de  50  francs, 
tandis  que,  la  veille  du  18  brumaire,  le  cours  de  la 
rente  du  5  pour  cent  était  tombé  à  7  francs.  Par  une 
nouveauté  qui,  plus  que  le  reste,  signifiait  que  la 
révolution  touchait  à  son  terme,  le  semestre  échu  fut 
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payé  en  argent  aux  rentiers.  Il  n'était  plus  ques-  sept.  isoo. 
lion  de  papier-monnaie,  de  bons  d arrérage,  de  bons 
da  réquisitions  et  de  délégations.  Grâce  à  un  sys- 
tème énergique  de  centralisation ,  l'impôt  avait  été 
perçu  en  valeurs  sonnantes,  et  le  gouvernement  con- 
sulaire se  trouvait  en  mesure  de  retirer  de  la  circu- 
lation tontes  les  valeurs  fictives.  Les  armées  étaient 
nourries  sur  le  territoire  ennemi ,  et,  au  moyen  de 
contributions  de  guerre  levées  à  l'étranger,  le  trésor 
de  la  république  s'était  vu  affranchi  de  sa  plus  lourde 
charge.  La  banque  de  France  ne  comptait  guère  que 
six  mois  d'existence;  mais,  grâce  au  concours  efficace 
du  gouvernement ,  elle  avait  pu  rembourser  ses  ef- 
fets à  mesure  que  les  porteurs  s'étaient  présentés;  et 
le  commerce,  rassuré  par  cette  exactitude,  avait  bien- 
tôt, pour  sa  part,  accepté  les  billets  de  banque  comme 
une  monnaie  sérieuse. 

Relever  le  crédit  public ,  rétablir  l'ordre  dans  les 
finances,  c'était  là,  après  dix  ans  d'expédients  révo- 
lutionnaires, de  confiscations  et  de  banqueroutes, 
entreprendre  une  tâche  qui  semblait  dépasser  les 
forces  d'un  homme.  Pourtant  le  bien  s'opéra  sans 
secousses,  graduellement,  et  en  fort  peu  de  temps. 
Sans  doute  l'initiative  de  cette  réparation  appartint 
au  premier  consul  :  il  porta  dans  les  affaires  fiscales 
cet  esprit  de  régularité  et  de  discipline  qu'il  avait 
puisé  dans  les  habitudes  de  la  guerre ,  et  qui  ne  se 
heurtait  à  un  obstacle  que  pour  le  vaincre.  Mais  il  est 
juste  de  reconnaître  que  le  pays  tout  entier  se  prétait 
à  de  si  utiles  réformes.  En  France,  il  y  a  des  crises  de 
folie  sublime  et  des  crises  de  sagesse  non  moins  éton- 
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sept.  1800.  nantes.  Comme  tout  le  monde  allait  au-devant  de  la 
pensée  tic  Bonaparte,  la  spontanéité  de  la  nation  en- 
tretenait la  confiance  ;  les  résultats  déjà  accomplis  en 
préparaient  d'autres  plus  merveilleux.  L'ordre  fut 
assez  promptement  rétabli ,  parce  que  la  nation  en- 
tière en  sentait  le  besoin.  C'est  là,  en  partie,  que  ré- 
sida le  secret  du  succès  qu'obtint  le  premier  consul 
dans  les  questions  qui  se  rattachaient  au  revenu  de 
l'Etat  ou  à  la  prospérité  financière.  Ajoutons,  pour 
être  exacts,  que  si  le  rétablissement  du  crédit  public 
s'opérait  assez  promptement  pour  dépasser  toutes  les 
espérances,  cette  situation  n'était  bonne  que  compa- 
rée au  chaos  et  à  la  détresse  de  la  période  directoriale 
et  du  régime  de  la  terreur.  On  espérait,  on  voyait 
reparaître  les  écus,  la  rente  montait;  mais  rien  de  tout 
cela  n'avait  encore  lieu  sur  une  vaste  échelle;  et  on 
se  tromperait  fort  si  l'on  s'imaginait  que  les  embarras 
financiers  étaient  écartés,  comme  par  enchantement; 
si  l'on  admettait  qu'en  moins  d'un  an,  depuis  le  W 
brumaire,  Bonaparte  avait  réussi  à  sauver  du  nau- 
frage la  fortune  publique  et  la  fortune  privée.  On  était 
loin  d'un  tel  prodige,  et  c'est  là  vraiment  que  l'im- 
possible eût  commencé. 

A  la  faveur  de  l'armistice  de  Hohenlinden ,  on 
croyait  à  une  paix  prochaine,  et  l'Europe  se  prépa- 
rait à  cette  éventualité  sans  s'étonner  de  l'ascendant 
de  la  France.  A  l'intérieur,  la  justice  et  l'administra- 
tion fonctionnaient  sans  obstacles,  et,  sous  la  main 
puissante  du  premier  consul,  on  voyait  reparaître  le 
droit  et  la  hiérarchie.  Cependant  toutes  les  blessures 
de  la  société  n'étaient  point  cicatrisées,  et  l'opinion 
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publique,  encore  opprimée  par  des  violences  ou  éga-  sept.  isoo. 
rée  par  de  faux  préjugés,  ne  se  prêtait  que  difficile- 
ment à  certaines  réparations  promises  par  le  gouver- 
nement consulaire.  Les  prêtres  catholiques  étaient  A^n 
rentrés  en  France,  et,  à  la  seule  condition  par  eux  i««t««no« 

77  1  nu 

souscrite  d'obéir  aux  lois,  ils  vivaient  à  l'abri  de  la  p»"*  <}*  ™ 
persécution  et  de  l'exil.  En  face  d'eux  existait  encore  re,,g,eai* 
le  clergé  schismatique,  qui  avait  jadis  accepté  la  cons- 
titution civile,  et  qui  disputait  aux  prêtres  ortho- 
doxes le  droit  de  convoquer  le  troupeau  des  fidèles 
dans  les  édifices  religieux.  La  plupart  des  églises  et 
des  chapelles  étaient  encore  libres,  et  n'avaient  été 
ni  détruites  ni  converties  en  bâtiments  militaires. 
Mais  elles  appartenaient  aux  communes,  et  les  auto- 
rités municipales  se  montraient  ordinairement  fort 
peu  disposées  à  les  rouvrir  et  à  les  rendre  au  clergé, 
fût-ce  même  à  titre  précaire.  L'administration,  tou- 
jours imbue  des  doctrines  de  l'école  voltairienne, 
redoutait  le  fantôme  de  la  superstition  et  les  ravages 
du  fanatisme. Pendant  qu'elle  ne  cédait  que  lente- 
ment et  de  mauvaise  grâce  aux  sollicitations  des 
prêtres,  assermentés  ou  non,  il  se  formait  dans  les 
rangs  du  clergé  un  parti  déjà  nombreux  et  influent: 
c'était  celui  qui,  par  scrupule  de  conscience  ou  par 
sympathie  pour  les  institutions  du  passé,  se  refusait 
également  à  accepter  le  schisme  de  1791  ou  la  cons- 
titution politique  de  l'an  VIII.  Les  ecclésiastiques  de 
cette  catégorie,  animés  de  ce  prosélytisme  généreux 
que  le  malheur  entretient,  ne  voulaient  souscrire  au- 
cun pacte  avec  la  république  ;  ils  laissaient  au  reste 
du  clergé  la  jouissance  plus  ou  moins  contestée  des 
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sept.  1800.  temples,  et  ils  allaient  eux-mêmes  dans  les  maisons, 
dans  les  greniers ,  dans  les  souterrains ,  prêcher  la 
vieille  doctrine  catholique  et  conférer  les  sacrements. 
Plus  ils  se  tenaient  en  dehors  de  la  loi,  plus  les  fidèles 
les  acceptaient  comme  les  seuls  prêtres  purs  de  souil- 
lures, comme  les  vrais  ministres  de  Jésus-Christ.  Tan- 
dis que  les  populations  hésitaient,  les  institutions 
léguées  au  pays  par  la  convention  nationale  se  mon- 
traient tenaces  et  portaient  des  fruits  de  division.  La 
loi  chrétienne  prescrit  le  repos  du  septième  jour;  la 
loi  civile,  encore  en  usage  dans  la  république,  avait 
substitué  la  décade  à  la  semaine,  et  il  s'agissait  de  faire 
prévaloir  le  dimanche  sur  le  décadi.  Beaucoup  de  ci- 
toyens, cédant  à  de  généreuses  inspirations,  en  étaient 
revenus  à  la  pratique  du  christianisme,  et  fermaient 
leurs  boutiques  le  dimanche  ;  les  autorités  locales,  les 
débris  du  parti  jacobin,  les  esprits  forts  du  philoso- 
phisme ,  tenaient  énergiquement  au  repos  décadaire. 
Aux  yeux  de  beaucoup  de  ces  gens-là,  persécuter 
les  prêtres  et  abolir  le  dimanche,  c'était  protester  en 
faveur  de  la  république  contre  la  tyrannie  du  premier 
consul.  Bonaparte,  un  moment  embarrassé  au  mi- 
lieu des  réclamations  contraires,  prit  le  parti  de  sta- 
tuer que  chaque  culte  et  chaque  citoyen  seraient  li- 
bres de  se  reposer  ou  de  fermer  boutique,  selon  leur 
volonté  particulière,  et  sans  avoir  de  contrôle  à  subir. 
Le  décadi  fut  maintenu  comme  jour  de  repos  admi- 
nistratif ;  mais  par  cela  seul  qu'on  permettait  de  sanc- 
tifier le  dimanche,  la  population  presque  tout  en- 
tière, dominée  par  ses  traditions  religieuses  ou  par 
ses  mœurs ,  abandonnait  le  décadi ,  et  faisait  justice 
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de  cette  innovation  ridicule  autant  que  tyrannique.  oct.  isoo. 

Les  émigrés ,  par  l'excès  de  leur  confiance ,  ailes-  Retour 
taient  la  clémence  et  la  force  du  pouvoir  consulaire.  De  politique  de» 
toutes  parts  ils  rentraient  ;  les  uns  obtenaient  sans  peine  •ra,gre8, 
que  leurs  noms  fussent  effacés  de  la  liste  fatale  des 
proscrits;  les  autres  se  passaient  de  cette  formalité, 
et  reparaissaient  en  France  pleins  d'espoir;  souvent 
même  ils  affichaient  la  prétention  de  reprendre,  de 
gré  ou  de  force,  leurs  propriétés  jadis  confisquées; 
ils  troublaient  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ;  et 
quand  on  doutait  de  leur  influence  ou  de  leurs  droits, 
ils  ne  se  faisaient  pas  toujours  faute  de  mettre  en 
avant  les  volontés  du  premier  consul,  d'annoncer 
que  Bonaparte  soutenait  leurs  réclamations,  et  ne 
tarderait  pas  à  en  finir  avec  la  gent  révolutionnaire. 
Tout  ce  mouvement  était  imprudent  ou  prématuré. 
Le  retour  des  émigrés  n'inquiétait  pas  le  parti  répu- 
blicain, pourvu  que  ces  hommes,  revenus  de  l'exil, 
acceptassent  les  faits  consommés  durant  leur  absence. 
Menaçaient-ils  de  réaction  ?  la  vieille  querelle  de  1 792 
renaissait  plus  vivace  et  plus  opiniâtre ,  et  l'œuvre  de 
conciliation  imaginée  par  Bonaparte  était  compro- 
mise. 

Les  gouvernements  qui  ne  jugent  pas  à  propos 
d'abdiquer  ou  de  se  laisser  détruire  ont  des  devoirs 
à  remplir,  dans  l'intérêt  de  leur  propre  sécurité  : 
c'est  exiger  d'eux  l'impossible  que  de  leur  interdire 
le  droit  de  se  défendre.  Bonaparte  voulait  bien  paci- 
fier le  pays ,  mais  il  tenait  à  conserver  le  pouvoir , 
et  il  n'avait  ni  la  volonté  ni  la  force  de  restaurer 
l'ancien  régime.  Il  se  fit  rendre  compte,  par  le  mi- 
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oct.  1800.  nistre  de  la  police  générale,  de  la  situation  des  émi- 
grés ,  des  dispositions  que  ces  proscrits  de  la  répu- 
blique manifestaient  encore.  Au  dire  de  Fouché ,  qui 
parlait  d'ailleurs  en  s'étayant  de  preuves  matérielles, 
la  liste  générale  des  émigrés,  telle  qu'elle  avait  été 
imprimée ,  présentait  une  nomenclature  de  cent  qua- 
rante-cinq mille  noms.  Cette  liste  avait  été  formée 
au  moyen  de  listes  partielles  dressées  par  les  auto- 
rités locales ,  que  la  convention  avait  chargées  de 
,un^™  cette  opération  de  police»  Les  divers  gouvernements 
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suriaiisic  qui  s'étaient  succédé  depuis  1792  avaient  rayé  un 
émigrés,  grand  nombre  d'individus  de  cette  liste ,  et,  pour  sa 
catégorie»  part ,  le  directoire  exécutif  avait  autorisé  treize  mille 
maimcooes  radiations.  Beaucoup  d'inscriptions  collectives  frap- 
uulte.  Paient  des  groupes  nombreux  sous  la  dénomination 
d'héritiers ,  de  représentants ,  d'enfants  ;  et  il  arrivait 
même  que  ces  inscriptions  collectives  embrassaient 
parfois  dans  leur  généralité  une  foule  de  familles  in- 
connues aux  émigrés  dont  la  succession  était  ouverte, 
inconnues  à  l'État  ou  aux  magistrats.  Le  ministre 
de  la  police  générale  faisait  observer  avec  raison  que, 
sur  une  inscription  aussi  vague ,  on  ne  pouvait  cons- 
tituer ,  en  pleine  sécurité ,  aucun  citoyen  en  état  d'é- 
migration. Il  ajoutait  que  l'inscription  des  enfants 
n'était  pas  plus  régulière  ;  que  le  fait  d'émigration  de- 
vait être  réputé  personnel.  De  plus,  beaucoup  de 
cultivateurs  et  d'artisans  étaient  portés  sur  la  liste 
générale;  et  la  plupart  l'ignoraient,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient quitté  leur  pays  que  pour  chercher  ailleurs 
des  moyens  de  subsistance ,  et  non  par  cause  poli- 
tique. Fouché  demandait  qu'on  se  hâtât  de  rendre 
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à  ces  malheureux  le  titre  et  les  droits  de  citoyens.  Il  oct.  isoo. 
réclamait  la  même  faveur  pour  les  prêtres  non  asser- 
mentés que  les  lois  de  proscription  avaient  condam- 
nés à  la  déportation  perpétuelle,  et  qui ,  rentrés  sous 
le  bénéfice  de  lois  plus  justes ,  ne  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  ayant  émigré.  Après  cet  exposé  rapide 
d'une  situation  demeurée  longtemps  confuse,  le  mi- 
nistre de  la  police  demandait  que  le  gouvernement 
revisât  la  liste  générale  des  émigrés ,  et  la  réduisit 
aux  seuls  noms  qui,  en  saine  logique,  méritaient 
d'y  être  maintenus. 

Par  suite  de  cette  démarche,  dictée  par  le  premier 
consul,  le  gouvernement,  sur  l'avis  du  conseil  d'É- 
tat ,  rendit ,  le  28  vendémiaire  an  IX ,  un  arrêté  qui 
statuait  sur  le  sort  des  émigrés  rentrés  en  France ,  et 
sur  celui  des  personnes  qui  pouvaient  être  rayées  de 
la  liste,  ou  qui  devaient  y  être  maintenues.  Aux  termes 
de  cette  décision,  toutes  les  radiations  précédem- 
ment accomplies  étaient  déclarées  valables  et  per- 
manentes; les  laboureurs,  journaliers,  ouvriers,  ar- 
tisans, gens  à  gages,  les  femmes  et  les  enfants 
d'émigrés,  étaient  éliminés  de  la  liste;  il  en  était 
de  même  des  personnes  inscrites  collectivement  et 
sans  dénomination  individuelle  :  se  trouvaient  égale- 
ment rayés  les  chevaliers  de  Malte  présents  à  Malte 
lors  de  la  capitulation  de  cette  île ,  les  individus  sor- 
tis de  France  avant  le  14-  juillet  1789;  enfin,  les  ec- 
clésiastiques déportés  par  la  volonté  des  lois  révolu- 
tionnaires. Étaient  maintenus  sur  la  liste  des  émigrés, 
ceux  qui  avaient  porté  les  armes  contre  la  France  ; 
ceux  qui ,  à  l'étranger,  avaient  continué  de  faire  par- 
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o^TîiôïT  tie  de  la  maison  militaire  et  civile  des  princes  du 
sang  royal  ;  ceux  qui  avaient  accepté  de  ces  prinoes, 
ou  des  puissances  ennemies  de  la  France,  les  fonctions 
de  ministres ,  d'ambassadeurs ,  d'agents  publics.  Une 
nouvelle  liste  devait  être  dressée ,  après  avoir  subi 
toutes  les  réductions  motivées  par  l'arrêté  consulaire. 
Les  émigrés  radiés  et  ceux  qui  demandaient  à  l'être 
devaient  promettre  fidélité  à  la  constitution ,  et  de- 
meurer néanmoins  sous  la  surveillance  du  gouver- 
nement pendant  la  durée  de  la  guerre  :  cette  sur- 
veillance, était-il  dit  expressément,  aurait  pour  objet 
spécial  la  tranquillité  intérieure,  et  la  jouissance  pai- 
sible, garantie  par  la  constitution,  aux  acquéreurs 
des  domaines  nationaux.  :  -  :~  ^  . 

Ainsi ,  le  gouvernement  assurait  à  cette  dernière 
classe  de  citoyens  une  protection  et  une  sécurité  que 
les  menaces  de  beaucoup  d'émigrés  rentrés  semblaient 
avoir  compromises.  Il  fermait  les  portes  de  la  France 
à  la  portion  militante  de  l'émigration,  c'est-à-dire  à 
la  catégorie  la  moins  nombreuse,  mais  la  plus  redou- 
table ;  il  permettait  le  retour  dans  la  patrie  à  tous 
ceux  qui  n'avaient  fui  le  sol  natal  que  pour  se  sous- 
traire à  la  tyrannie,  que  pour  rendre  témoignage  à 
la  monarchie  et  aux  Bourbons,  sans  toutefois  tirer 
Tépée,  ou  accepter  des  emplois  incompatibles  avec  le 
principe  républicain.  Il  faisait  reconduire  à  la  fron- 
tière ceux  des  émigrés  qui  avaient  reparu  en  France 
sans  avoir  fait  leur  soumission,  et  sans  avoir  renoncé 
à  des  espérances  réactionnaires  :  tous  les  autres 
étaient  de  nouveau  admis  à  vivre  et  à  mourir  sur  le 
territoire  français,  près  de  la  tombe  de  leurs  pères. 


Digitized  by  Google 


CONSULAT.  275 

Or,  il  était  évident,  pour  quiconque  avait  observé  la  œt.  isoo. 
marche  des  événements,  pour  quiconque  savait  at- 
tendre, que  cette  situation  régulière,  mais  toujours 
fort  dure,  que  le  gouvernement  consulaire  faisait  aux 
émigrés,  n'était  encore  qu'une  mesure  de  transition 
que  chaque  jour  adoucirait ,  que  Les  années  ne  tarde- 
raient pas  à  faire  disparaître.  Peu  de  personnes  s'y 
trompèrent  :  aussi ,  pendant  que  le  parti  républicain 
acceptait  sans  élonnement  et  sans  crainte  les  déci- 
sions du  pouvoir  en  matière  d'émigration ,  le  parti 
royaliste  et  toute  la  portion  modérée  de  la  popula- 
tion française  s'y  soumettaient  avec  empressement 
ou  sans  murmure. 

Une  pensée  préoccupait  surtout  les  royalistes  du  °pj™n 
dedans  et  du  dehors  :  c'est  que  Bonaparte  ambition-  w»yjjj*« 
nait  en  secret  l'honneur  de  jouer  le  rôle  de  Monk,  et  »»jei  du 
de  préparer  les  voies  à  la  restauration  de  l'ancienne  comÙk 
famille  royale.  L'idée  d'une  usurpation  régulière, 
couronnée  à  la  face  de  l'Europe,  venait  à  peine  à 
cette  portion  honnête  et  crédule  du  parti  monarchi- 
que. Dans  le  camp  du  prince  de  Condé  et  à  la  cour 
du  roi  exilé,  on  se  nourrissait  de  ces  illusions.  Ce  n'é- 
tait pas  de  si  loin  qu'on  pouvait  mesurer  la  taille  des 
hommes  de  la  révolution  et  deviner  leur  fortune. 
N'avait-on  pas  séduit  Dumouriez  et  corrompu  Piche- 
gru  ?  Pourquoi  le  premier  consul  serait-il  inaccessible 
à  des  offres  brillantes',  et  hésiterait-il  à  changer  son 
sabre  républicain  contre  l'épée  de  connétable?  D'ail- 
leurs, M.  de  Bonaparte  appartenait  à  une  famille  no- 
ble; il  avait  été  élevé  à  Brienne;  sa  sœur  Marianne 
(Élisa)  avait  reçu  à  Saint-Cyr  des  principes  roya- 
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oct.  1800.  listes;  sa  famille,  aussi  bien  que  lui,  devait  avoir 
horreur  du  jacobinisme  et  de  la  grossièreté  démago- 
gique :  pourquoi  ne  pas  beaucoup  espérer?  Sous 
l'empire  de  ces  chimères,  Louis  XVIII  se  laissa  faci- 
lement déterminer  à  écrire,  dans  les  termes  suivants, 
au  premier  consul  : 

«  20  février  1800. 

Lettres       «  Quelle  que  soit  leur  conduite  apparente ,  des  hom- 
,CeoSe'es  «  nies  tels  que  vous,  Monsieur,  n'inspirent  jamais 
Lonwxvju  «  d'inquiétude.  Vous  avez  accepté  une  place  émi- 
Bonaparte.  «  nente,  et  je  vous  en  sais  gré.  Mieux  que  personne, 
«  vous  savez  ce  qu'il  faut  de  force  et  de  puissance 
«  pour  faire  le  bonheur  d'une  grande  nation.  Sauvez 
«  la  France  de  ses  propres  fureurs ,  vous  aurez  rem- 
«  pli  le  premier  vœu  de  mon  cœur  ;  rendez-lui  son 
a  roi ,  et  les  générations  futures  béniront  votre  mé- 
«  moire.  Vous  serez  toujours  trop  nécessaire  à  l'État, 
«  pour  que  je  puisse  acquitter  par  des  places  impor- 
«  tantes  la  dette  de  mes  aïeux  et  la  mienne. 

«  Louis.  » 

La  pensée  de  Louis  XVIII  était  claire  :  c'était  Char- 
les II  marchandant  avec  Monk  le  prix  du  retour  des 
Stuarts.  Mais  quelle  place  donnée  par  un  roi  pou- 
vait satisfaire  l'homme  qui  gouvernait  la  France,  et 
qui  se  trouvait  à  l'étroit  dans  le  vieux  continent? 
Lorsque  Bonaparte  reçut  la  missive  royale  des  mains 
du  troisième  consul  Lebrun,  il  fut  surpris,  et  il 
ajourna  sa  réponse,  craignant  d'en  trop  dire.  Son 
orgueil  était  à  l'aise,  mais  il  cherchait  à  mettre  d'ac- 
cord  les  convenances  de  sa  politique  et  les  égards  dus 
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à  une  illustre  infortune.  En  attendant,  comme  il  s'abs-  oct.  isoo. 
tenait  de  répondre ,  Louis  XVIII  lui  écrivit  de  nou- 
veau : 

«  Depuis  longtemps,  général ,  mandait  le  roi  exilé, 
«  vous  devez  savoir  que  mon  estime  vous  est  ac- 
«  quise.  Si  vous  doutiez  que  je  fusse  susceptible  de 
«  reconnaissance ,  marquez  votre  place ,  fixez  le  sort 
«  de  vos  amis.  Quant  à  mes  principes,  je  suis  Fran- 
«  çais  :  clément  par  caractère ,  je  le  serais  encore  par 
«  raison. 

«  Non,  le  vainqueur  de  Lodi ,  de  Castiglione ,  d'Ar- 
«  cole ,  le  conquérant  de  l'Italie  et  de  PÉgypte ,  ne 
«  peut  pas  préférer  à  la  gloire  une  vaine  célébrité. 
«  Cependant  vous  perdez  un  temps  précieux  :  nous 
«  pouvons  assurer  le  repos  de  la  France.  Je  dis  nous, 
«  parce  que  j'ai  besoin  de  Bonaparte  pour  cela,  et 
«  qu'il  ne  le  pourrait  sans  moi. 

«  Général ,  l'Europe  vous  observe ,  la  gloire  vous 
«  attend,  et  je  suis  impatient  de  rendre  la  paix  à  mon 
«  peuple. 

«  Louis.  » 

Si  la  démarche  du  roi  était  sous  plusieurs  rapports 
dépourvue  de  dignité ,  le  langage  que  parlait  ce  prince 
ne  le  faisait  pas  déchoir  de  sa  haute  position.  Le  pre- 
mier consul  essaya  plusieurs  projets  de  lettres ,  mais 
il  en  fut  mécontent;  quelquefois  il  se  trouvait  trop 
dur ,  souvent  il  appréhendait  d'être  trop  obséquieux. 
Comment  le  chef  de  la  république  pouvait-il,  sans 
manquer  à  ses  devoirs,  négocier  avec  le  représentant 
de  la  royauté  capétienne  ?  A  la  fin ,  Bonaparte  se  dé- 
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^.~i8oô.  termina  pour  une  réponse  très-froide,  et  qui  n'avait 
d'autre  mérite  que  celui  de  ne  laisser  aucun  doute 
sur  son  arrière-pensée;  il  écrivit  ce  qui  suit  : 

r 

«  Paris,  le  20  fructidor  an  VIII  (7  septembre  1800.  ) 

«  J'ai  reçu ,  Monsieur ,  votre  lettre  ;  je  vous  remer- 
«  cio  des  choses  honnêtes  que  vous  me  dites.  Vous 
«  ne  devez  pas  souhaiter  votre  retour  en  France  ;  il 
«  vous  faudrait  marcher  sur  cinq  cent  mille  cada- 
«  vres. 

«  Sacrifiez  votre  intérêt  an  repos  et  au  bonheur  de 
«  la  France  ;  l'histoire  vous  en  tiendra  compte.  Je  ne 
«  suis  pas  insensible  aux  malheurs  de  votre  famille  : 
«  je  contribuerai  avec  plaisir  à  la  douceur  et  à  la  tran- 
«  quillité  de  votre  retraite. 

«  Bonaparte.  » 

» 

pTémïiwéc     Comme  Pour  enlever  toute  illusion  aux  royalistes, 
do  p.rti   le  parti  qui  poussait  Bonaparte  à  donner  un  caractère 
onapanwte.  jgj^jjjf  ^  jft  dictature  dont  il  était  revêtu  eut  recours 

à  une  tentative  prématurée,  et  fort  peu  adroite.  Un 
écrit  ayant  pour  titre  :  Parallèle  entre  Cromwell, 
Monk  et  Bonaparte,  fut  publié  sous  les  auspices  de 
Lucien,  frère  du  premier  consul ,  et  envoyé  aux  pré- 
fets et  aux  sous-préfets  sous  le  contre-seing  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  On  y  vantait  outre  mesure  le 
génie  de  Bonaparte,  on  félicitait  la  nation  des  garan- 
ties de  bonheur  que  lui  offrait  le  gouvernement  con- 
sulaire, et  l'on  insinuait  très-nettement  qu'il  ne  man- 
quait à  l'édifice  de  la  prospérité  nationale  qu'une  seule 
base,  le  principe  de  l'hérédité.  Les  temps  n'étaient 


Digitized  by  Google 


CONSULAT.  279 

point  encore  venus  où  cette  idée  trop  hardie  pouvait  oct.  isoo. 
être  impunément  lancée  dans  le  public.  Les  républi- 
cains s'en  montrèrent  surpris  ou  indignés;  et  Fouché, 
confident  de  leurs  plaintes,  s'en  expliqua  assez  fran- 
chement avec  le  premier  consul.  On  jugea  nécessaire 
de  donner  satisfaction  à  l'opinion ,  et  Lucien  Bona- 
parte tomba  en  disgrâce. 

Vers  le  même  temps,  au  mois  de  vendémiaire,  la  Retraite 
démission  de  Carnot ,  ministre  de  la  guerre ,  fut  ac-  c£Mm 
ceptée.  Personne  ne  se  trompa  sur  la  portée  de  ce 
coup.  On  reconnut  que  la  sévérité  des  mœurs  répu- 
blicaines effarouchait  le  premier  consul  ;  on  se  dit  que 
le  vainqueur  de  Marengo  tirait  vengeance  de  ceux 
qui,  avant  sa  victoire,  avaient  espéré  qu'un  désastre 
subi  par  nos  armées  d'Italie  délivrerait  la  liberté  de 
l'homme  de  brumaire.  Carnot  destitué  fut  remplacé 
au  ministère  de  la  guerre  par  Berthier  ;  mais  le  pre- 
mier consul  se  réserva ,  en  réalité ,  la  direction  des 
affaires  militaires. 

Jourdan ,  austère  dans  son  langage  et  ferme  dans  Mission 
ses  convictions,  continuait  de  porter  ombrage  à  Bona-  confiée 
parte  ;  mais ,  si  haute  que  fût  déjà  la  puissance  du  p0ur 
consul,  il  n'était  pas  facile  d'abattre  par  une  disgrâce  |,e,0tj|ner 
le  vainqueur  de  Fleurus,  le  général  de  Sambre-et-  France* 
Meuse.  La  république  aimait  Jourdan,  parce  que, 
jusque  dans  les  rangs  du  jacobinisme,  il  ne  s'était 
montré  partisan  ni  des  confiscations  ni  de  la  mort. 
De  pareils  hommes  étaient  de  ceux  que  l'on  avouait 
volontiers  pour  chefs,  parce  qu'avec  eux  la  solidarité 
était  glorieuse.  Bonaparte  en  usa  à  l'égard  de  Jour- 
dan comme  avec  Augereau.  Il  l'éloigna  de  Paris  en  lui 
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oct  1800  décernant ,  sous  prétexte  de  le  récompenser,  un  exil 
pompeux:  la  mission  d'ambassadeur  auprès  de  la 
république  cisalpine.  En  lui  confiant  ce  poste,  Bo- 
naparte écrivit  à  Jourdan  qu'il  voulait  le  dédom- 
mager de  ce  qu'il  n'avait  pas  dépendu  de  lui  de 
combattre  à  Marengo.  Jourdan  accepta,  autant  par 
habitude  de  soumission  disciplinaire,  que  pour  s'éloi- 
gner de  l'homme  par  lequel  la  république  n'était  plus 
qu'un  fantôme. 

situation.  Ainsi  les  hommes  les  plus  respectés,  les  patriotes 
forts  subissaient  la  disgrâce  ou  l'ostracisme ,  tandis 
que  l'héritier  des  Capétiens  voyait  avec  douleur  les 
portes  de  la  patrie  plus  que  jamais  fermées  à  son  re- 
tour. La  main  de  Bonaparte  tenait  tous  les  ressorts  du 
gouvernement,  et  imprimait  jusqu'aux  extrémités 
du  pays  une  impulsion  vigoureuse  etobéie.  Le  pays 
approuvait  par  ses  sympathies  ou  par  son  silence; 
et  toutefois ,  au-dessous  de  cette  surface  de  paix  et 
d'ordre,  survivaient  des  ressentiments  et  des  espé- 
rances qui  cherchaient,  dans  de  folles  entreprises  ou 
dans  les  actes  d'une  fureur  désespérée,  les  moyens 
d'arrêter,  s'il  était  possible,  le  développement  de  cette 
situation,  et  les  progrès  toujours  croissants  du  pouvoir 
absolu. 

compiois      ^e  parti  montagnard  nourrissait  tout  naturellement 
JSSre    contre  Bonaparte  des  ressentiments  énergiques,  et  ces 
Bonap»rie.  hajnes  devaient  se  traduire,  par  le  fait  de  quelques 
de  ceraLbi  enfants  Perdus  de  la  faction,  en  projets  de  guet-apens 
d'Arena    ou  d'assassinat.  Les  jacobins  trouvent  toujours  plus 
commode  de  tuer  que  de  convaincre  ;  dépossédés  du 
droit  de  dresser  la  guillotine,  ils  s'attribuent  celui 
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d'aiguiser  les  couteaux,  le  droit  dont  Brutus  et  Cassius  NOv.  isoo. 
usèrent  envers  César.  Or,  il  a  plu  à  Dieu  d'établir  cette 
loi,  que  jamais  un  peuple  ne  se  sauve  par  le  crime  ;  et 
quelques  misérables  sectaires ,  surveillés  de  près  par 
la  police  9  ne  devaient  pas  déranger,  au  gré  de  leur 
aveugle  stupidité ,  l'ordre  des  grands  desseins  provi- 
dentiels dont  Bonaparte  était  l'instrument.  Il  y  eut 
beaucoup  de  ces  trames  obscures  que  l'autorité  sut 
déjouer  et  étouffer,  et  auxquelles  d'ailleurs,  pourvu 
qu'elles  ne  devinssent  pas  trop  sérieuses ,  l'ambition 
secrète  de  Bonaparte  trouvait  son  compte.  Le  secret 
de  Pisistrate  est  celui  de  toutes  les  usurpations,  et  des 
conjurés  maladroits  fournissent  à  la  tyrannie  tous  les 
prétextes  dont  elle  a  besoin.  Une  conspiration  fut  for- 
mée par  quelques  montagnards  émérites,  faisant  par- 
tie de  ces  hommes,  débris  de  toutes  les  écoles  terro- 
ristes ,  que  Fouché  et  ses  agents  désignaient  sous  le 
titre  d'enragés.  Les  deux  chefs  du  complot  étaient  le 
sculpteur  Ceracchi ,  patriote  romain ,  et  Topino-Le- 
brun ,  peintre  de  profession ,  et  partisan  fanatique  de 
Babeuf  :  à  leur  suite  ils  entraînaient  le  Corse  Arena , 
ex-législateur,  le  frère  de  l'homme  qu'on  accusait  d'a- 
voir voulu  ensanglanter  la  révolution  du  18  brumaire 
en  poignardant  Bonaparte.  Un  de  leurs  complices  était 
Demerville,  anciennement  employé  au  comité  de  salut 
public,  et  parent  du  régicide  Barrère.  Nous  passons 
les  noms  obscurs  de  leurs  affidés. 

Ceracchi,  rival  de  Canova  par  son  talent  d'artiste, 
avait  embrassé  avec  une  conviction  farouche  la  cause 
de  la  liberté,  et  il  aspirait,  presque  à  haute  voix,  à 
l'insigne  honneur  de  tuer  le  tyran.  Pour  atteindre  ce 
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hot.  1800.  but,  ii  sollicita  la  faveur  de  faire  le  buste  du  premier 
consul  ;  mais,  quoique  admis  à  entreprendre  ce  tra- 
vail ,  il  ne  put  trouver  l'occasion  d'accomplir  le  crime 
dont  il  avait  conçu  la  pensée.  Tandis  que  les  conju- 
rés perdaient  du  temps  à  des  projets  mal  concertés,  la 
police  pénétra  leurs  espérances  et  se  mit  en  mesure  de 
les  déjouer.  Un  nommé  Harel,  officier  en  retraite, 
ayant  reçu  de  Demerville  certaines  ouvertures,  en  fit 
part  à  la  police  militaire ,  et  reçut  de  l'argent ,  non- 
seulement  pour  surveiller  le  complot,  mais  encore 
pour  remplir  jusqu'au  bout  le  rôle  odieux  d'agent  pro- 
vocateur. Excités  par  les  exhortations  de  cet  homme, 
les  conjurés  achetèrent  quelques  armes ,  et  se  promi- 
rent d'attenter  à  la  vie  de  Bonaparte ,  lorsqu'il  irait  à 
une  représentation  de  l'Opéra.  Au  jour  dit,  on  donnait 
une  pièce  qui  avait  pour  titre  les  Horaces  :  le  pre- 
mier consul,  prévenu  de  tout  ce  qui  se  passait,  se  ren- 
dit au  spectacle,  après  avoir  fait  doubler  la  garde,  et 
pris,  de  concert  avec  Fouché,  les  mesures  nécessaires 
à  l'arrestation  des  conjurés.  Ceux-ci  ne  semblaient 
nullement  disposés  à  remplir  l'attente  de  la  police  :  ils 
observaient,  ils  causaient  entre  eux,  mais  ils  s'abste- 
naient d'agir.  Pour  en  finir,  on  arrêta  dans  les  corridors 
du  théâtre  le  sculpteur  Ceracchi  et  son  compatriote 
Diana;  les  autres  furent  surpris  dans  quelques  mai- 
sons particulières,  et  conduits  en  prison.  Aucun  d'eux 
n'était  porteur  de  poignards.  Il  était  évident  que,  bien 
que  la  pensée  d'un  crime  eût  fermenté  dans  leur  es- 
prit, la  volonté  de  le  réaliser  leur  avait  manqué  au 
moment  convenu.  Surtout  il  paraissait  très-difficile  de 
faire,  dans  une  juste  mesure,  la  part  de  la  police  pro- 
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vocatrice  et  celle  du  crime;  et,  dans  cette  seule  cir-  nov.  isoo. 
constance,  il  y  avait  une  raison  suffisante  pour  que  la 
justice  hésitât  à  trouver  des  criminels.  Ce  dernier 
scrupule  ne  devait  guère  arrêter  le  gouvernement 
consulaire,  qui  spéculait  sur  l'effet  moral  produit  par 
la  découverte  du  complot  :  quelques  lignes  insérées 
au  Moniteur  annoncèrent  qu'une  poignée  de  miséra- 
iUrs  d  v  dit  ni  \  ou  ni  diienier  aux  jou  r>  (in  premier  con- 
sul,  et  que  ces  hommes,  formés  au  crime  par  les  mas- 
sacra* de  septembre,  étaient  déjà  placés  sous  le  coup  EjTet 
delà  loi.  Cette  nouvelle  produisit  une  émotion  assez  p««J«*p« 
vive,  mêlée  d'incrédulité.  Les  grands  corps  de  l'État  «inspiration, 
donnèrent  le  signal  des  manifestations  officielles.  Lo 
tribunal,  par  l'organe  de  Crassous  (de  l'Hérault),  son 
président  *  Vint  porter  au  premier  consul  le  tribut  de 
ses  hommages  et  de  ses  doléances,  et  il  le  fit  en  termes 
qui  rappelaient  les  anciennes  adulations  monarchi- 
ques :  «  Attenter  à  la  vie  du  premier  consul,  disait-il, 
«  c'est  mettre  en  danger  tous  les  bons  Français  et  la 
«  république  elle-même.  »  Il  ajoutait  :  «  Défendez-vous 
«  de  votre  générosité  naturelle  ;  c'est  un  crime  public, 
«  c'est  un  crime  de  lèse-nation  qu'il  s'agit  de  punir.  » 
Cependant  le  tribunat  laissait  percer  une  crainte*  celle 
de  voir  le  gouvernement  étouffer  l'affaire ,  en  dehors 
de»  investigations  de  la  justice  et  de  la  publicité  dos 
tribunaux.  Aussi  exhortait-il  le  premier  consul  à  saisir 
les  magistrats  de  la  connaissance  du  complot ,  et  à 
laisser  agir  la  loi.  Bonaparte  remercia  les  tribuns  de 
leurs  sympathies;  il  donna  de  vive  voix  quelques 
renseignements  sur  la  conjuration ,  qu'il  taxa  d'im- 
puissance :  «  J'entre  dans  ces  détails ,  ajouta-t-il ,  afin 
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nov.  1800.  «  que  la  France  sache  que  la  vie  de  son  premier  ma- 
«  gistrat  n'est  exposée  dans  aucune  circonstance.  » 
Cette  phrase  s'adressait  également  à  l'Europe ,  qu'il 
fallait  rassurer,  ou  dont  il  importait  de  dissiper  les  esr 
pérances. 

Il  y  eut  à  cette  occasion  une  de  ces  paroles  à  effet 
que  Bonaparte  prononça,  pour  se  concilier  davantage 
les  amis  de  Tordre  et  les  hommes  modérés  de  toutes 
les  causes.  Bigot-Préameneu ,  dirent  les  journaux, 
s' entretenant  avec  le  premier  consul  de  ce  qui  faisait  le 
sujet  de  toutes  les  conversations,  exprimait  le  regret 
du  tribunal  de  cassation  de  ne  s'être  pas  présenté  pour 
lui  exprimer  ses  sentiments  :  mais  parce  qu'il  était 
possible  que  les  coupables  fussent  poursuivis  crimi- 
nellement, et  que  cette  affaire  ressortit  au  tribunal 
de  cassation ,  les  juges  avaient  voulu  demeurer  d'a- 
vance impassibles.  Le  premier  consul  répondit  :  «  Ci- 
ce  toyen  Préameneu ,  plût  au  ciel  que  depuis  dix  ans 
«  nos  tribunaux  eussent  toujours  eu  ces  principes  ! . . . 
«  Que  de  victimes  de  moins!  »  C'était  la  convoitise 
et  la  modération  de  Cromwell. 

L'Europe  comprit  la  portée  de  l'événement  ;  elle  y 
vit  comme  la  première  pierre  d'attente  d'une  pro- 
chaine restauration  monarchique  en  faveur  du  vain- 
queur de  Marengo  :  la  majorité  de  la  population ,  faci- 
lement trompée  par  les  rapports  officiels,  s'alarma  de 
très-bonne  foi  ;  et  les  royalistes  eux-mêmes  craigni- 
rent que  le  bras  d'un  obscur  assassin  ne  terminât  la 
vie  et  le  pouvoir  de  l'homme  qui ,  s'il  retardait  le  re- 
tour des  princes  ,  avait  du  moins  terrassé  le  jacobi- 
nisme et  bâillonné  la  révolution.  Les  jacobins  exal- 
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tés  furent  seuls  à  regretter  que  le  complot  eût  Dec.  îsoo. 
échoué,  et,  dans  leurs  ténébreux  conciliabules,  ils 
plaignirent  les  victimes ,  ils  cherchèrent  à  les  ren- 
dre populaires  :  on  parlait  du  talent  vigoureux  de 
Ceracchi,  et  des  chefs-d'œuvre  dont  il  avait  peuplé  le 
musée  national  et  les  musées  d'Italie  ;  on  donnait  des 
regrets  à  Topino-Lebrun ,  ce  Marseillais  qui  naguère, 
et  sous  le  régime  de  la  terreur,  avait  rempli  avec  une 
si  farouche  austérité  les  fonctions  de  juré  au  tribunal 
révolutionnaire.  On  ajoutait  que  les  royalistes  et  les 
muscadins  étaient  d'accord  avec  le  tyran  pour  vouloir 
la  mort  de  cet  homme  pur.  Lui  aussi ,  disait-on ,  était 
un  grand  artiste;  et  Ton  rappelait  avec  orgueil  la  cou- 
ronne d'or  et  de  chêne  que  lui  avait  méritée  son  ta- 
bleau de  Caïus  Gracchus. 

Or,  tandis  que  le  premier  consul  recueillait  les 
fruits  d'une  entreprise  insensée  et  sans  portée  réelle ,  Nouveau 
tandis  que  la  justice  se  livrait  à  de  minutieuses  in-  con^,ot 
vestigations ,  un  événement  bien  plus  grave,  une  AIJ*,re 
conspiration  tout  autrement  sérieuse  mit  en  péril  la  ^J™*}™ 
vie  de  Bonaparte  et  l'existence  même  du  gouverne- 
ment. 

Le  3  nivôse  (24  décembre) ,  le  premier  consul  de- 
vait assister  à  la  première  représentation  de  la  Créa- 
lion  ,  le  magnifique  oratorio  d'Haydn  :  au  moment  où 
sa  voiture  traversait  la  rue  Saint-Nicaise,  une  épou- 
vantable explosion  se  fit  entendre  ;  plusieurs  maisons 
s'écroulèrent,  ou  furent  gravement  endommagées; 
soixante-six  personnes  furent  tuées  ou  blessées.  Ce- 
pendant le  cocher  de  Bonaparte,  qui  avait  lancé  ses 
chevaux  au  galop,  avait  déjà  franchi  le  lieu  du  si- 
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Déc.  i8oo.  nistre;  et  personne  ne  se  rendait  compte  des  causes 
de  cet  affreux  événement ,  sinon  que  tout  le  monde  y 
voyait  un  complot  dirigé  contre  le  premier  consul. 
D'où  partait  le  coup  ?  quelles  mains  criminelles  avaient 
allumé  la  foudre?  C'est  ce  que  nul  ne  pouvait  dire; 
et  chacun,  allant  au  plus  pressé,  portait  secours  aux 
victimes,  et  rendait  grâce  à  Dieu  du  salut  de  Bona- 
parte. La  détonation  avait  retenti  jusque  dans  la  salle 
de  TOpéra,  et  y  avait  causé  une  sorte  de  stupeur. 
Soudain ,  en  même  temps  que  la  nouvelle  de  l'attentai 
commença  de  circuler,  le  premier  consul  entra  dans 
la  loge  où  se  trouvait  déjà  madame  Bonaparteret  tous 
les  regards  se  tournèrent  vers  lui,  Une  immense  accla- 
ination  le  salua  de  tous  les  coins  du  théâtre;  naais  il 
se  montra  impassible  et  reconnaissant,  comme  accou- 
tumé à  de  pareils  hommages,  et  comme  heureux  de 
rassurer  le  peuple  en  se  faisant  voir  vivant  et  calme. 
Peu  d  heures  après ,  rentre  aux  Tuileries,  il  y  recevait 
les  félicitations  des  autorités  constituées  et  de  sa  fa- 

impression      Le  crime  était  considérable  :  cette  fois  du  moins  on 

produite  ....  j  , 

par  ne  pouvait  1  attribuer  a  aucune  manœuvre  de  la  po- 
*  lice ,  et  il  n'en  était  que  plus  utile  aux  espérances  de 
M3* .  Bonaparte ,  que  plus  propre  à  servir  ses  ressentiments 
et  ses  craintes.  Le  cri  public  se  prononçait  contre  les 
jacobins ,  et  le  premier  consul  était  dominé  par  la  con- 
viction profonde  que  le  coup  dirigé  contre  lui  partait 
de  là.  Dès  qu'il  se  vit  entouré  de  ses  amis  et  des  prin- 
cipaux magistrats,  il  manifesta  à  haute  voix  toute  sa 
pensée  :  «  Voilà  l'œuvre  des  jacobins,  s'écria-tril  ;  ce 
«  sont  les  jacobins  qui  ont  voulu  m'assassiner!...  Il 
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«  n'y  a  là-dedans  ni  prêtres,  ni  nobles,  ni  chouans!...  dû.  t&oo. 
«  Je  sais  à  quoi  m'en  tenir,  et  Ton  ne  me  fera  pas 
«  prendre  le  change.  Ce  sont  des  septembriseurs,  des 
«  scélérats  couverts  de  boue  qui  sont  en  révolte  ou- 
«  verte,  en  conspiration  permanente,  en  bataillon 
«  carré  contre  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
«  succédé...  Ce  sont  les  buveurs  de  gang  de  septem- 
bre, les  assassins  de  Versailles,  les  brigands  du 
«31  mai,  les  conspirateurs  de  prairial,  les  auteurs 
«  de  tous  les  crimes  commis  contre  le  pouvoir.  Si  on 
«  ne  peut  les  enchaîner,  il  faut  qu'on  les  écrase  ;  il 
«  faut  purger  la  France  de  cette  lie  dégoûtante  :  point 
«  de  pitié  pour  de  tels  scélérats  !  »  Ces  paroles ,  débi- 
tées avec  l'accent  de  la  colère ,  secondées  par  un  geste 
rare  mais  expressif,  devenues  terribles  par  l'éclair 
des  yeux,  répandaient  autour  du  premier  consul  la 
conviction  ou  la  crainte.  Le  ministre  de  la  police, 
Fouché,  essaya  de  balbutier  quelques  mots,  de  dire 
que  les  preuves  manquaient;  qu'il  fallait  être  rigou- 
reux, mais  juste.  Bonaparte  lui  imposa  silence  en  lui 
imputant  son  ancienne  amitié  pour  les  terroristes,  et 
en  disant  proverbialement  qu'après  tout ,  on  ne  pré- 
tait qu'aux  riches.  Fouché  avait  beaucoup  d'enne- 
mis, et  on  se  réjouissait  de  le  trouver  en  faute.  Pour 
lui ,  se  laissant  accuser,  et  n'opposant  à  la  colère  du 
premier  consul  qu'un  silence  adroit  et  une  habile  hu- 
milité, il  plia,  pour  se  relever  s'il  était  possible.  On 
remarqua  que  Bonaparte ,  en  adressant  de  durs  repro- 
ches à  son  ministre ,  prit  soin  de  lui  dire  :  «  Je  ne  me 
«  repose  pas  sur  votre  police  ;  je  fais  ma  police  moi- 
«mème.  »  Ceci  était  vrai;  mais  la  police  militaire, 
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Dec.  1800.  placée  dans  les  attributions  du  général  Lannes,  était 
conduite  sans  habileté,  et  ne  rendait  aucun  service 
sérieux.  Fouché  ne  l'ignorait  pas,  et  il  espérait. 

Maures  Le  lendemain ,  les  corps  de  l'État  et  les  autorités 
nelles    assiégèrent  les  Tuileries,  pour  présenter  au  premier 

contre  les  consul  des  hommages  dont  personne  n'aurait  pu  con- 

jacob.nS.  tester  ja  sincérité.  En  répondant  au  préfet  de  la  Seine, 

suivi  des  douze  maires,  Bonaparte  lui  dit,  en  fai- 
sant allusion  aux  jacobins  :  «  Tant  que  cette  poignée 
a  de  brigands  m'a  attaqué  directement ,  j'ai  laissé  aux 
«  lois  le  soin  de  les  punir  :  mais  puisque ,  par  un  crime 
«  sans  exemple,  ces  hommes  ont  mis  en  danger  une 
«  partie  de  la  population  de  Paris ,  le  châtiment  sera 
«  aussi  prompt  qu'exemplaire.  Il  faut  qu'une  centaine 
«  de  misérables  qui  ont  calomnié  la  liberté  en  corn- 
et mettant  des  crimes  en  son  nom ,  soient  réduits  à 
«  l'impossibilité  d'en  commettre  de  nouveaux.  »  A  cet 
égard,  tout  le  monde  était  d'accord,  moins  les  si- 
caires,  moins  ceux  qu'allait  atteindre  la  vengeance.  11 
s'agissait  d'une  sorte  de  proscription  à  légaliser,  et 
l'on  comptait  sur  l'adhésion  du  sénat.  Fouché  se  mit 
en  téte  des  réacteurs,  et,  faisant  céder  sa  conviction 
personnelle  aux  exigences  de  sa  position,  il  adressa 
au  premier  consul  un  rapport  contre  les  auteurs  pré- 
sumés de  l'attentat  du  3  nivôse.  On  y  lisait  : 

«  Ce  ne  sont  plus  de  ces  brigands  contre  lesquels 
la  justice  et  ses  formes  sont  usitées,  et  qui  menacent 
seulement  quelques  personnes  et  quelques  propriétés; 
ce  sont  des  ennemis  de  la  France  entière,  et  qui  me- 
nacent à  chaque  instant  tous  les  Français  de  les  livrer 
aux  fureurs  de  l'anarchie. 
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«  Ces  hommes  affreux  sont  en  petit  nombre,  mais  Déc.  1800> 
leurs  attentats  sont  innombrables. 

«  C'est  par  eux  que  la  convention  nationale  a  été 
attaquée  à  main  armée ,  jusque  dans  le  sanctuaire  des 
lois  de  la  nation  ;  ce  sont  eux  qui  ont  voulu  faire  tant 
de  fois,  de  tous  les  comités  du  gouvernement,  les 
complices  ou  les  victimes  de  leur  rage  sanguinaire  ; 
ce  sont  eux  qui  ont  voulu  faire  tourner  contre  le  di- 
rectoire exécutif  et  contre  la  ville  de  Paris  les  troupes 
destinées  à  les  garder.  Ils  ne  sont  pas  les  ennemis  de 
tel  gouvernement,  mais  de  toute  espèce  de  gouverne- 
ment. 

«  Tout  ce  qu'ils  ont  tenté  depuis  un  an  n'avait  pour 
but  que  des  assassinats ,  soit  sur  le  chemin  de  la  mai- 
son de  campagne  du  premier  consul,  soit  à  l'Opéra, 
soit  dans  les  rues ,  soit  même  en  s'introduisant  par 
des  souterrains  dans  l'intérieur  des  Tuileries. 

«  C'est  une  guerre  atroce  qui  ne  peut  être  termi- 
née que  par  une  mesure  de  haute  police  extraordi- 
naire. 

«  Parmi  ces  hommes  que  la  police  vient  de  signa- 
ler, tous  n'ont  pas  été  pris  le  poignard  à  la  main , 
mais  tous  sont  également  connus  pour  être  capables 
de  V aiguiser  et  de  le  prendre.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  punir  le  passé,  mais  de  garantir  Tordre  so- 
cial. » 

Comme  on  le  voit ,  il  s'agissait  de  déclarer  les  lois 
insuffisantes,  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique  par 
une  sorte  de  coup  d'État,  qu'on  revêtirait,  s'il  était 
possible,  de  quelques  semblants  de  légalité.  L'opi- 
nion ,  profondément  émue  par  l'attentat  du  3  nivôse, 
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Dec.  1800.  était  complice  du  gouvernement ,  et  l'encourageait  à 
entrer  dans  cette  voie.  Le  règne  des  lois  datait  à  peine 
d'un  an ,  et  personne  ne  s'indignait  de  l'emploi  des 
moyens  révolutionnaires. 

Le  tribunal  promit  au  gouvernement  un  concours 
énergique  et  efficace;  le  sénat  conservateur  s'exprima 
dans  le  même  sens,  et  il  adjura  le  premier  consul  de 
prendre  les  mesures  de  sûreté  que  les  circonstances 
réclamaient;  le  corps  législatif  et  le  conseil  d'État 
tinrent  un  langage  semblable, 
sénatu-      Le  sénat  fut  seul  appelé  à  tenir  ses  promesses.  On 

rendu  contre  lui  déféra  le  rapport  de  Fouché,  et  on  réclama  de 
ia  faction  j^gg^bi^  UQ  sénatus-consulte  qui  légaliserait  la 
jacobins,   proscription  des  derniers  chefs  du  parti  montagnard. 

Donations.  cet  acte  était  précédé  d'un  exposé  de  motifs  basé  sur 
la  situation  du  pays  et  sur  la  certitude  des  dangers 
publics  :  il  y  était  dit  que  la  ville  de  Paris  renfermait 
encore  un  certain  nombre  d'agents  révolutionnaires, 
souillés  des  plus  grands  crimes  ;  que  ces  individus, 
s'arrogeant  le  nom  et  les  droits  du  peuple,  avaient 
été  et  continuaient  d'être  les  meneurs  de  tous  les  com- 
plots ,  les  instruments  de  tous  les  attentats ,  le  fléau 
de  l'ordre  social  ;  que  les  amnisties  accordées  à  ces 
individus  en  diverses  circonstances,  loin  de  les  rap- 
peler à  l'obéissance  aux  lois ,  n'avaient  fait  que  les 
enhardir  par  l'habitude  et  les  encourager  par  l'im- 
punité ;  que  leur  présence  dans  le  sein  de  la  répu- 
blique était  une  cause  permanente  d'alarmes  ou  de 
terreur  ;  que  la  constitution  n'avait  point  déterminé 
les  mesures  de  sûreté  nécessaires  à  prendre  en  un  cas 
de  cette  nature,  mais  que,  dans  le  silence  des  lois  sur 
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les  moyens  de  mettre  un  terme  à  des  dangers  qui  Déc.  ttoor 
nienaçaient  chaque  jour  la  chose  publique,  la  volonté 
du  peuple  ne  pouvait  être  exprimée  que  par  le  sénat, 
conservateur  du  pacte  social  et  de  la  charte  consti- 
tutionnelle. A  la  suite  de  ces  considérations,  dont  le 
vague  n'était  point  sans  péril ,  le  sénat  autorisait  le 
gouvernement  consulaire  à  déporter,  par  mesure  de 
police  et  sans  jugement,  cent  trente  individus,  plus 
ou  moins  fameux  par  leur  participation  aux  excès 
de  la  terreur,  et  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  dont 
les  noms  étaient  accompagnés  de  Tépithète  à  jamais 
déshonorante  de  septembriseur.  Quelques-uns  avaient 
siégé  à  la  convention ,  d'autres  avaient  fait  partie  de 
l'ancienne  commune.  Dans  cette  longue  liste ,  on  re- 
marquait entre  tous  Tex-général  Rossignol,  Fournier 
l'Américain,  Charles  de  Hesse,  le  colonel  de  gendarme- 
rie Lefebvre,  Marchand,  autrefois  orateur  au  manège, 
Talot,  ancien  député,  Félix  Lepelletier  de  Saint-Far- 
geau,  et  le  montagnard  Destrem.  Sur  la  liste  fatale 
on  avait  inscrit  M.  Tissot,  homme  de  lettres;  mais 
Bonaparte ,  à  la  prière  de  son  secrétaire  Bourrienne , 
consentit  à  rayer  ce  nom. 

Les  déportés,  complices  présumés  de  la  machina-  Les 
Uon  du  3  nivôse,  furent  accueillis  à  Nantes  avec  tant  tix™t*. 
d'indignation,  que  l'intervention  de  la  force  armée 
fut  nécessaire  pour  sauver  leur  vie,  menacée  par  la 
multitude.  Ainsi  le  peuple  acceptait  spontanément  la 
justice  arbitraire  du  premier  consul  et  du  sénat;  ainsi, 
malgré  ce  qu'on  a  pu  écrire  en  des  temps  plus  cal- 
mes, l'opinion  ratifiait  cette  mesure  de  salut  public, 

û  i V\  19. 
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Janv.  1801.  et  se  mettait  fort  peu  en  peine  des  garanties  légales, 
ouvertement  méconnues. 
Fouché      Cependant  Fouché,  persuadé,  sans  être  encore  con- 
de  m^T*  '*  vaincu,  qu'en  imputant  à  des  conspirateurs  royalistes 
du  crime.  je  çQjjjpioj  je  ja  machine  infernale,  il  ne  s'était  point 

trompé  sur  les  véritables  auteurs  du  crime,  Fouché 
mettait  en  œuvre  tous  les  ressorts  de  la  police  pour 
découvrir  la  trace  des  coupables.  Pendant  quelque 
temps  ses  efforts  furent  infructueux  ;  enfin ,  vers  le 
milieu  de  pluviôse,  il  réussit  à  porter  la  lumière  dans 
cette  affaire  ténébreuse ,  et  il  ne  fut  plus  permis  de 
méconnaître  d'où  était  parti  le  coup. 

La  chouannerie  était  comprimée  par  la  force,  mais 
les  vengeances  de  quelques  enfants  perdus  de  cette 
cause  menaçaient  encore  la  république  et  le  premier 
consul.  Beaucoup  de  chouans  s'étaient  rendus  à  Paris 
après  la  pacification ,  et  s'y  étaient  mis  en  rapport 
avec  les  agents  de  l'émigration  et  ceux  de  l'Angle- 
terre. La  plupart  ne  cherchaient  qu'à  rallumer  la 
guerre  dans  les  départements  de  l'Ouest,  et  ils  avaient 
besoin,  pour  y  parvenir,  de  s'entendre  avec  les  som- 
mités de  leur  parti,  ou  de  s'assurer  des  alliances  et  des 
subsides  ;  d'autres ,  par  bonheur  moins  nombreux , 
méditaient  des  actes  de  réaction  atroce ,  et  se  pro- 
mettaient de  faire  expier  à  Bonaparte  la  mort  de 
MM.  de  Frotté,  Toustaint  et  Margadel,  qui  venaient 
d'être  fusillés  en  Bretagne,  en  punition  de  tentatives 
royalistes. 

Détails  «ir  Parmi  les  chefs  de  la  chouannerie  qui  s'étaient 
et  sur  leurs  rendus  à  Paris,  figuraient  Picault  de  Limoëlan  et 
manœuvres.  §aint.j^(igent  .  je  premier  était  le  major  général  de 
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Georges  Cadoudal ,  l'homme  le  plus  considérable  du  janv.  mt. 
parti;  l'autre,  ancien  officier  de  marine,  avait  pris 
part  à  l'expédition  de  Quiberon.  Tous  deux  avaient 
reçu  de  Georges  la  mission  de  réveiller  dans  les  âmes 
l'exaltation  royaliste  et  le  dévouement  découragé; 
tous  deux,  dans  les  conciliabules  où  se  rendaient  des 
chouans  subalternes,  proclamaient  que  le  plus  sûr 
moyen  d'en  finir  avec  la  révolution  était  de  faire 
tomber  la  tête  du  premier  consul.  Ces  insensés  s'ima- 
ginaient qu'on  fonde  un  ordre  social  par  le  crime, 
et  que  Dieu,  qui  gouverne  le  monde  et  qui  a  compté 
les  feuilles  des  forêts,  retirerait  sa  main  et  ferme- 
rait ses  yeux  pour  laisser  le  sort  des  empires  dé- 
pendre d'une  poignée  de  sicaires. 

Comment  arriver  jusqu'à  Bonaparte?  Les  conspira- 
teurs hésitaient.  Les  uns  voulaient  s'introduire  dans 
les  Tuileries,  et  frapper  le  chef  de  l'État  au  milieu 
de  ses  courtisans  ;  les  autres  méditaient  une  entre- 
prise moins  hardie  et  plus  criminelle.  Depuis  quelque 
temps,  on  s'entretenait  beaucoup  de  l'arrestation 
d'un  jacobin  nommé  Chevalier,  qui  avait  confec- 
tionné une  machine  de  destruction  destinée  à  faire 
périr  le  premier  consul.  On  se  dit  que  c'était  là  une 
idée  qu'on  pouvait  ramasser,  au  profit  d'une  autre 
cause;  et  Saint-Régent,  en  sa  qualité  d'artilleur  de 
marine ,  se  chargea  de  faire  toutes  les  expériences 
nécessaires  au  succès  de  cet  affreux  complot.  Sous 
sa  direction ,  et  par  les  soins  d'agents  subalternes , 
une  machine  infernale  fut  construite  :  elle  était  for- 
mée d'un  tonneau  cerclé  en  fer,  contenant  vingt- 
cinq  livres  de  poudre,  des  balles,  des  grenades  et  de 
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la  ferraille  ;  le  tout  disposé  dans  de  telles  conditions, 
qu'en  éclatant  la  machine  devait  embrasser  un  rayoi 
de  cent  pas ,  et  ne  laisser ,  dans  cet  espace ,  aucui 
vide  où  la  mort  ne  pénétrât  soudainement.  On  avait 
calculé  le  temps  que  devait  durer  la  combustion  de  la 
mèche ,  le  temps  qu'une  voiture  lancée  rapidement 
devait  mettre  à  parcourir  quelques  mètres  ;  et  Ton 
avait  résolu  de  se  porter  sur  le  chemin  du  premier 
consul.  Un  agent  nommé  Carbon  s'était  chargé  de 
mettre  le  feu;  les  autres  conspirateurs,  en  petit 
nombre ,  déguisés  en  charretiers ,  avec  des  blouses, 
devaient  conduire  la  machine  à  l'angle  de  la  rue 
Saint-Nicaise,  et  stationner  jusqu'à  l'instant  où  ap- 
paraîtrait Bonaparte.  Quand  vint  ce  moment  redou- 
table, l'un  des  conjurés  se  tint  debout,  près  de  la 
petite  charrette  ;  deux  autres  se  réfugièrent  sous  les 
guichets.  Nous  avons  déjà  raconté  l'explosion,  les 
désastres  qui  en  furent  la  suite,  et  le  salut  miracu- 
leux du  premier  consul. 

C'était  là  ce  que  vint  enfin  dévoiler  le  ministre  de 
la  police,  et  les  principaux  coupables,  au  moment  où 
il  parlait,  étaient  déjà  jetés  en  prison.  Alors  seule- 
ment Bonaparte  comprit  que  l'attentat  du  3  nivôse 
n'était  point  l'œuvre  des  jacobins;  mais  il  était  trop 
tard  pour  suspendre  les  effets  de  la  justice  prématu- 
rée qu'il  avait  exercée  à  l'égard  des  meneurs  de  ce 
parti.  Il  se  résigna  sans  peine  à  une  erreur  de  police 
<[ui  avait  si  bien  servi  sa  politique,  et  il  se  dit  que 
puisque  les  terroristes  n'avaient  point  trempé  dans  le 
complot  de  la  machine  infernale,  ils  n'en  étaient  pas 
moins  providentiellement  punis  pour  leurs  crimes  dn 
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S  septembre  et  du  31  mai.  Et  en  cela  il  ne  6e  trom-  janv.  îsoi. 
pait  pas. 

Limoëlan  réussit  à  s'échapper  ;  Carbon  fat  arrêté 
chez  les  demoiselles  de  Cicé,  soeurs  de  M.  de  Cicé, 
autrefois  archevêque  de  Bordeaux  et  ministre  de  la 
justice.  Elles  ignoraient  le  crime  de  Carbon,  et 
croyaient  donner  asile  à  un  émigré.  Plus  tard,  on 
découvrit  Saint  -  Régent ,  qui  avait  été  gravement 
blessé  à  la  suite  de  l'explosion,  et  auquel  des  chouans 
avaient  procuré  un  refuge.  On  trouva  sur  son  lit  une 
lettre  qu'il  adressait  à  Georges ,  et  dans  laquelle  il 
cherchait  à  se  justifier  de  n'avoir  pas  réussi  à  tuer  le 
premier  consul.  Plusieurs  personnes  innocentes  furent 
compromises  dans  cette  épouvantable  affaire;  mais  le 
jury  fit  la  part  des  coupables,  et  se  borna  à  déclarer 
que  Carbon  et  Saint-Régent  avaient  voulu  attenter 
aux  jours  de  Bonaparte.  Limoëlan  fut  jugé  par  con- 
tumace, et  les  autres  accusés  furent  absous.  Le  drame 
de  la  machine  infernale  se  dénoua  sur  l'échafaud,  et 
la  malédiction  publique  y  accompagna  les  deux  cri- 
minels. 

Tel  fut  ce  trop  fameux  complot  du  3  nivôse,  qui  observations 

*  sur  le 

répandit  une  horreur  profonde  dans  tous  les  esprits,  complot. 
Trente-quatre  ans  plus  tard,  au  sein  de  Paris,  et  au 
milieu  de  la  paix  générale,  ce  grand  attentat  a  été 
renouvelé,  afin  que  l'humanité  eût  bien  la  mesure  de 
ce  qu'osent  méditer  les  passions  et  les  haines  politi- 
ques pour  arriver  à  leur  but.  L'histoire  offre  plus  d'un 
exemple  de  ces  conceptions  atroces  ;  mais,  grâces 
soient  rendues  à  Dieu,  elle  ne  nous  signale  aucune  de 
ces  machinations  qui  aient  réussi .  Le  crime  du  3  nivôse 
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janv.  i8oi.  tourna  au  profit  de  Bonaparte  et  de  la  réaction  qui 
s'opérait  vers  le  pouvoir  absolu.  Il  motiva  une  me- 
sure de  proscription  ;  il  épouvanta  la  France  en  faveur 
d'une  vie  si  odieusement  menacée ,  et  si  nécessaire  à 
la  gloire  et  à  la  paix  du  pays.  Plus  les  assassins  pré- 
paraient de  dangers  à  cette  téte,  plus  la  république 
cherchait  à  l'abriter,  sans  se  mettre  en  peine  des 
théories  légales,  sans  prêter  l'oreille  aux  réclamations 
de  la  liberté.  La  France  est  ainsi  faite  :  elle  a  pour 
coutume  d'aller  au  plus  pressé,  et  de  jeter  à  la  mer 
les  principes,  sous  prétexte  de  sauver  le  navire  (i). 
Bonaparte  connaissait  trop  bien  cette  habitude  de 
notre  nation  pour  ne  point  l'exploiter,  et  le  sang  cri- 
minel répandu  autour  de  lui  ne  servit  qu'à  cimenter 
sa  puissance. 

on        Le  premier  consul  avait  fait  présenter  au  conseil 

délibère       m«i4  * 

w     alitât  un  projet  de  loi  sur  rétablissement  de  tribu- 
naux spéciaux  ;  c'était  déjà  une  dérogation  à  ce  prin- 


d<«£S«rx  ciPe  salutaire  qui  place  la  liberté,  l'honneur  et  la  vie 
viïofûon  des  citoyens  sous  la  protection  d'une  justice  égale 
me^rc»    pour  tous,  sous  le  droit  d'une  juridiction  commune. 

réwïtT  ^  la  faveur  de  l^motion  causée  par  le  crime  du  3 
nivôse,  la  pensée  vint  aux  amis  de  Bonaparte  d'in- 

(a)  Ce  livre  était  écrit  sous  le  régime  monarchique  de  juil- 
let. L'auteur  ignorait,  lorsqu'il  traçait  ces  lignes,  que  les  évé- 
nements allaient  si  promptement  justifier  ce  qu'il  osait  dire  du 
fatal  empressement  de  la  France  à  se  dégoûter  en  quelques 
heures,  et  selon  ses  souffrances  de  la  journée,  aujourd'hui  de 
la  liberté,  demain  du  pouvoir.  C'est  aux  hommes  intelligents 
et  sages  à  se  délier  de  ces  entraînements  irréfléchis ,  et  à  de- 
meurer jusqu'au  bout  fidèles  à  la  vérité  et  aux  principes. 
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troduire  dans  cette  législation  exceptionnelle  deux 
dispositions  fort  peu  compatibles  avec  les  grandes 
théories  au  nom  desquelles  la  révolution  s'était  ac- 
complie; qu'elle  avait  fastueusement  inscrites  sur  son 
drapeau.  En  vertu  d'un  amendement,  une  commis- 
sion militaire  devait  être  instituée  pour  juger  les  cri- 
mes commis  contre  les  consuls;  l'autre,  plus  expli- 
cite encore ,  avait  pour  but  d'autoriser  Bonaparte  à 
éloigner  de  Paris  les  hommes  dont  la  présence  dans 
la  capitale  serait  réputée  dangereuse,  et  de  pronon- 
cer contre  eux  la  peine  de  la  déportation,  en  cas  de 
rupture  de  ban.  Ces  dispositions,  destructives  de  plu- 
sieurs garanties  sociales,  ne  suffirent  point  à  l'impa- 
tience du  premier  consul.  Dominé  par  sa  nature  corse, 
il  ne  laissa  aucun  doute  sur  la  violence  de  ses  inten- 
tions :  il  demanda  que  les  jacobins  fussent  fusillés  ou 
déportés  par  mesure  extraordinaire ,  et  non  par  ju- 
gement. Au  besoin,  il  offrit  de  faire  comparaître  de- 
vant lui  les  meneurs  de  la  faction  terroriste,  de  les 
juger  sommairement,  et  d'envoyer  immédiatement  au 
supplice  les  coupables.  Cela  se  passait,  nous  devons 
le  reconnaître,  quelques  jours  avant  l'arrestation  de 
Saint-Régent  et  de  ses  complices.  Néanmoins,  le  con- 
seil d'État,  composé  de  magistrats  honorables,  de- 
meura consterné  par  la  violence  de  ce  langage.  On 
commençait  à  avoir  horreur  du  sang;  et  si  l'on  savait 
gré  à  Bonaparte  d'un  service  immense  rendu  au  pays, 
c'était,  avant  toute  chose,  d'avoir  renversé  l'échafaud 
et  enchaîné  la  terreur.  On  s'effraya  en  voyant  le  pre- 
mier consul  disposé  à  rentrer  dans  cette  politique;  et 
un  petit  nombre  de  conseillers  se  hasardèrent  à  émet- 
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'  1801.  ire  quelques  objections.  Le  seul  de  l'assemblée  qui 
osa  contrarier  à  haute  voix  les  idées  du  premier  con- 
sul fut  l'amiral  Truguet,  et  il  le  fit  dans  le  sens  des 
passions  révolutionnaires  que  Bonaparte  cherchait  à 
comprimer. 

Cette  scène,  pénible  pour  tout  le  monde ,  eut  un 
terme.  Le  lendemain  ,  par  r entremise  de  Cambacérès , 
les  conseillers  d'État  et  le  premier  consul  s'entendirent 
mieux  :  les  uns  abdiquèrent,  sous  quelques  rapports, 
leurs  scrupules  de  légalité;  l'autre  imposa  silence  à 
son  exaltation  passionnée.  Pour  le  moment,  on  se 
borna  à  présenter  aux  assemblées  législatives  le  pro- 
jet de  loi  qui  instituait  des  tribunaux  spéciaux ,  mais 
on  s'abstint  d'y  introduire  le  luxe  d'arbitraire  et  de 
despotisme  qui ,  au  premier  abord ,  avait  complu  à 
Bonaparte  et  à  sesaffidés. 
u        Les  tribunaux  spéciaux  étaient  appelés  à  connaître 

gouverne-  *  rr 

»»*    des  crimes  commis  contre  les  chefs  du  gouvernement , 

obtient,  au  t    .         ,  , 

i»rix  de  des  vols  a  main  armée  exécutés  sur  les  routes  par  des 
beaucoup  kanc|eg  (je  maifaiteurs,  des  menaces  suivies  d'effet  di- 
difficuiie».  rjgées  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  de 


spéciaux"  quelques  autres  délits  du  même  genre,  que  la  peur, 
cette  complicité  des  gens  de  bien,  n'avait  que  trop 
enhardis  depuis  plusieurs  années.  Il  importait,  en  ef- 
fet, qu'une  répression  prompte  et  rigoureuse  épou- 
vantât les  brigands  et  rendit  un  peu  de  sécurité  au 
pays  :  l'audace  des  bandes  de  voleurs  ou  de  chauf- 
feurs était  poussée  si  loin ,  que  les  diligences ,  aux 
portes  mêmes  de  Paris,  ne  pouvaient  continuer  leur 
route  que  sous  l'escorte  d'un  détachement;  qu'un  mem- 
bre du  sénat,  le  citoyen  Clément  de  Ris,  avait  été  en- 
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levé  de  son  domicile  par  des  malfaiteurs  inconnus,  et  jauv.  i soi . 
séquestré,  durant  trois  semaines,  à  la  grande  stu- 
péfaction des  hommes  paisibles,  sans  qu'il  eût  été 
possible  au  gouvernement  de  découvrir  sa  trace  ou 
de  le  secourir.  Tout  le  monde  s'accordait  donc  à  re- 
connaître l'insuffisance  des  lois ,  et  à  demander  l'éta- 
blissement d'une  législation  provisoire  destinée  à  pa- 
rer au  fléau.  Cependant  les  républicains  modérés  mais 
sincères  se  disposèrent,  dans  le  sein  des  assemblées 
législatives ,  à  combattre  le  nouveau  projet  du  gou- 
vernement. Comme  ils  entrevoyaient  avec  douleur 
qu'on  rétrogradait  vers  la  tyrannie,  que  chaque  jour 
le  pouvoir  s'affranchissait  de  la  rigueur  des  principes 
de  i  789,  ils  cherchaient  les  moyens  de  stigmatiser  cette 
tendance  vers  l'arbitraire,  d  opposer  une  barrière 
constitutionnelle  à  ces  usurpations  que  l'opinion  pu- 
blique ratifiait  trop  complaisamment.  Isnard  fut  le 
premier  qui,  au  tribunat,  prit  la  parole  contre  le  pro- 
jet de  loi  ;  il  se  plaignit  de  ce  que  la  juridiction  qu'on 
voulait  instituer  réduisit  au  néant  le  droit  de  défense 
des  accusés;  de  ce  qu'un  article  mettait  au  rang  des 
crimes  justiciables  des  tribunaux  spéciaux  les  vaga- 
bonds et  les  gens  sans  aveu,  rigueur  extrême  que  rien 
n'excusait,  sinon  la  crainte  :  il  poursuivit  énergique- 
raent  le  vice  de  l'arbitraire  qui  se  cachait  dans  les  au- 
tres dispositions  du  projet;  enfin  il  demanda  avec 
force  que  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  ne  fût 
point  enlevé  aux  individus  condamnés  par  les  com- 
missions spéciales,  qui  allaient  être  composées  mi-par- 
tie, de  militaires  et  de  juges  civils.  Benjamin  Cons-  °Pdc  0n 
tant  parla  dans  le  même  sens,  et  sa  parole  fut  trouvée  STo" 
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jauv.  1801.  honnête  et  éloquente.  «  Tribuns,  dit  l'orateur  en  ter» 
«  minant,  on  cherche  à  absoudre  le  projet  de  loi  en  nous 
«  disant  qu'il  est  dirigé  contre  les  brigands  :  mais  à 
«  quels  signes  extérieurs  reconnaîtra-t-on  ces  hom- 
«  mes?  Si  ces  signes  existaient ,  il  n'y  aurait  besoin 
«  ni  de  tribunaux  ordinaires  ni  de  tribunaux  spéciaux  : 
«  mais  ils  n'existent  pas  ;  et,  pour  y  suppléer,  tous  les 
«  peuples  humains  et  libres  ont  réclamé  l'institution 
«  des  jurés. 

«  La  conviction  est  le  but  des  formes  judiciaires. 
«  Si  elles  sont  inutiles  lorsqu'il  s'agit  de  la  sûreté  pu- 
ce blique,  pourquoi  les  maintenir  dans  les  procès  vul- 
«  gaires?  Avez-vous  moins  besoin  d'être  convaincus 
«  quand  il  s'agit  de  la  peine  de  mort,  que  lorsqu'il  est 
«  question  d'une  peine  légère  ?  Supprimez  les  for- 
ce mes,  et  vous  courrez  risque  de  préjuger  injustement 
a  le  crime. 

ce  Tribuns,  rouvrez,  je  ne  dis  pas  les  cahiers  de 
ce  i  789 ,  mais  toutes  les  doléances  que  le  peuple  fran- 
ec  çais  fit  entendre  sous  la  monarchie  :  vous  y  verrez 
ec  que  la  nation  entière  a  toujours  réclamé  contre  la 
ce  création  de  tribunaux  exceptionnels.  Cette  opinion 
ce  s'est  toujours  manifestée  avec  une  force  renaissante; 
ce  le  despotisme  des  rois  n'a  jamais  pu  la  réduire  au 
e<  silences  c'est  l'opinion  la  plus  nationale  qui  existe... 
ce  Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  » 

Benjamin  Constant,  qui  venait  de  parler,  apparte- 
nait à  l'école  de  madame  de  Staël  et  de  Necker  :  on 
ignore  s'il  prenait  au  sérieux  la  liberté ,  mais  il  lut- 
tait en  apparence  avec  la  générosité  de  la  jeunesse, 
avec  le  dévouement  d'une  àme  que  l'expérience  ou 
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le  spectacle  de  l'odieuse  corruption  n'a  point  en-  janv.  îsot. 
core  flétrie.  L'homme  qui  prit  la  parole  après  lui ,  le 
tribun  Jean  Debry,  était  cette  ancienne  victime  de 
l'Autriche,  ce  plénipotentiaire  de  Rastadt  échappé  au 
sabre  des  Hullans.  On  aurait  pu  attendre  de  lui  plus 
de  respect  pour  le  droit  des  gens;  mais  il  gardait  un 
souvenir  amer  de  l'acte  de  brigandage  impérial  exercé 
contre  sa  personne,  et  il  conclut  énergiquement  en 
faveur  du  projet  présenté  par  le  gouvernement  con- 
sulaire. Daunou  parla  et  vota  dans  un  sens  contraire  ; 
il  eut  pour  appuis  Chénier  et  Ginguené.  On  remarqua 
que  les  comptes  rendus  officiellement  publiés  dans  les 
journaux  se  bornèrent  à  une  analyse  froide  et  incom- 
plète des  discours  de  ces  orateurs,  et  Ton  dut  en  con- 
clure avec  raison  que  le  gouvernement  voyait  avec 
déplaisir  cette  opposition  inattendue  d'une  minorité 
indépendante.  La  discussion  se  prolongea  durant  plu- 
sieurs séances  ;  mais  elle  se  termina  par  l'adoption  du 
projet  de  loi,  à  une  majorité  de  49  voix  contre  41 . 
C'était  presque  un  échec  politique,  et  le  premier  con- 
sul en  fut  vivementirrité.  Le  vote  du  corps  législatif, 
quoique  moins  disputé,  parut  également  significatif. 
Cette  assemblée ,  condamnée  au  silence  ,  passa  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet,  et  la  minorité  fut  de 
88  suffrages  contre  192.  Ainsi  l'établissement  des  tri- 
bunaux spéciaux  était  sanctionné. 
D'autres  symptômes  annoncèrent  que  l'esprit  pu-  symptômes 

de 

blic  tendait  à  se  réveiller  :  des  lois  de  finances  propo-  résistance 
sées  par  le  gouvernement,  et  destinées  à  mettre  un  „  mïnife«. 
terme  à  un  désordre  fiscal  trop  longtemps  maintenu,  y^ÎT* 
furent  discutées  avec  aigreur  et  défiance  ;  la  plupart  jJ^Ei. 
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ïér.  1801  obtinrent  l'adhésion  de  la  majorité  ;  mais  un  plan  de 
finances,  portant  règlement  définitif  de  la  dette  publi- 
que, et  dont  l'idée  première  appartenait  au  premier 
consul ,  fut  rejeté  par  le  tribu nat  à  une  majorité  as- 
sez considérable.  Ce  vote  fut  accueilli  dans  les  tribu- 
nes par  quelques  cris  de  Vive  la  République 7  mais, 
peu  de  jours  après,  le  corps  législatif,  sans  tenir 
compte  de  l'opposition  du  tribunat ,  passa  outre ,  et 
revêtit  le  projet  de  loi  de  son  adhésion. 

Ainsi ,  malgré  l'ascendant  de  la  popularité  et  de  la 
gloire,  le  gouvernement  consulaire  avait  aussi  ses 
dégoûts  et  ses  épreuves.  La  révolution,  écrasée  sous 
le  talon  d'un  soldat,  se  retournait  avec  désespoir, 
comme  pour  le  mordre.  La  chouannerie,  qui  pillait 
encore  les  fonds  de  l'État  transportés  sur  les  routes 
publiques,  dressait  des  embûches  dans  les  rues  de 
Paris,  et  cherchait  à  envelopper  un  homme  dans  un 
désastre.  Ainsi  la  coalition  étrangère  ne  désarmait 
point  encore  ;  des  deux  côtés  des  Alpes  tyroliennes , 
elle  épiait  l'occasion  de  prendre  une  dernière  revan- 
che de  la  journée  de  Marengo. 

C'est  pour  cela  que  le  gouvernement  consulaire, 
dominé  par  la  nécessité  de  sa  position,  éteignit ,  sous 
une  même  compression ,  l'opposition  légitime  et  les 
manœuvres  de  l'anarchie ,  le  droit  et  la  révolte  ;  c'est 
pour  cela  qu'il  marcha  en  avant ,  fauchant  sur  son  pas- 
sage ,  sans  se  mettre  en  peine  de  la  justice  ou  de  la  loi, 
tout  ce  qui  contrariait  son  action ,  tout  ce  qui  semblait 
un  obstacle ,  une  résistance  :  aussi  nos  pères  ne  tar- 
dèrent-ils pas  à  voir  le  sénat,  le  corps  législatif,  le 
conseil  d'Etat ,  les  tribuns ,  domptés  par  une  main  de 


Digitized  by  Google 


CONSULAT.  303 

fer,  adorer  le  glaive  et  rendre  un  culte  à  la  force  ; 
aussi  le  besoin  de  Tordre  et  le  cri  des  intérêts  maté- 
riels ne  tardèrent-ils  pas  à  se  substituer  à  tous  les  élé- 
ments de  la  vie  sociale ,  à  contraindre  toutes  les  forces 
de  la  patrie  à  servir  d'instrument  à  la  volonté  d'un 
homme.  Le  pouvoir  consulaire  datait  à  peine  d'un  an, 
et  déjà  c'était  révolte  que  d'en  appeler  aux  principes  ; 
déjà  la  liberté  était  traitée  comme  une  femme  sans 
mœurs  qu'il  est  honteux  d'aimer,  et  qui  rougit  d'af- 
fronter le  jour.  Osons  le  dire ,  pour  justifier,  s'il  est 
possible,  la  gloire  de  Bonaparte  et  la  soumission  de 
ses  partisans  :  cette  situation  étrange  n'était  point  le 
fait  de  la  volonté  d'un  seul  homme,  elle  résultait  de  la 
force  des  choses  et  du  vœu  national.  La  liberté  ne 
devait  pas  s'en  prendre  à  celui  qui  la  tenait  sous  le 
joug  ;  elle  ne  devait  imputer  sa  ruine  qu'aux  attentats 
dont  on  l'avait  naguère  souillée ,  et  qui ,  sous  un  mas- 
que de  boue  et  de  sang,  avaient  fini  par  cacher  son 
visage  auguste ,  toujours  digne  de  nos  respects. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


Préoccupé  de  tout  ce  qui  intéressait  la  grandeur  de  ,ui„.  lg00< 
la  France  et  sa  propre  gloire,  le  premier  consul  vou-  situation 
lait  nous  rendre  une  marine  et  des  colonies  :  faute  de  i«  France 
ces  deux  éléments  de  prospérité  et  de  force,  une  na-  pointée  vue 
tion  est  nécessairement-  condamnée  à  étouffer  sur  le  pou,^ 
continent ,  à  n'exercer  d'action  que  sur  un  coin  du  exténeurc- 
monde.  Depuis  le  premier  coup  de  canon  tiré  sur  nos 
frontières  en  1792,  la  France  avait  considérablement 
développé  sa  puissance  et  sa  renommée  :  elle  avait 
conquis  la  ligne  du  Rhin ,  et  s'était  entourée ,  du 
golfe  de  Gônes  au  Zuyderzée,  d'une  ceinture  de  pe- 
tites républiques  formées  à  son  image  et  emportées 
dans  son  mouvement.  L'Espagne  subissait  son  ami- 
tié ;  la  Prusse  et  les  petits  cercles  de  l'Empire  s'esti- 
maient heureux  de  demeurer  neutres;  la  Russie  hési- 
tait ,  et  laissait  néanmoins  entrevoir  des  dispositions 
pleines  de  bienveillance;  l'Autriche  était  tenue  en 
échec  sur  le  Danube  et  sur  l'Adige;  et  l'Angleterre  , 
épouvantée  de  ses  sacrifices ,  commençait  à  ne  point 
connaître  de  régions  où  il  lui  fût  possible  d'acheter 
contre  nous  la  haine  d'un  gouvernement  ou  celle  d'un 
peuple.  Tous  ces  résultats  étaient  pour  la  France  un 
sujet  d'orgueil  ;  mais  si ,  du  haut  de  sa  grandeur  con- 
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juin.  i8oo.  tinentalc,  elle  jetait  un  regard  sur  les  mers,  le  spec- 
tacle changeait  pour  elle  ;  et  elle  se  voyait  prompte- 
mcnt  réduite  à  détourner  ses  yeux  attristés,  sous  peine 
de  n'avoir  d'autre  perspective  que  la  ruine  de  notre 
ancienne  puissance  coloniale,  et  que  le  pavillon  anglais 
flottant,  presque  sans  rival,  sur  nos  établissements 
conquis,  sur  nos  possessions  perdues, 
noîînfde  ^a  (Iues^on  ^e  l'Inde  pouvait  être  ajournée;  du 
i  oui]?  ne  moms  elle  se  rattachait  à  la  question  d'Égypte  :  mais , 
— a  sur  un  autre  hémisphère ,  Bonaparte  ambitionnait 
dmcÛl  a  l'honneur  de  ressaisir  Saint-Domingue  et  la  Louisiane, 
dcféoiouics  Saint-Domingue  fera  plus  tard  l'objet  d'un  récit  spé- 
1»  FrLcc.  c*al  :  quant  à  la  Louisiane ,  elle  appartenait  à  l'Espa- 
gne, en  vertu  d'une  stipulation  qui  datait  de  1763. 
Le  premier  consul  ouvrit  des  négociations  avec  la 
cour  d'Espagne,  pour  obtenir  la  rétrocession  de  cette 
vaste  colonie  à  la  France.  A  la  suite  de  ces  pour- 
parlers, une  convention  éventuelle  fut  signée,  le 
10  vendémiaire  an  IX,  à  Saink-Ildephonse ,  entre  la 
France  et  l'Espagne.  En  échange  de  la  Louisiane, 
Bonaparte  s'engagea  à  procurer  en  Italie ,  à  l'infant 
de  Parme,  un  agrandissement  de  territoire,  avec  le 
titre  du  roi  :  les  troupes  françaises  occupaient  alors 
la  Toscane,  et  cette  contrée  semblait  naturellement 
destinée  à  former  le  nouveau  royaume.  Au  besoin,  la 
France  se  proposait  de  constituer  cet  État  souverain, 
en  adjoignant  les  trois  légations  romaines  au  duché 
de  Parme.  Pour  l'Espagne,  indépendamment  de  la 
Louisiane  qu'elle  nous  donnait  ,  elle  s'engageait  à 
tenir  dans  ses  ports,  à  la  disposition  de  la  France, 
six  vaisseaux  de  guerre  de  soixante-quatorze  canons. 
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Nous  ne  tarderons  pas  à  voir  ce  pacte  confirmé  et  juin.  isoo. 
tenu ,  au  grand  étonnement  de  l'Europe,  qui  ne  pou- 
vait se  lasser  d'admirer  l'ancien  protégé  d'Augustin 
Robespierre,  l'officier  corse  qui  avait  repris  Toulon , 
Je  premier  magistrat  de  la  république  française  fai- 
sant servir  son  influence  et  ses  victoires  à  organiser 
un  royaume,  pour  le  donner  en  apanage  à  un  prince 
du  sang  des  Bourbons.  Pour  le  moment,  le  secret  de 
ces  négociations  était  gardé,  et  l'attention  publique 
se  portait  avant  tout  sur  la  question  des  neutres.  C'é- 
tait le  temps  où  se  formait  en  Europe,  contre  la 
puissance  britannique,  une  ligue  menaçante,  à  la- 
quelle prenaient  part  tous  les  États  maritimes  du 
Nord. 

Cette  question  des  neutres,  tant  de  fois  débattue,  Question 
est  de  celles  qu'il  n'est  pas  permis  d'indiquer  en  pas-  ncutTc*. 
sant,  sans  essayer  de  la  rendre  claire  par  une  esquisse 
rapide. 

Les  nations  civilisées,  en  posant  les  bases  du  droit 
des  gens,  n'ont  accompli  que  la  moitié  de  leur  tâche  ; 
le  droit  des  gens  existe  sur  la  terre  ferme  :  il  n'est 
point  encore  établi  sur  les  mers.  Sur  la  terre,  quand 
des  peuples  se  font  la  guerre,  la  querelle  est  vidée 
entre  les  armées  et  les  gouvernements  :  les  regnicoles 
paisibles  ne  sont  point  enveloppés  dans  la  lutte.  Le 
vainqueur  s'empare  des  villes,  détruit  les  remparts, 
enlève  les  fonds  publics,  substitue  sa  volonté  et 
son  action  à  la  volonté  et  à  l'action  de  la  puissance 
vaincue  ;  mais  il  s'interdit  le  pillage  des  propriétés 
privées;  il  ne  réduit  plus  en  état  de  captivité  les  po- 
pulations inoffensives;  il  n'interdit  ni  les  transac- 
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jmii.  lisoo.  tions,  ni  la  culture  des  terres ,  ni  la  récolte  des  fruits, 
et  il  ne  fait  sentir  sa  puissance  que  par  une  aggrava- 
tion d'impôts  désignée  sous  le  nom  de  contribution 
de  guerre.  Sur  les  mers ,  il  n'en  est  point  ainsi  :  les 
anciens  usages  de  la  barbarie  sont  en  pleine  vi- 
gueur ;  on  s'arroge  le  droit  de  piller  les  vaisseaux  de 
commerce  de  la  nation  avec  laquelle  on  est  en  lutte, 
et  ces  vaisseaux  ne  sont ,  au  demeurant ,  que  des  pro- 
priétés particulières  ;  on  fait  les  équipages  marchands 
prisonniers  de  guerre  ;  on  exerce  d'une  manière  sou- 
veraine, et  selon  les  hasards  de  la  force,  le  droit  ri- 
goureux de  confiscation.  Tout  cela  est  admis,  re- 
connu, et  pour  ainsi  dire  incontesté. 

Dès  lors  que  les  bâtiments  ou  les  corsaires  peuvent 
capturer  les  bâtiments  de  la  nation  avec  laquelle  leur 
propre  pays  est  en  guerre ,  il  s'ensuit  qu'ils  revendi- 
quent le  droit  de  s'assurer  de  la  nationalité  réelle  de 
tout  navire  qu'ils  rencontrent.  De  là  cet  examen  et  ce 
contrôle  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  le  droit  de 
'visite. 

Les  puissances  maritimes  ne  s'accordent  pas  sur  la 
portée  de  ce  droit.  L'Angleterre ,  qui  aspire  à  la  ty- 
rannie des  mers,  veut  l'exercer  dans  toute  sa  rigueur, 
par  mesure  de  haute  police,  et  sans  contrôle.  Les  au- 
tres nations,  que  cette  inquisition  du  fort  trouble  et 
contrarie ,  ont  souvent  protesté  contre  la  prétention 
des  Anglais ,  et  érigé  en  axiome  de  droit  public  la 
formule  suivante  :  «Le  pavillon  neutre  couvre  la 
marchandise  ennemie.  »  A  l'abri  de  ce  principe,  les 
commerçants  d'un  pays  en  guerre  avec  un  autre  pays 
se  croient  en  droit  d'expédier  leurs  denrées  ou  leurs 
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marchandises ,  en  empruntant  l'aide  ou  le  concours  juin.  isoo. 
de  la  marine  d'une  tierce  nation  qui  n'est  en  guerre 
avec  aucune  des  deux  parties  belligérantes.  Ces  opé- 
rations sont  coûteuses,  mais  elles  profitent  beaucoup 
aux  puissances  neutres  qui  s'en  chargent. 

Les  marines  neutres  reconnaissent  d'ailleurs  sans 
difficulté  que  le  droit  de  transporter  des  marchandises 
des  pays  qui  sont  en  état  de  guerre  est  soumis  à  des 
règles  de  justice  naturelle  :  ainsi  elles  admettent  qu'il 
n'est  point  licite  de  faire  avec  une  puissance  un  genre 
de  commerce  qui  soit  un  acte  d'hostilité  contre  une 
autre.  De  là  une  exception  pour  certains  objets  dont 
le  transport  est  nécessairement  interdit  dans  le  cas 
donné ,  et  qu'on  appelle  objets  de  contrebande  :  ce 
sont  spécialement  les  armes  et  les  munitions  de 
guerre.  De  là  encore  la  prohibition  qui  pèse  sur  les 
neutres,  de  porter  aux  ports  ou  aux  places  en  état  de 
blocus  des  approvisionnements  en  blé  et  en  vivres. 

La  France  a  toujours  mis  sa  gloire  à  faire  respecter 
ces  principes,  et  l'Angleterre  n'a  cessé  d'employer 
son  génie  et  sa  force  à  les  contester,  à  les  mécon- 
naître. Les  ordonnances  de  Louis  XIV  proclamaient 
la  franchise  des  pavillons  et  la  liberté  des  mers,  et  ce 
fut  pour  la  mémoire  du  grand  roi  l'un  des  titres  les 
plus  illustres.  A  l'époque  de  la  paix  d'Utrecht,  la 
France,  abattue  par  de  longs  désastres,  trouva  en- 
core assez  d'énergie  pour  faire  consacrer  cet  adage  : 
«  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise.  »  Cepen- 
dant l'Angleterre,  qui  dominait  sans  rivale  sur  l'Océan, 
se  joua  du  principe  qui  garantissait  les  droits  des  neu- 
tres, jusqu'au  moment  où,  à  la  suite  de  l'émancipa- 
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juin.  1800.  tion  des  Étals-Unis,  la  France  et  la  Russie  réussirent 
à  s'entendre ,  et  à  faire  accepter  à  toutes  les  marines 
de  second  ordre  les  dispositions  ci-après  énoncées  : 

«  Les  vaisseaux  neutres  peuvent  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des  nations  en 
guerre. 

«  Les  effets  appartenant  aux  sujets  des  puissances 
en  guerre  sont  libres  sur  les  vaisseaux  neutres,  à 
l'exception  des  marchandises  de  contrebande. 

«  Pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  blo- 
qué ,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui  où 
il  y  a ,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque 
avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches , 
un  danger  évident  d'entrer. 

«  Le  droit  de  visite  ne  peut  s'appliquer  à  des  na- 
vires sous  convoi ,  la  certitude  de  la  légitimité  du  pa- 
villon étant  prouvée  par  le  seul  fait  de  la  présence  des 
bâtiments  de  guerre  de  la  nation  dont  ces  navires  sont 
la  propriété.  » 

L'Angleterre  n'a  jamais  voulu  admettre  ces  prin- 
cipes dans  leur  sincérité  :  tantôt  elle  s'est  arrogé  le 
droit  de  visiter  les  navires  voguant  sous  convoi  ;  tan- 
tôt elle  a  mis  au  rang  des  objets  de  contrebande,  non- 
seulement  les  armes  et  les  munitions ,  mais  encore 
des  matières  premières ,  telles  que  le  goudron  et  le 
chanvre  ;  tantôt  enfin  elle  a  donné  à  la  fiction  du 
blocus  une  extension  dérisoire ,  plaçant  en  état  de 
blocus  des  espaces  de  deux  cents  lieues  de  côtes  ob- 
servées par  un  seul  bâtiment  de  la  marine  britan- 
nique. Ainsi  elle  acceptait  pour  vraie  et  légitime  cette 
déclaration  de  lord  Chatham,  «  qu'il  ne  devait  pas  être 
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«  tiré  sur  la  mer  un  seul  coup  de  canon  sans  la  per-  Août  isoo. 
«  mission  de  l'Angleterre.  » 

La  république  avait  trouvé ,  dans  les  archives  de 
la  monarchie ,  le  principe  de  la  liberté  des  mers ,  et 
elle  y  était  demeurée  fidèle  :  le  premier  consul  n'a- 
vait garde  de  répudier  ce  vieil  héritage  de  la  poli- 
tique des  Bourbons ,  et  il  se  dévoua  loyalement  à  dé- 
fendre la  franchise  des  pavillons  et  les  droits  des 
neutres.  Cette  cause  était  loin  d'être  triomphante  ;  et 
depuis  sept  ans  les  États-Unis  eux-mêmes,  qui 
nous  devaient  tant ,  avaient  consenti  à  abandonner 
le  principe.  Il  est  peut-être  superflu  de  constater  que, 
durant  les  guerres  de  la  révolution ,  la  France ,  tout 
en  protestant  en  faveur  des  droits  des  neutres,  se 
vit  forcée  de  les  méconnaître  pour  lutter  à  armes 
égales  contre  l'Angleterre  :  elle  exagéra  même  plus 
d'une  fois  les  rigueurs  dont  les  Anglais  prenaient  l'i- 
niative  contre  elle,  et  la  marine  marchande  des  Etats- 
Unis  eut  beaucoup  à  en  souffrir. 

La  Suède  et  le  Danemark  n'avaient  point  voulu  flé-  L'Anxiété™ 
chir  devant  les  prétentions  de  l'Angleterre  :  pour  i«  puissances 

,  «  ....       du  Nord 

soustraire  leurs  navires  de  commerce  au  droit  de  vi-  »e  trouvent 
site,  ces  deux  puissances  les  firent  escorter  par  desen  ddTnaC°rd 
convois  de  bâtiments  de  guerre.  L'Angleterre  osa  ne  la  q!j£t,on 
point  tenir  compte  de  cette  précaution,  et  les  pavillons 
suédois  et  danois  furent,  à  plusieurs  reprises,  humiliés 
par  la  marine  britannique.  La  cour  de  Copenhague 
demanda  réparation  :  pour  toute  réponse ,  seize  vais- 
seaux de  ligne  anglais  passèrent  le  Sund,  et  vinrent 
s'embosser  devant  Copenhague,  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  thermidor  an  VIII  (août  1800). 


neutres. 
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sept.  1800.  Menacé  par  un  ennemi  si  redoutable,  le  Danemark 
Lempereur  céda,  mais  avec  dignité,  et  sans  faire  fléchir  les 

de  Russie  '  ^ 

«et     principes.  L'Angleterre  triomphait,  lorsque  bientôt  , 
rcinbargo  à  son  grand  déplaisir,  Paul  Ier ,  empereur  de  Russie, 
les  navires  évoqua  l'affaire.  Profondément  irrité  contre  les  An- 
»ng,a«-   glais,  ce  prince  dénonça  la  conduite  de  la  Grande- 
Bretagne  aux  cours  de  Berlin  et  de  Stockholm ,  et  les 
invita  à  s'unir  à  lui  pour  faire  prévaloir  les  droits 
des  neutres.  Il  fit  plus  :  il  mit  l'embargo  sur  les  na- 
vires britanniques,  et  séquestra  tous  les  capitaux 
anglais  qui  se  trouvaient  en  Russie.  C'était  répon- 
dre à  l'injustice  par  une  injustice  plus  grande  en- 
core :  les  petites  puissances  n'osèrent  accepter  la 
solidarité  de  ces  mesures  violentes ,  et  Paul  1er  con- 
sentit pour  le  moment  à  ne  point  y  donner  suite, 
convention     Tandis  que  la  Russie  venait  ainsi  en  aide  aux  neu- 

entre 

b France  très,  la  France  obtenait  un  résultat  inattendu,  en 
États-Unis,  déterminant  les  États-Unis  à  reprendre  pour  leur  pro- 
pre compte  les  principes  qu'ils  avaient  désertés  depuis 
sept  ans.  Le  9  vendémiaire  an  IX,  une  convention 
ratifiée  de  part  et  d'autre  mit  fin  aux  démêlés  qui  s'é- 
taient élevés  entre  le  cabinet  de  Washington  et  la 
France;  et  les  États-Unis  déclarèrent  à  leur  tour  que 
le  pavillon  couvrait  la  marchandise,  et  que  le  droit 
de  visite  ne  pouvait  être  imposé  à  des  navires  con- 
voyés. Ainsi  le  grand  principe  de  la  liberté  des  mers 
unissait  et  liguait  contre  l'Angleterre  toutes  les  puis- 
*      sances  maritimes  des  deux  mondes,  et  les  germes 
d'une  prochaine  alliance  entre  la  France  et  la  Russie 
continuaient  à  se  développer. 
Ce  fut  vers  le  môme  temps  que,  touché  des  pro- 
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cédés  adroits  de  Bonaparte ,  et  vivement  irrité  de  ce  oct.  isoo. 
que  les  Anglais  s'appropriaient  l'île  de  Malte,  le  czar  '^[^J™1 
Paul  adressa  à  Bonaparte  une  lettre  conçue  en  ces  je 
termes  :  «  Citoyen  premier  consul ,  je  ne  vous  écris  contre 
«  point  pour  entrer  en  discussion  sur  les  droits  de  1  K*skUrre' 
«  Thomme  et  du  citoyen  :  chaque  pays  se  gouverne 
«  comme  il  l'entend.  Partout  où  je  vois  à  la  tête  d'un 
«  pays  un  homme  qui  sait  gouverner  et  se  battre , 
«  mon  cœur  se  porte  vers  lui.  Je  vous  écris  pour  vous 
«  faire  connaître  le  mécontentement  que  j'ai  contre 
«  l'Angleterre ,  qui  viole  tous  les  droits  des  nations, 
«  et  qui  n'est  guidée  que  par  son  égoïsme  et  son  in- 
«  térét.  Je  veux  m'unir  à  vous  pour  mettre  un  terme 
«  aux  injustices  de  ce  gouvernement.  »  La  parole  de 
Paul  Ier  n'était  jamais  stérile ,  non  plus  que  sa  colère. 
Cédant  aux  impatiences  d'un  caractère  violent  et  mo-  f 
bile ,  il  mit  de  nouveau  l'embargo  sur  tous  les  bâti- 
ments anglais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  son 
empire,  et  il  n'épargna  rien  pour  faire  partager  ses  res- 
sentiments à  la  Prusse,  au  Danemark  et  à  la  Suède. 

L'Angleterre  semblait,  pour  sa  part,  travailler  à 
susciter  les  haines  des  neutres  contre  sa  propre  ambi- 
tion :  sa  marine  méconnut  outrageusement  l'indépen- 
dance des  pavillons  prussiens  et  suédois.  De  pareils 
actes  de  violence  portèrent  leurs  fruits,  et,  vers  la 
fin  de  frimaire  an  IX  (décembre  i800),  la  Suède,  Traité 
le  Danemark ,  la  Prusse  et  la  Russie  signèrent  ensem-  tl^Z* 
ble  un  traité  d'alliance  maritime,  qui  reproduisait  et  *$J£^" 
étendait  les  principes  sur  lesquels  reposait  l'indé-  d«w°rd 
pendance  des  neutres.  Il  était  évident  que  l'Angle- 
terre méconnaîtrait  cette  déclaration;  et  ce  fut  pour- 
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nov.  1800.  quoi  Paul  IOT  invita  le  Danemark  et  la  Prusse  à  faire 
occuper  militairement  les  provinces  allemandes  ap- 
partenant au  roi  d'Angleterre ,  et  à  fermer  au  com- 
merce anglais  les  embouchures  de  l'Ems ,  du  Wéser , 
de  l'Elbe  et  de  la  Trave.  La  Prusse,  après  beaucoup 
d'hésitations ,  se  détermina  à  occuper  le  Hanovre  ;  de 
son  côté,  le  roi  de  Danemark  mit  garnison  dans  Ham- 
bourg et  à  Lubeck ,  et  fit  saisir  toutes  les  marchan- 
dises anglaises  qui  se  trouvaient  dans  ces  ports  :  ce 
fut  ainsi  que  les  fleuves  du  nord  de  l'Allemagne  ces- 
sèrent d'être  ouverts  au  pavillon  et  au  commerce  de 
la  Grande-Bretagne.  Ces  actes  d'hostilité  flagrante,  et 
cette  attitude  courageuse  des  puissances  du  Nord , 
trouvaient  un  appui  et  de  continuelles  excitations 
dans  le  gouvernement  français  :  pour  la  première 
fois  depuis  bien  des  années,  l'Angleterre  se  sentit 
intimidée,  prête  à  fléchir,  et,  pour  comble  de  disgrâce, 
la  fortune  des  armes  venait  de  soustraire  l'empire 
d'Allemagne  à  son  amitié  et  à  sa  politique.  Ici  encore, 
devons-nous  revenir  en  arrière,  et  raconter  les  der- 
niers événements  de  la  guerre  dont  le  continent  était 
le  théâtre. 

Repris       on  a  vu  p|lis  haut  que  l'armée  du  Danube,  alors 

des 

hostilités  même  que  la  victoire  de  Marengo  avait  retenti  jusqu'à 

en  .  ^ 

Allemagne,  elle,  s  était  d  abord  refusée  à  conclure  un  armistice; 
Moreau  n'avait  point  voulu  laisser  perdre  les  résul- 
tats de  la  bataille  d'Hochstët  ;  il  avait  repassé  le  Da- 
nube et  le  Lech.  occupé  Munich,  envahi  la  Bavière, 
et  contraint  l'ennemi  de  repasser  l'Isar;  puis,  à  son 
tour,  il  avait  consenti  à  conclure  une  suspension 
d'armes  avec  les  généraux  de  l'Empire.  Grâce  aux 
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atermoiements  de  l'Autriche,  à  la  négociation  avor-  not.  isoo. 
tée  à  laquelle  M.  de  Saint- Julien  avait  attaché  son 
nom  ;  grâce  surtout  aux  projets  pacifiques  du  premier 
consul ,  cet  armistice  s'était  prolongé  pendant  quel- 
ques mois ,  et  il  avait  été  maintenu  jusqu'au  moment 
où  la  France  avait  dû  renoncer  à  l'espérance  d'ame- 
ner l'Autriche  à  conclure  une  paix  séparée.  Ce  mo- 
ment était  arrivé.  Le  comte  de  Cobentzel ,  chargé  d'af- 
faires de  l'empereur,  venait  de  déclarer  officiellement 
à  la  France  que  les  engagements  récents  de  l'Autriche 
avec  la  cour  de  Londres  ne  permettaient  pas  à  son 
gracieux  souverain  de  poser  les  armes,  tant  que  l'An- 
gleterre ne  consentirait  pas  à  le  délier  de  ses  pro- 
messes. En  présence  de  cette  inimitié  persévérante, 
le  premier  consul  ne  pouvait  prolonger  la  trêve ,  et 
laisser  à  l'Autriche  le  temps  précieux  qu'elle  em- 
ployait à  rassembler  ses  ressources  et  à  accroître  l'ef- 
fectif de  ses  troupes.  Il  ordonna  de  dénoncer  l'armis- 
tice dans  les  premiers  jours  de  frimaire ,  et  toutes 
les  dispositions  furent  prises  pour  recommencer  la 
lutte  tant  sur  le  Danube  qu'en  Italie. 

Les  forces  de  la  France  étaient  ainsi  réparties  :  sur 
la  ligne  du  Main,  l'armée  gallo-batave ,  aux  ordres 
d'Augereau ,  tenait  en  échec  vingt  mille  Impériaux 
ou  Mayençais;  Moreau,  à  la  tête  de  l'armée  du  Da- 
nube ,  occupait  l'électorat  de  Bavière  ;  une  armée  de 
réserve  se  rassemblait  sous  le  commandement  de  Mu- 
rat,  et  se  disposait  à  venir  en  aide  à  l'armée  des  Gri- 
sons, qui  obéissait  à  Macdonald  ;  l'armée  d'Italie  était 
sous  les  ordres  de  Brune.  Ces  cinq  armées,  qui  com- 
prenaient un  effectif  de  près  de  deux  cent  cinquante 
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nov.  1800.  mille  hommes,  s'appuyaient  par  une  de  leurs  ailes  sur 
la  monarchie  prussienne,  tandis  que  l'aile  opposée  se 
développait  jusqu'au  centre  de  l'Italie.  Elles  étaient 
maîtresses  du  cours  du  Rhin,  des  grandes  Alpes,  du 
haut  Danube,  du  Pô  supérieur,  des  côtes  de  l'Adria- 
tique, et  de  la  Toscane.  De  son  coté,  l'Autriche  avait 
mis  en  ligne  deux  cent  trente  mille  hommes  en 
Souabe,  dans  le  Tyrol  et  en  Italie,  indépendamment 
des  contingents  de  l'Empire  et  de  Naples,  et  d'une 
année  anglaise  stationnée  dans  la  Méditerranée,  et 
prête  à  se  porter  partout.  En  réalité,  l'Autriche  était 
lasse  de  la  guerre;  elle  ne  voulait  plus  que  tenter  un 
dernier  effort,  et  gagner,  par  une  courte  campagne,  le 
terme  des  engagements  contractés  avec  l'Angleterre. 
Elle  espérait  que  l'issue  de  la  lutte  ne  changerait  pas 
les  bases  d'une  paix  séparée,  déjà  secrètement  ré- 
solue. 

première»      j^g  je  ^  g  brumaire,  Augereau  avait  dénoncé  l'ar- 

o|icratious.  7  ° 

mistice;  le  3  frimaire,  il  attaqua  près  d'Aschaffen- 
bourg  le  corps  mayençais  commandé  par  le  baron 
d'Albini ,  et  le  lendemain  il  se  rendit  maître  de  la 
ville.  Augereau,  sans  perdre  de  temps,  marcha  sur 
Sehweinfurt;  il  en  chassa  les  Autrichiens,  et  fit  in- 
vestir Wurtzbourg  par  la  division  batave.  Wurlz- 
bourg  ouvrit  ses  portes  ,  et  la  division  batave  bloqua 
la  forteresse  de  Marienberg.  Le  12  frimaire ,  Auge- 
reau culbuta  un  des  corps  de  l'armée  impériale  qui 
avait  pris  position  à  Bourg-Eberach ,  sur  la  gramlc 
route  de  Wurtzbourg  à  Bamberg  :  le  combat  fut  chau- 
dement disputé.  L'armée  d'Augereau  s'établit  sur  la 
Redniîz,  et  la  division  Duhesme  occupa  Bamberg. 
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Peu  de  jours  après ,  la  division  Barbou  s'empara  de  nov.  isoo. 
Jorcheiui  et  du  Nuremberg;  et  ce  fut  ainsi  qu'Auge- 
reau,  en  se  rapprochant  du  Danube  et  de  la  frontière 
de  Bohême,  remplit  à  propos  sa  mission ,  qui  était  de 
couvrir  le  flanc  gauche  de  Moreau ,  et  d'appuyer  le 
mouvement  de  l'armée  principale  en  Bavière. 

Cette  armée,  toujours  divisée  en  quatre  corps,  était 
ainsi  répartie  : 

Le  corps  du  général  Lecourbe,  formant  l'aile  droite,  lwc 
bordait  les  montagnes  du  Tyrol  et  du  Voralberg,  et  Moreau 
s'étendait  depuis  Jeldkirch  jusqu'à  la  rive  gauche  de  Ba'iérc 
flser  ;  le  centre,  dont  Moreau  avait  gardé  le  comman- 
dement spécial,  s'étendait,  des  deux  côtés  d'Ebersperg, 
sur  la  chaussée  de  Munich  à  Wasserbourg  ;  l'aile  gau- 
che (le  corps  du  général  Grenier)  avait  sa  droite  à 
Hohenlinden,  sur  la  route  de  Muhldorf,  s$i  gauche  à 
Horlkofen,  et  tenait  en  observation  toute  la  vallée  de 
Tlssen;  sur  son  flanc,  et  un  peu  en  avant  de  sa  gau- 
che, une  avant-garde  détachée  couvrait  les  routes 
d'OEtting  et  d'Eggenfelden  à  Landshut;  enfin,  le  corps 
du  général  Sainte-Suzanne,  composé  de  trois  divi- 
sions, avait  pris  position  entre  PAlt-Muhl  et  le  Danube. 

L'archiduc  Jean  reçut  la  dénonciation  de  l'armistice 
à  son  quartier  général  de  Wels.  Ce  prince,  jeune  et 
sans  expérience,  se  croyait  appelé  à  la  délivrance  de 
l'Allemagne.  Plein  de  foi  dans  ses  destinées,  il  forma 
le  projet  d'envelopper  l'armée  de  Moreau  entre  l'Inn 
et  l'fser,  et  de  lui  couper  en  môme  temps  sa  retraite 
sur  Munich  et  sur  Augsbourg. 

Cependant,  dès  le  7  frimaire  (28  novembre),  le  gé-  ^Sf" 
néral  Moreau  fit  replier  tous  les  postes  autrichiens  baScf " 
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Dëc.  isoo.  qui  se  trouvaient  sur  la  rive  gauche  de  Tlnn;  le  9, 
l'ennemi  prit  sa  revanche,  et  contraignit,  par  la  supé- 
riorité du  nombre,  une  avant-garde  française  à  aban- 
donner ses  positions  à  Vilzbibourg.  Le  môme  jour,  l'ar- 
chiduc passa  rinn  à  Muhldorf,  et  déploya  ses  troupes 
dans  la  plaine  d'Ampfingen  :  le  lendemain,  10  fri- 
maire, à  la  pointe  du  jour,  les  avant-postes  de  l'armée 
française  furent  attaqués  sur  plusieurs  points ,  particu- 
lièrement à  Ampfingen.  Là ,  le  corps  d'armée  du  gé- 
néral Grenier,  qui  comptait  à  peine  vingt-deux  mille 
hommes,  lutta  pendant  cinq  heures  contre  soixante 
mille  Impériaux,  et  finit  par  se  replier  en  bon  ordre. 
Cet  avantage  exalta  l'armée  autrichienne,  et  lui  donna 
une  confiance  orgueilleuse  qui  devait  tourner  à  sa 
perte.  Toute  la  journée  du  lendemain  fut  employée, 
des  deux  côtés,  aux  dispositions  que  réclamait  l'im- 
minence d'une  bataille  générale. 
Bataille       Sur  |a  jroite  je  Munich ,  entre  l'Iser  et  l'Inn,  s'é- 

Hoheniindco.  |enj  un  plateau  large  de  dix  lieues,  et  couvert  de  bois 
et  de  collines  ;  des  ruisseaux ,  des  vallons ,  des  forêts 
de  sapins,  et  des  hauteurs  escarpées,  coupent  le  sol 
dans  tous  les  sens.  Le  village  de  llohenlinden  forme 
le  point  central  de  cette  contrée  :  c'était  là  que  cam- 
pait Moreau,  et  son  armée  gardait  les  deux  routes 
principales  qui  traversent  la  foret  et  aboutissent  à 
rinn.  Les  autres  voies,  par  où  il  semblait  encore  pos- 
sible d'arriver  aux  Français,  n'étaient  que  des  che- 
mins de  traverse  pratiqués  pour  le  charriage  des  bois, 
et  rendus  impraticables  par  les  longues  pluies.  C'est 
dans  cette  position  formidable  que  l'archiduc  voulait 
atteindre  l'armée  républicaine  :  vainement  le  brave 
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Lauor,  l'un  de  ses  généraux,  conseillait-il  de  dissua- 
der Je  prince  de  cette  entreprise  téméraire,  l'archiduc, 
enflé  par  le  succès  de  la  veille  et  encouragé  par  les 
autres  généraux,  attendait  avec  impatience  le  moment 
de  l'attaque.  D'après  le  système  qu'il  avait  conçu,  et 
qui*  au  dire  des  gens  de  guerre ,  n'était  pas  sans  va- 
leur, une  partie  des  troupes  impériales  devait  aborder 
le  front  des  Français,  tandis  que  l'autre  essayerait  do 
dérober  sa  marche  à  Moreau ,  filerait  sur  la  gauche 
des  républicains,  se  dirigerait  sur  l'Jser,  remonterait 
cette  rivièro,  tournerait  les  positions  de  Moreau,  et 
contraindrait  ce  général  à  battre  précipitamment  en 
retraite.  Le  plan  était  hardi;  mais  ni  les  moyens  d'exé- 
cution ,  ni  le  talent,  ni  l'audace,  ne  devaient  venir  en 
aide  au  jeune  archiduc. 

Les  bois  de  Hohenlinden ,  qu'il  fallait  nécessaire- 
ment traverser  pour  arriver  jusqu'aux  Français ,  ne 
présentait  à  l'ennemi  qu'un  passage  étroit,  un  dé- 
lilé  d'un  accès  difficile.  Attaquer  les  Autrichiens  en 
flanc ,  les  prendre  à  revers  sitôt  qu'ils  se  seraient 
engagés  dans  ces  routes  .dangereuses,  tel  était  lo  plan 
de  Moreau. 

Le  12  frimaire  (3  décembre),  quelques  instants 
avant  l'aube ,  les  troupes  autrichiennes  s'ébranlèrent. 
Au  lieu  d'éclairer  sa  marche  par  des  détachements 
jetés  en  avant  et  sur  ses  ailes,  la  colonne  du  centre, 
chargée  d'attaquer  les  Français,  se  dirigea  en  masse 
sur  Hohenlinden  par  une  chaussée  :  elle  marchait 
ayant  l'infanterie  en  tète;  venait  ensuite  l'artillerie; 
la  cavalerie  assurait  les  derrières.  Deux  autres  co- 
lonnes ,  destinées  à  seconder  la  colonne  principale , 
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née.  1800.  s'avançaient  Tune  sur  la  droite,  l'autre  sur  la  gauche; 
mais  toutes  trois  opéraient  séparément  ,  et  se  trouvaient 
hors  d'état  de  se  prêter  un  appui  réciproque.  Cepen- 
dant une  neige  épaisse,  chassée  par  le  vent,  retardait 
la  marche  de  l'ennemi ,  et  rendait  incertaine  la  direc- 
tion des  deux  colonnes  de  droite  et  de  gauche.  Il  était 
huit  heures  lorsque  la  colonne  du  centre  déboucha 
de  la  forêt ,  et  attaqua  les  avant-postes  de  l'armée  ré- 
publicaine. Ceux-ci,  qui  avaient  reçu  l'ordre  de  ne 
résister  que  faiblement,  cédèrent  aux  premiers  coups 
de  fusil,  et  se  replièrent  ensuite  sur  la  division  Grou- 
chy ,  qui ,  postée  le  long  du  bois,  s'étendait  à  gauche 
do  la  grande  route,  jusqu'auprès  d'Indingen.  L'archi- 
duc Jean ,  plein  d'espoir  dans  le  succès  de  ses  ma- 
nœuvres, chercha  à  écraser  notre  avant-garde ,  tout 
en  la  débordant  sur  la  droite  :  mais  le  déploiement 
des  troupes  ne  s'opérant  qu'avec  beaucoup  de  diffi- 
cultés, la  route  se  trouva  bientôt  encombrée  parle 
parc  d'artillerie,  et  par  l'arrivée  des  détachements 
hongrois  et  bavarois.  Afin  de  s'ouvrir  promptement 
un  débouché,  l'archiduc  ordonna  de  brusquer  l'at- 
taque. 

La  100e  demi-brigade  était  rangée  en  bataille;  elle 
opposa  à  l'ennemi  une  vigoureuse  contenance  :  ce- 
pendant, comme  elle  allait  céder  sous  le  nombre,  on 
la  fit  soutenir,  et  l'ennemi  fut  rejeté  dans  le  bois, 
après  avoir  perdu  beaucoup  de  morts  et  de  prison- 
niers. 

Ce  n'était  là  qu'un  engagement  partiel  :  Moreau 
avait  réservé  à  Richepanse,  soutenu  par  la  division 
Decaen ,  la  tache  rude  et  difficile  de  contenir  les  co- 
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lonnes  autrichiennes  dans  la  forêt  de  Hohenlinden.  isoo 

Richepanse  et  Decaen  avaient  reçu  l'ordre  de  se 
porter  de  la  route  d'Ebersberg  sur  celle  de  Hohenlin- 
den ,  et  de  marcher  par  Saint£hristophe  sur  le  village 
de  Mattenboett ,  d'où  ils  se  jetteraient  ensuite  sur  le 
défilé  de  la  forêt.  Le  sort  de  la  journée  dépendait  de 
l'exactitude  avec  laquelle  s'accomplirait  ce  mouve- 
ment. Arrivé  près  de  Saint-Christophe,  le  corps  de 
Richepanse  rencontra  la  colonne  de  gauche  des  Au- 
trichiens, qui  s'avançait  par  le  vallon  d'Alpaching  ;  une 
vive  fusillade  s'engagea  de  part  et  d'autre;  l'ennemi 
réussit  à  couper  le  centre  des  Français ,  et  à  envelop- 
per la  brigade  que  commandait  Drouet.  Richepanse  ne 
perdit  pas  de  temps  à  dégager  son  lieutenant;  il  aban- 
donna oe  soin  à  la  division  Decaen ,  qui  ne  devait  pas 
tarder  à  arriver  par  la  même  route  ;  et  il  poursuivit 
résolument  sa  marche  jusqu'à  Mattenboett,  n'ayant 
d'ailleurs  que  cinq  mille  hommes  à  la  portée  de  son 
commandement.  En  cet  instant,  la  cavalerie  autri- 
chienne ,  qui  appuyait  l'artillerie  et  l'infanterie  de  la 
colonne  du  centre,  se  présenta  devant  le  village.  Il 
importait  de  redoubler  d'audace  pour  arrêter  la  mar- 
che de  cette  cavalerie ,  et  pour  prendre  les  devants 
sur  elle.  Richepanse  ordonna  au  général  Walther  de 
la  charger  :  ce  mouvement,  exécuté  par  une  faible 
troupe,  ne  pouvait  être  suivi  de  succès,  mais  il  devait 
donner  à  Richepanse  le  temps  de  prendre  en  queue 
les  premières  divisions  de  la  colonne  du  centre.  Suivi 
de  quelques  bataillons ,  il  se  jeta  dans  le  défilé  où 
cette  troupe  nombreuse  s'était  engagée,  et  il  tomba 
vigoureusement  sur  les  derrières  de  l'ennemi.  Trois 
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d4c.  1800.  bataillons  de  grenadiers  hongrois  firent  volte-face,  et 
se  mirent  en  devoir  de  contenir  les  républicains. 
«  Grenadiers  de  la  4-8c,  s'écria  Richepanse ,  que  di- 
te tes-vous  de  ces  hommes-là?  —  lis  sont  morts!  » 
répondit  un  brave  ;  et  tous  ses  compagnons  répétè- 
rent ce  cri ,  en  s'élançant  à  la  baïonnette  sur  les  ba- 
taillons impériaux.  En  peu  d'instants  ceux-ci  furent 
rompus,  dispersés  ou  tués. 

En  ce  moment,  et  sur  un  autre  point  du  champ  de 
bataille,  le  général  Ney  venait  de  culbuter  les  troupes 
autrichiennes  qui  faisaient  de  vains  efforts  pour  dé- 
boucher par  le  défilé  de  Hohenlinden.  Le  centre  des 
Autrichiens,  fort  de  quarante  mille  hommes,  se  trouva 
donc  pressé  en  téte  par  la  division  du  général  Ney, 
et  refoulé  en  queue  par  Richepanse  :  il  essaya  vaine- 
ment de  résister,  sur  un  terrain  mal  choisi ,  au  milieu 
des  tourbillons  d'une  neige  épaisse ,  et  incertain  sur 
le  nombre  de  ses  ennemis.  Peu  d'instants  suffirent 
pour  répandre  dans  les  esprits  la  confusion  et  l'épou- 
vante. Les  Impériaux  rompirent  les  rangé,  jetèrent 
leurs  armes ,  s'éparpillèrent  dans  les  bois ,  abandon- 
nant au  hasard  les  canons  et  les  bagages ,  et  cher- 
chant ,  à  la  voix  de  leurs  officiers ,  les  moyens  de  se 
réfugier  précipitamment  vers  la  position  de  Muhldorf  : 
déjà  l'archiduc  avait  pris  cette  route ,  après  avoir  vu 
toutes  ses  espérances  confondues. 

Les  deux  ailes  de  Tannée  autrichienne ,  séparées 
du  centre ,  combattaient  encore  avec  vigueur,  et  par- 
fois avec  avantage.  Cependant  le  désastre  qui  venait 
de  frapper  la  principale  colonne  ne  tarda  pas  à  porter 
ses  fruits  :  sur  la  gauche,  le  général  Grenier  réussit 
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à  contenir  puis  à  disperser  le  corps  autrichien  qu'il  Déc.  isoo. 
était  chargé  de  combattre  ;  sur  la  droite ,  le  général 
Decaen ,  arrivé  à  Saint-Christophe  à  la  téte  de  sa  di- 
vision ,  battit  et  mit  en  déroute  les  divisions  impé- 
riales, aux  ordres  du  général  Riesch.  Enfin,  la  vic- 
toire demeura  également  à  nos  troupes  sur  tous  les 
autres  points  de  ce  vaste  champ  de  bataille.  Il  était 
deux  heures,  et  les  deux  ailes  de  l'armée  autrichienne, 
confondues  avec  le  centre  dans  une  déroute  com- 
mune, se  réfugiaient  en  toute  hâte  sur  Dorfen ,  aban- 
donnant sur  le  terrain  un  grand  nombre  de  blessés  et 
de  morts.  Cent  pièces  de  canon  et  onze  mille  prison- 
niers tombèrent  au  pouvoir  des  républicains;  les  Au- 
trichiens perdirent  en  outre  quatorze  mille  hommes 
tués  ou  blessés  :  la  perte  des  républicains  s'éleva  à 
peine  au  tiers  de  ce  chiffre.  Généraux,  officiers,  sol- 
dats, tous  les  nôtres  avaient  fait  leur  devoir;  et  les 
blessés,  transportés  aux  ambulances,  demandaient 
qu'au  moins  il  leur  fftt  donné  de  ne  pas  mourir  avant 
le  soir,  avant  d'avoir  vu  la  fin  d'une  si  glorieuse 
journée. 

La  bataille  de  Hohenlinden  fut  l'honneur  impéris- 
sable de  Moreau  ;  elle  révéla  une  fois  de  plus  à  la  pa- 
trie ce  qu'elle  pouvait  attendre  de  l'élite  de  ses  fils , 
de  Richepanse ,  de  Ney,  de  Grouchy,  et  de  tant  d'au- 
tres dont  la  liste  serait  trop  longue.  Elle  fut,  pour 
l'Allemagne ,  ce  que  la  journée  de  Marengo  avait  été 
pour  l'Italie.  L'armée  autrichienne  se  retirait  en  dé-  R^tota 
sordre,  péle-mêle,  les  corps  confondus,  et  à  peine  pro-  cette  gio- 
tégée  par  une  arrière-garde  de  cavalerie.  Ce  fut  ainsi  journée, 
qu'elle  repassa  l'Inn ,  suivie  de  près  par  une  partie 
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Déc  1800.  deTarmée  française.  Le  plan  de  Moreau  était  de  quit- 
ter la  Bavière  pour  envahir  la  haute  Autriche  et  gagner 
la  route  de  Vienne.  Cette  entreprise  présentait  les  plus 
sérieuses  difficultés  ;  il  fallait  franchir  une  contrée 
presque  inaccessible,  et  la  triple  ligne  fermée  par 
Tlnn ,  l'Alza  et  la  Salzach  :  l'Inn  est  une  barrière  re- 
doutable, et  Turenne  lui-même  la  considérait  comme 
l'un  de  ces  boulevards  naturels  qu'il  faut  respecter. 
Ses  eaux  tortueuses  lui  ont  creusé  un  lit  profond ,  et 
sa  rive  droite  est  presque  partout  bordée  par  une 
chaîne  de  rochers  qui ,  partant  des  Alpes ,  ne  se  ter- 
mine qu'à  l'embouchure  de  la  rivière, 
i.  armée       Moreau  mit  plusieurs  jours  à  donner  le  change  sur 
Moreau    ses  véritables  projets;  puis,  dans  la  journée  du  18 
*  nno!*    frimaire ,  il  fit  franchir  la  rivière  par  le  corps  d'armée 
du  général  Lecourbe.  Le  passage  de  l'Inn  fut  chaude- 
ment disputé  par  un  corps  d'émigrés  français  qui  ser- 
vait dans  les  rangs  de  l'armée  autrichienne  ;  les  jours 
suivants,  une  partie  de  l'armée  républicaine  traversa 
aussi  cette  rivière ,  et  l'archiduc  se  vit  contraint  de  se 
replier  sur  l'Alza.  Par  ce  mouvement  rétrograde ,  les 
Autrichiens  perdaient  leurs  communications  avec 
Inspruck  et  le  Tyrol  ;  ils  cessaient  de  disputer  aux 
Français  l'électorat  de  Bavière.  La  Salzach  offrait  aux 
Impériaux  une  bonne  ligne  de  défense  entre  Braunau 
etSalzbourg;  mais  plusieurs  postes  importants,  d'où 
dépendait  cette  ligne,  n'avaient  point  été  fortifiés,  et 
Moreau  hâtait  sa  marche ,  afin  de  ne  point  donner  à 
l'ennemi  le  temps  nécessaire  pour  réparer  cette  er- 
reur stratégique. 

Le  21  frimaire,  le  prince  Charles  reprit  le  comman- 
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dément  de  Tannée  autrichienne  ;  et  Moreau  pressentit  Déc.  isoo. 
qu'il  allait  enfin  avoir  face  à  face  un  adversaire  dierne  Ve 

l    .       _  °  prince 

de  lui.  Cependant  il  était  bien  difficile  de  réparer  ch.ri«oP. 

«  posé 

en  quelques  jours  une  longue  suite  de  fautes.  Le  24  *  Morctu. 
frimaire ,  l'ennemi  ayant  été  constamment  repoussé 
ou  culbuté  de  positions  en  positions,  les  généraux 
Lecourbe  et  Decaen  se  rendirent  maîtres  de  Salzbourg  : 
cette  nouvelle  victoire  faisait  perdre  à  l'archiduc  la 
ligne  de  la  Salzbach ,  et  le  sort  de  l'Autriche  sem- 
blait fixé.  Que  pouvaient  faire  des  troupes  vaincues 
et  découragées,  qui  avaient  successivement  aban- 
donné à  une  armée  forte  et  victorieuse  les  principales 
barrières  de  la  monarchie?  Elles  se  retiraient  en  dis- 
putant avec  honneur  le  terrain,  en  livrant  sans 
succès ,  mais  avec  honneur,  les  combats  de  Lauffen , 
de  Salzburgshofen ,  de  Schwanstadt,  de  Lambach  : 
partout  l'activité  et  l'audace  des  Français  ne  laissaient 
que  peu  de  durée  à  la  résistance. 

Dès  le  29  frimaire ,  la  ville  de  Linz  fut  occupée  par  i/.rmcc 
nos  troupes.  L'archiduc  Charles  n'épargna  rien  pour  poISL 
retarder  la  marche  de  Moreau  et  de  ses  lieutenants  ;  X^ê. 
il  prit  la  résolution  de  rallier  les  débris  de  l'armée 
autrichienne  derrière  l'Ens ,  et  d'attendre ,  dans  cette 
position ,  des  renforts  de  Hongrois  qui  devaient  lui 
permettre  (du  moins  il  l'espérait  encore)  de  livrer  une 
bataille  rangée  sous  les  murs  de  Vienne.  Le  30  fri- 
maire ,  un  armistice  de  deux  jours  fut  sollicité  et  ob- 
tenu ;  mais  si  cette  courte  trêve  suspendit  l'effusion 
du  sang ,  elle  n'eut  pas  pour  effet  d'arrêter  le  mouve- 
ment rapide  de  l'armée  française.  Moreau  continua 
sa  marche  sur  l'Ens,  et  enleva,  en  passant,  bon 
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Déc.  1800.  nombre  do  prisonniers  et  de  canons  à  l'armée  autri- 
chienne. Vers  la  fin  du  deuxième  jour,  les  Français 
prirent  possession  de  la  ligne  que  voulait  occuper 
l'archiduc,  et  le  3  nivôse  leur  avant-garde  poussa  des 
reconnaissances  à  vingt  lieues  de  Vienne.  En  moins 
de  trois  semaines,  les  républicains  avaient  conquis  un 
vaste  territoire  de  quatre-vingts  lieues  d'étendue  ;  ils 
avaient  franchi  sans  perte  les  lignes  formidables  de 
l  lnn,  de  la  Salzbach,  de  la  Traun  et  de  l'Ens;  ils 
avaient  mis  hors  de  combat  quarante-cinq  mille  Im- 
périaux, pris  cent  quarante-sept  pièces  de  campagne, 
et  enlevé  à  l'ennemi  un  grand  nombre  de  glorieux 
trophées.  La  résistance  de  l'Autriche  ne  pouvait  so 

LAutriche  prolonger  davantage.  L'archiduc  fit  déclarer  à  Mo- 
obticnt    rcau  que  l'empereur  d'Allemagne  se  déterminait  enfin 

"'  ticT*  à  conclure  la  paix  sans  l'intervention  de  ses  alliés; 
et  un  armistice,  précurseur  de  cette  paix ,  fut  signé  à 
Steyer  le  A  nivôse.  L'effet  de  cette  convention  s'é- 
tendit à  l'armée  gallo-batave ,  et  interrompit  la  mar- 
che victorieuse  du  général  Augereau. 

opérations     Sur  ces  entrefaites ,  le  pays  des  Grisons  et  le  Tyrol 

de  l  innée    »  A  •         1       \  i  \  i  »      ^       •  •  1 •     •  • 

des  (irisons  étaient  le  théâtre  d opérations  militaires  qui,  pour 
Macdonald.  demeurer  presque  inaperçues  entre  les  grands  résul- 
tats de  Marengo  et  de  Hohenlinden,  n'en  fournis- 
saient pas  moins  à  nos  troupes  des  occasions  de  dé- 
vouement et  de  patience. 

Au  moment  de  la  rupture  du  congrès  de  Lunéville, 
le  premier  consul  avait  confié  au  général  Macdonald 
le  commandement  d'un  corps  do  troupes  destiné, 
sous  la  dénomination  Alarmée  des  Grisons,  à  lier 
entre  elles  les  armées  d'Italie  et  d'Allemagne,  et  à 
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opérer  dans  lo  Tyrol  uno  diversion  importante.  Cette  DécTîïôôT 
petite  armée  avait  pénétré ,  vers  la  fin  de  fructidor, 
dans  les  Alpes  rhétiennes;  et  Macdonald,  pour  ratta^ 
cher  ses  opérations  à  celles  de  Moreau,  avait  entre- 
pris d'occuper  les  positions  qui  devaient  le  rendre 
maître  des  débouchés  de  Y  Allemagne ,  du  côté  d'Ins- 
pruck  et  de  Botzen.  L'armée  ennemie,  aux  ordres  du 
général  Hiller,  s'élevait  à  vingt-cinq  mille  hommes 
répandus  dans  le  Tyrol  allemand  :  le  corps  de  Macdo- 
nald atteignait  à  peine  la  moitié  de  ce  chiffre. 

Le  1er  vendémiaire  an  IX ,  une  division  de  l'armée 
des  Grisons  occupa  le  Voralberg  et  la  vallée  de  Coire. 
Une  autre  division  s'établit  à  Feldkirch ,  et  dans  les 
vallées  qui  entourent  cette  position  centrale.  Trois 
jours  après ,  les  deux  autres  divisions  arrivèrent  en 
ligne.  Ces  mouvements  furent  suspendus  par  la  con- 
vention de  Hohenlinden  ;  mais ,  pour  ne  point  laisser 
ces  forces  inactives,  Bonaparte  prescrivit  à  Macdo- 
nald de  lier  ses  mouvements,  non  plus  à  ceux  de  Mo- 
reau ,  mais  bien  à  ceux  de  Tannée  d'Italie.  En  con- 
séquence ,  l'armée  des  Grisons  eut  ordre  de  prendre 
position  dans  la  Valteline  et  la  Val  Camonica,  de 
laisser  derrière  elle  des  détachements  nécessaires 
pour  fermer  à  ronnemi  les  routes  des  montagnes ,  de 
descendre  l'Oglio,  et  de  tourner,  conjointement  avec 
l'armée  d'Italie,  la  ligne  du  Mincio  par  Riva  et 
Trente. 

La  première  division  de  l'armée  des  Grisons ,  pla- 
cée sous  les  ordres  du  général  Baragùay-d'Hilliers,  et 
composée  de  moins  do  quatre  mille  hommes,  com- 
mença son  mouvement  pour  entrer  dans  la  Valteline 
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Déc.  1800.  dans  les  premiers  jours  de  brumaire.  Le  passage  des 
troupes,  dans  ce  pays  d'un  accès  difficile,  rencontra 
de  nombreux  obstacles  que  surmonta  le  courage  des 
Français  :  bientôt  le  général  Baraguay-d'Hilliers  at- 
teignit les  eaux  de  l'Adda,  et  se  posta  dans  la  Valte- 
line.  De  son  côté ,  Macdonald  occupa  la  vallée  de  Coire 
jusqu'à  Rheineck,  où  il  établit  son  quartier  général 
(27  brumaire).  Les  jours  suivants,  il  poursuivit  ses 
mouvements;  et,  pour  dérober  sa  marche  vers  les 
sources  du  Rhin ,  il  s'empara  des  postes  qui  comman- 
dent les  têtes  des  vallées ,  dans  une  partie  du  pays 
des  Grisons  qui  était  comprise  dans  la  neutralité  dé- 
terminée par  la  convention  de  Hohenlinden.  C'était 
une  violation  du  droit  des  gens ,  contre  laquelle  pro- 
testa vainement  l'ennemi, 
passage  On  était  dans  une  saison  rigoureuse  ;  nos  soldats 
spiugen.  manquaient  de  vêtements  et  souvent  de  vivres,  et  ils 
avaient  à  combattre  dans  une  contrée  montagneuse, 
couverte  de  glaces  et  coupée  par  de  profonds  ravins. 
On  démonta  les  pièces  de  canon ,  et  on  les  mit  sur 
des  traîneaux  :  les  munitions  furent  portées  à  dos  de 
mulet. 

Le  général  Laboissière,  à  la  tète  de  la  cavalerie, 
traversa  Coire ,  remonta  le  Rhin ,  et  arriva ,  le  4  fri- 
maire (26  novembre),  au  village  de  Splugen,  où  se 
trouvait  déjà  le  général  Verrières  avec  des  sapeurs  et 
un  peu  d'artillerie.  Le  lendemain,  la  tête  de  colonne 
se  mit  en  marche  pour  tenter  le  passage  du  Splugen. 
Bientôt  le  vent  d'est ,  s'étant  mis  à  souffler,  chassa 
contre  le  visage  de  nos  soldats  la  pluie  glaciale  et  la 
neige,  et  la  marche  devint  bien  pénible.  La  petite 
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troupe  ne  se  laissa  point  arrêter.  Soudain  une  ava-  isoo. 
lanche ,  se  détachant  de  la  crête  la  plus  élevée  de  la 
montagne,  engloutit  et  entraîna  dans  un  torrent  un 
assez  grand  nombre  de  cavaliers.  Ce  spectacle  inti- 
mida la  colonne ,  et  d'ailleurs  l'avalanche  avait  cou- 
vert le  chemin.  La  nuit  étant  venue,  il  fallut  rétro- 
grader. Le  général  Laboissière,  presque  enseveli  dans 
les  neiges ,  faillit  périr,  et  ne  put  être  sauvé  que  par 
quelques  dragons  qui  le  transportèrent  dans  un  cou- 
vent hospitalier. 

L'ouragan  dura  trois  jours  :  le  10e  de  dragons,  aux 
ordres  du  chef  de  brigade  Cavaignac,  voulait  entre- 
prendre de  se  frayer  un  passage;  mais  il  fallut  atten- 
dre. Les  gens  du  pays  assuraient  que  la  route  ne 
serait  pas  praticable  avant  quinze  jours,  et  ce  délai 
c'était  la  destruction  de  l'armée.  Enfin  Macdonald  ar- 
riva ,  et  de  deux  extrémités  il  choisit  la  plus  honora- 
ble. Il  ordonna  qu'on  ouvrît  le  passage,  à  quelque 
prix  que  ce  fût  ;  et  l'on  se  mit  en  devoir  d'exécuter 
les  travaux  nécessaires,  sous  les  ordres  du  chef  d'é- 
tat-major général ,  Matthieu  Dumas.  «  Quatre  bœufs 
des  plus  forts  du  pays,  conduits  par  les  meilleurs 
guides ,  foulaient  les  neiges  :  on  les  voyait  s'enfoncer 
et  presque  disparaître  ;  ils  étaient  suivis  par  quarante 
paysans  travailleurs ,  qui  déblayaient  et  formaient  le 
sentier.  Une  compagnie  de  sapeurs  les  soutenait ,  et 
perfectionnait  la  tranchée  ;  deux  compagnies  d'infan- 
terie, marchant  par  le  flanc,  les  files  bien  serrées, 
achevaient  d'aplanir  et  d'affermir  la  neige.  Après 
cette  avant-garde  marchait ,  à  quelque  distance,  une 
compagnie  du  10e  de  dragons.  Un  convoi  d'artille- 
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Dec.  1800.  rio  et  cent  bêtes  de  somme  venaient  ensuite ,  et  les 
escortes  fermaient  la  marche  (1).  »  Malgré  la  perte  de 
quelques  hommes  et  de  plusieurs  chevaux  qui ,  vers 
le  soir,  manquèrent  le  sentier  et  ne  purent  être  se- 
courus, on  parvint  à  maintenir  Tordre  et  le  silence. 
La  colonne  se  rallia  enfin  à  l'hospice,  où  elle  rejoi- 
gnit le  général  Laboissière;  le  lendemain  la  marche 
recommença ,  et  s'opéra  sans  accident  sérieux ,  grâce 
aux  efforts  soutenus  de  la  troupe  et  des  travailleurs. 
Les  jours  suivants,  deux  autres  colonnes  passèrent 
par  les  mêmes  chemins.  Le  froid  était  des  plus  ri- 
goureux ,  et  plusieurs  de  nos  soldats  périrent  gelés. 
Le  12  frimaire  (4  décembre),  Masséna  tenta  à  son 
tour  le  passage  à  la  téte  de  la  quatrième  colonne, 
presque  tout  entière  formée  d'infanterie. 

Mais,  ce  jour-là,  une  violente  tourmente  s'éleva 
sur  la  montagne  :  la  neige  tombant  à  gros  flocons,  et 
chassée  en  tourbillon  par  le  vent,  couvrit  les  sen- 
tiers, et  il  ne  resta  aucune  trace  des  jalons  qu'avait 
plantés  le  chef  de  brigade  Cavaignac.  La  situation 
présentait  les  dangers  les  plus  sérieux.  Macdonald  ne 
se  laissa  point  intimider  par  de  tels  obstacles,  et  il 
ordonna  de  continuer  la  marche.  On  obéit;  mais,  au 
tiers  du  chemin ,  la  tempête  ayant  redoublé,  les  guides 
s'arrêtèrent,  en  déclarant  qu'ils  ne  pouvaient  faire 
un  pas  de  plus.  On  les  contraignit ,  à  force  de  me- 
naces, à  risquer  leur  vie.  Macdonald,  se  montrant 
dévoué  et  fort ,  se  mit  lui-même  à  percer  les  murailles 
de  neige  qui  fermaient  la  route ,  et  sous  lesquelles 

(î)  Récit  du  général  Matthieu  Dumas. 
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beaucoup  do  nos  soldats  demeurèrent  ensevelis.  On  Déc.  1800. 
jeta  des  planches  sur  les  gouffres,  et  la  troupe  défila, 
homme  à  homme,  sur  ces  ponts  tremblants.  Une  par- 
tie de  la  colonne,  ne  pouvant  découvrir  sa  route  au 
milieu  des  neiges,  s'égara,  et  ne  fut  ralliée  que  deux 
jours  après.  Le  général  Vandamme ,  qui  marchait  à 
l'arrière-garde,  eut  à  surmonter  des  difficultés  plus 
grandes  encore.  Enfin,  le  14  frimaire,  après  tant  do  i.we 
glorieuses  fatigues,  Tannée  des  Grisons  avait  rempli  %ubït 
sa  tâche,  et  elle  établissait  ses  cantonnements  sur  la  "s ZT™' 
rive  gauche  du  lac  do  Como.  .  PdTcîmo*c 

Le  général  Hiller  entreprit  de  la  suivre ,  à  la  tête 
des  forces  autrichiennes  ;  mais  la  nouvelle  de  la  ba- 
taille de  Hohenlinden  étant  parvenue  à  Inspruck,  l'en- 
nemi, déconcerté,  suspendit  ses  mouvements,  ot  les 
opérations  se  ralentirent  de  part  et  d'autre.  L'armée 
des  Grisons,  épuisée  de  fatigues  et  manquant  de  vi- 
vres, avait  à  subir  les  plus  rudes  privations.  Le  mois 
de  frimaire  s'acheva  au  milieu  de  ces  épreuves.  Dans 
les  premiers  jours  de  nivôse ,  et  conformément  aux 
ordres  du  premier  consul ,  Macdonald  combina  tous 
ses  mouvements  avec  ceux  du  général  Brune,  et  reçut 
de  lui  la  direction  nécessaire  pour  imprimer  à  leurs 
efforts  une  commune  impulsion. 

Au  delà  des  Alpes,  nos  troupes  ne  laissèrent  point  suite  de» 

,  opérations 

perdre  le  fruit  de  la  grande  journée  de  Marengo;  militaire» 
mais  les  hostilités  ne  recommencèrent  que  le  26  fri-  îuiie. 
maire. 

En  Italie,  le  général  autrichien,  M.  de  Bellegarde, 
avait  sous  ses  ordres  soixante-dix  mille  combattants, 
dont  dix-huit  mille  hommes  de  cavalerie.  Cette  ar- 
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janv.  i80i.  mée  occupait  la  ligne  du  Mincio,  et,  pour  entrer  en 
Lombardie ,  elle  attendait  que  ses  flancs  fussent  as- 
surés à  gauche  par  Tannée  napolitaine ,  à  droite  par 
les  corps  des  généraux  Laudon  et  Wukassowich ,  qui 
avaient  ordre  de  déboucher  du  Tyrol  italien ,  et  de 
déborder  l'aile  gauche  de' l'armée  française.  En  at- 
tendant, le  général  Bellegarde  avait  fortifié  avec  soin 
la  ligne  du  Mincio. 

c!bSST  De  son  c^té  '  ^  Sénéral  Brune  cherchait  aussi  à  ga- 

—  '  gner  du  temps  ;  il  ne  voulait  prendre  l'offensive  que 

Ve  *  lorsque  l'armée  des  Grisons,  aux  ordres  de  Macdo- 

iwio.  naj^  gerajt  en  mesure  de  jui  donner  la  main.  Sur  sa 

droite,  d'ailleurs,  il  éprouvait  quelques  inquiétudes, 
en  se  voyant  menacé  de  près  par  les  divisions  napoli- 
taines et  par  une  insurrection  des  Toscans. 

Quelques  affaires  d'avant-postes  eurent  lieu  ;  et  les 
Autrichiens ,  qui  avaient  ordre  de  ne  point  engager 
prématurément  une  lutte  sérieuse ,  se  replièrent  sur 
la  rive  gauche  du  Mincio,  après  avoir  abandonné  aux 
Français  des  ouvrages  considérables  établis  et  forti- 
fiés, depuis  deux  mois,  sur  la  rive  droite  de  cette 
rivière.  Le  30  frimaire ,  Brune  fit  attaquer  à  la  fois 
les  points  les  plus  forts  de  la  ligne,  Goito,  Mozanbano 
et  la  Volta  :  ce  mouvement  combiné  eut  un  plein  suc- 
cès. Brune  voulait  franchir  le  Mincio  à  Mozanbano; 
mais  il  crut  utile  de  masquer  ses  intentions  par  une 
fausse  attaque  contre  Molino  délia  Volta ,  en  face  de 
Pozzolo.  Dupont  fut  chargé  de  cette  manœuvre;  mais 
bientôt  la  fausse  attaque  prit  un  caractère  plus  grave, 
et  devint  une  véritable  bataille.  Les  Autrichiens  cru- 
rent que  l'armée  française  tout  entière  se  disposait  à 
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tenter  le  passage  sur  ce  point ,  et  ils  concentrèrent  janv.  îsoi. 
la  plus  grande  partie  de  leurs  forces  pour  s'y  op^ 
poser.  Brune  envoya  au  général  Dupont,  qui  déjà 
s'était  établi  sur  la  rive  gauche ,  Tordre  de  rétro- 
grader ,  et  de  reprendre  sa  première  position  sur  la 
rive  droite.  Cet  ordre  arriva  trop  tard  :  Faction  était 
engagée;  un  mouvement  rétrograde  pouvait  avoir 
de  dangereuses  conséquences.  Le  général  Dupont 
persista  à  se  maintenir  sur  la  rive  gauche ,  et  le  gé- 
néral Suchet,  qui  commandait  le  centre,  prit  le  parti 
de  l'appuyer.  On  se  battait  à  la  fois  sur  les  deux  rives 
du  Mincio.  Le  village  de  Pozzolo  devint  le  foyer  prin- 
cipal de  la  lutte,  et  fut  plusieurs  fois  pris  et  repris. 
Enfin  il  demeura  au  pouvoir  des  Français,  et  l'en- 
nemi se  replia  sur  Vérone.  Dans  cette  bataille  de 
Pozzolo,  livrée  contre  toute  prévision  et  gagnée  à 
force  de  persévérance ,  vingt  mille  Français  avaient 
contenu  et  vaincu  quarante-cinq  mille  Impériaux.  La 
journée  eût  été  bien  autrement  décisive,  si  Brune 
avait  consenti  à  venir  en  aide  à  ses  lieutenants ,  et  à 
diriger  sur  Pozzolo  les  troupes  qu'il  retenait  sous  sa 
main.  Au  lieu  d'agir  ainsi,  il  s'opiniàtra  dans  son 
premier  système,  et,  le  lendemain,  il  porta  toutes  ses 
forces  sur  la  rive  gauche  du  Mincio,  par  le  point  qu'il 
avait  désigné  d'avance.  L'armée  autrichienne,  affai- 
blie par  les  pertes  qu'elle  avait  subies  en  disputant 
le  passage  du  Mincio,  se  retira  sur  l'Adige,  pour  y 
attendre  les  renforts  du  Tyrol. 
Le  comte  de  Bellegarde ,  cherchant  ensuite  à  retar-  p;iae 

07  de 

der  les  mouvements  des  Français ,  fit  connaître  au  vérooe. 
général  Brune  l'armistice  qui  venait  d'être  signé,  à 
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janv.  1801.  Steyer,  entre  Moreau  et  le  prince  Charles.  Quelques 
jours  se  passèrent  en  pourparlers  sans  résultats.  Le 
12  nivôse,  Brune  passa  l'Adige  à  Bussolengo;  puis, 
après  avoir  détaché  vers  Roveredo  le  général  Moncey 
et  l'aile  gauche,  il  suivit,  avec  le  reste  de  son  armée, 
la  direction  de  Vérone.  Le  camp  de  Saint-Martin, 
sous  cette  place ,  fut  précipitamment  abandonné  par 
les  Impériaux ,  et  la  ville  ouvrit  ses  portes.  Deux 
forts,  occupés  par  une  garnison  autrichienne,  te- 
naient encore ,  mais  ne  pouvaient  sérieusement  in- 
quiéter les  républicains. 
Prise  de      Le  i  6  nivôse ,  Moncey  entra  à  Roveredo  :  le  même 

Roveredo  J  7 

ci de     jour,  Macdonald,  à  la  tête  de  l'armée  des  Grisons, 

Trente.  m  ' 

s  empara  de  Trente ,  et  se  trouva  presque  en  mesure 
do  donner  la  main  à  l'aile  gauche  de  l'armée  d'Italie. 
Le  général  autrichien  Laudon ,  qui  était  posté  avec 
douze  mille  hommes  entre  Roveredo  et  Trente,  se 
vit  au  moment  d'être  cerné.  Pour  s'échapper,  il  fit  dé- 
clarer mensongèrement ,  au  général  Moncey,  qu'un 
armistice  venait  d'être  conclu  entre  Bellegarde  et 
Brune;  et  il  parvint  à  se  soustraire  à  une  destruction 
totale,  au  moyen  de  cette  ruse  peu  honorable.  Le  len- 
demain ,  les  avant-gardes  de  Moncey  et  de  Macdonald 
opérèrent  leur  jonction  dans  le  défilé  de  Caldonazzo. 

Cependant  le  gros  de  l'armée  autrichienne  ma- 
nœuvrait pour  couvrir  Vicence.  La  marche  rapide 
de  l'armée  française  ne  lui  en  donna  pas  le  temps. 
i»ri«e  Les  Impériaux  furent  chassés  de  la  position  qu'ils  oc- 
vicenec.  cupaient  à  Montechio-Maggiore ,  et  ils  évacuèrent 
Vicence  à  la  faveur  de  la  nuit.  Le  19  nivôse,  cette 
ville  tomba  au  pouvoir  des  Français.  Quoique  ren- 


Digitized  by  Google 


CONSULAf.  335 

forcé  par  l'armée  du  Tyrol ,  le  comte  de  Bellegarde  janv.  isoi. 
continua  de  se  replier.  Enfin,  le  27  nivôse,  des  ordres 
lui  ayant  été  transmis  de  Vienne ,  il  demanda  et  ob- 
tint qu'un  armistice  fût  signé  de  part  et  d'autre.  La 
suspension  d'armes  devait  durer  trente  jours ,  et  plu- 
sieurs places  fortes  devaient  être  remises  à  l'armée 
française.  Cette  convention,  qui  fut  conclue  à  Tré-  Armistice 
ise,  déplut  au  premier  consul.  Bonaparte  jugea  avec 


Y 


de 
Trévise. 


raison  que  Brune,  victorieux  et  fort,  aurait  dû  impo-  Susp7nsion 
ser  à  son  ennemi  des  conditions  plus  dures  :  aussi     d« , 

i,        .    .  n  .  hostilités.' 

1  armistice  ne  fut-il  ratifié  que  lorsque  M.  de  Cobent- 
fcel,  plénipotentiaire  de  l'Autriche,  eut  consenti  à  l'oc- 
cupation de  Mantoue  par  les  troupes  républicaines.  À 
la  possession  de  cette  place  était ,  en  partie ,  attachée 
la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre;  et  tout,  dès 
lors ,  dut  faire  pressentir  qu'une  pacification  durable 
était  prochaine. 
Les  négociations  qui  devaient  aboutir  à  ce  résultat  Reprise 

*  *  des 

se  poursuivaient  activement  au  congrès  de  Lunéville  .  conférences 
M.  de  Cobentzel  y  représentait  les  intérêts  de  Tempe-  Lunériiie. 
reur;  Jôseph  Bonaparte,  frère  du  premier  consul, 
homme  doux  et  poli,  avait  été  désigné  comme  le 
fondé  de  pouvoirs  du  gouvernement  républicain. 
Pour  plus  de  sûreté,  on  lui  adjoignit  le  général  Glarke, 
qui  avait  la  pensée  du  premier  consul ,  et  M.  de  la 
Forêt,  qui  appartenait  à  une  bonne  école  diplomati- 
que, et  dont  l'expérience  égalait  la  capacité.  L'ancien 
palais  des  ducs  de  Lorraine ,  meublé  avec  beaucoup 
de  magnificence ,  servait  de  lieu  de  réunion  aux  plé- 
nipotentiaires :  là  aussi  s'étaient  rendus  avec  empres- 
sement un  nombre  considérable  de  diplomates,  et 
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ïanv.  1801.  parmi  eux  figurait  M .  de  Lucchesini ,  ministre  de 
Prusse.  Ces  agents  officiels  étaient  chargés  d'observer 
la  tenue  des  conférences ,  et  d'en  rendre  compte  à 
leurs  cours. 

E*Pédition  Pendant  la  durée  de  ces  négociations,  la  France 
Mdu*at  achevait  de  vider  sa  querelle  avec  le  royaume  de  Na- 
rCo"roeine  Ple**  ;  elle  travaillait  à  chasser  les  Anglais  de  tous  les 
de  Napie».  points  de  ritalie9  où  leur  commerce  et  leur  influence 
avaient  pénétré.  Bien  avant  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, terminée  par  les  deux  armistices  de  Steyer  et 
de  Trévise,  le  gouvernement  consulaire  avait  rassem- 
blé une  armée  de  réserve,  dont  le  commandement 
avait  été  donné  à  Murât.  D'abord  destinée ,  au  moins 
en  apparence ,  à  seconder  les  opérations  de  Macdo- 
nald  dans  le  pays  des  Grisons  et  dans  les  Alpes  tyro- 
liennes, cette  armée  de  réserve  était  demeurée  dans 
l'inaction.  On  ne  tarda  pas  à  connaître  sa  mission  vé- 
ritable, lorsque,  dans  les  derniers  jours  de  nivôse 
(13' janvier),  Murât  arriva  à  Milan,  et  se  hâta  de  di- 
riger ses  forces  le  long  des  côtes  de  la  mer  Adria- 
tique ,  et  de  les  porter  dans  la  direction  des  Etats  na- 
politains. En  passant,  Murât  et  ses  troupes  occupèrent 
la  ville  et  la  citadelle  d'Ancône  ;  mais  ce  n'était  là 
que  l'exécution  d'une  des  clauses  de  la  convention  de 
Trévise. 

Le  comte  Roger  de  Damas ,  à  la  tète  d'un  corps 
d'armée  au  service  de  Naples,  avait,  depuis  plusieurs 
mois,  pris  possession  de  Rome  et  du  château  Saint- 
Ange.  Murât  somma  les  Napolitains  d'évacuer  la  ca- 
pitale du  monde  catholique  et  tout  le  reste  du  terri- 
toire romain.  Les  Napolitains  obéirent,  et  se  replièrent 
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sur  leurs  frontières.  Cet  événement  affranchit  du  joug  Fév.  isoi. 
étranger  les  domaines  de  l'Église,  et  le  pape  se  vit 
rétabli  sur  son  siège.  C'était  pour  la  première  fois, 
depuis  de  longues  années  de  luttes  et  d'épreuves,  que 
la  république  française  étendait  sa  protection  sur  l'hé- 
ritier de  saint  Pierre. 

La  cour  de  Naples  était  tombée  dans  une  conster-  Bonaparte, 
nation  profonde;  elle  rappela  sa  faible  armée  pour  prière  de 
couvrir  sa  capitale,  mais  elle  comprit  sans  peine  qu'il  naLnil 
était  impossible  de  tenir  tête  à  la  fortune  du  consul,  To^umc* 
devant  lequel  l'Autriche  venait  de  s'humilier.  Pour  Nadpeles 
se  soustraire  à  une  ruine  inévitable,  elle  eut  adroi- 
tement recours  à  la  seule  intervention  qui  pût  fléchir 
les  colères  de  la  France.  La  reine  Caroline,  implacable 
ennemie  de  la  révolution ,  fit  taire  son  orgueil ,  et  se 
rendit  elle-même ,  au  cœur  de  l'hiver,  à  la  cour  de 
Paul  Ier  :  elle  savait  que,  femme,  reine  et  mère,  elle 
serait  à  tant  de  titres  écoutée  par  un  prince  qui  aimait 
à  protéger  le  malheur.  Les  prières  de  cette  illustre 
suppliante  touchèrent  le  czar;  il  promit  son  appui, 
et,  sans  tarder,  il  fit  demander  au  premier  consul  que, 
dans  les  arrangements  qui  allaient  être  conclus ,  l'in- 
tégrité du  royaume  de  Naples  fût  stipulée. 

Bonaparte  tenait  à  l'amitié  du  fils  de  Catherine  :  il 
consentit  à  épargner  la  cour  de  Naples,  pourvu  que, 
de  son  côté,  elle  s'engageât  à  renoncer  à  l'alliance  an- 
glaise ,  à  fermer  ses  ports  aux  agents  et  aux  troupes 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Turquie.  Les  prélimi- 
naires de  cette  convention  pacifiefue  furent  signés  à 
Foligno  le  29  pluviôse  (18  février).  Mais  déjà  s'était 
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Fér.  1801.  accompli  un  événement  d'une  plus  haute  importance 
pour  les  destinées  de  l'Europe, 
paix  de  Les  plénipotentiaires  assemblés  au  congrès  de  Lu- 
néville  s'étaient  enfin  mis  d'accord.  Les  pourparlers 
avaient  été  longs  :  habituée  à  la  grandeur  que  lui 
avait  faite  Marie-Thérèse ,  l'Autriche  ne  s'était  déter- 
minée qu'à  regret  à  subir  les  conditions  imposées  par 
la  France  ;  elle  avait  disputé  pied  à  pied ,  dans  les 
conseils,  le  terrain  que  ses  armées  n'avaient  point  su 
défendre  par  la  force.  D'abord  elle  avait  exigé  la  res- 
titution de  la  Lombardie ,  et  ensuite  la  réintégration 
des  archevêques-électeurs  de  Cologne,  de  Trêves  et  de 
Mayence,  dans  leurs  domaines.  Mais  la  politique  du 
premier  consul  demeura  inflexible  :  victorieuse  à  Ho- 
henlmden ,  la  république  ne  pouvait  se  montrer  moins 
exigeante  qu'avant  la  bataille;  elle  ne  devait  plusse 
contenter  des  concessions  naguère  consenties  par 
M.  de  Saint-Julien.  A  la  limite  du  Mincio,  précédem- 
ment accordée  à  l'Autriche,  Bonaparte  substitua  celle 
do  FAdige  ;  il  exigea  que  le  grand-duc  de  Toscane  et 
le  duc  de  Modène ,  dépossédés  par  nos  armes ,  reçus- 
sent leurs  indemnités,  non  plus  en  Italie,  mais  en 
Allemagne;  il  offrit  do  garantir  l'archevêché  de  Salz- 
bourg  au  premier ,  et  le  Brisgaw  au  second  ;  il  con- 
traignit l'empereur  de  maintenir  la  sécularisation  des 
biens  ecclésiastiques  on  Allemagne,  et  de  garantir, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'Empire,  la  cession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France  ;  enfin  :  il  ré- 
clama la  démolition  des  forts  de  Kehl ,  de  Cassel  et 
d'Ehrenbreistein ,  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
Chacune  de  ces  exigences  fut  l'objet  d'une  discussion 
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sérieuse ,  mais  l'Autriche  se  résigna  à  les  subir  Tune  Fév.  isoi. 
après  l'autre.  Elle  obtint  seulement,  en  ce  qui  con- 
cernait les  forts  dont  Bonaparte  demandait  la  destruc- 
tion ,  qu'ils  fussent  démantelés  par  la  France,  et  non 
par  des  mains  allemandes.  Ce  fut  sur  ces  bases  que 
la  paix  intervint  entre  la  république  et  l'Autriche. 
Signée  de  part  et  d'autre  le  20  pluviôse,  la  paix  de 
Lunéville  ne  fut  ratifiée  par  la  diète  que  le  i  6  ventôse 
(7  mars);  et,  seule  en  Europe,  l'Angleterre  demeura 
debout  contre  la  France. 

Cette  paix,  achetée  par  nos  armes,  répandit  en  Al- 
lemagne une  profonde  consternation.  En  France  elle 
fut  accueillie  avec  enthousiasme ,  célébrée  par  des 
fêtes  ;  et  le  gouvernement  consulaire  adressa  au  peu- 
ple la  proclamation  suivante  : 

«  Français  !  une  paix  glorieuse  a  terminé  la  guerre 
du  continent.  Vos  frontières  sont  reportées  aux  li- 
mites que  leur  avait  marquées  la  nature.  Des  peuples 
séparés  longtemps  de  vous  se  rejoignent  à  vos  frères, 
et  accroissent  d'un  sixième  votre  population ,  votre 
territoire  et  vos  forces. 

«  Ces  succès,  vous  les  devez  surtout  au  courage  de 
vos  guerriers,  à  leur  patience  dans  leurs  travaux,  à 
leur  passion  pour  la  gloire ,  à  leur  amour  pour  la  li- 
berté, pour  la  patrie;  mais  vous  les  devez  aussi  à 
l'heureux  retour  de  la  concorde,  et  à  cette  union  de 
sentiments  et  d'intérêts  qui,  plus  d'une  fois,  sauva  la 
France  de  sa  ruine.  Tant  que  vous  fûtes  divisés,  vos 
ennemis  n'espérèrent  pas  de  vous  vaincre,  ils  espé- 
rèrent que  vous  seriez  vaincus  par  vous-mêmes,  et 
que  cette  puissance  qui  avait  triomphé  de  tous  leurs 
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vév.  1801.  efforts  s'écroulerait  dans  les  convulsions  de  la  dis- 
corde et  de  l'anarchie.  Leur  espoir  a  été  trompé  :  que 
cet  espoir  ne  renaisse  jamais!  Soyez  éternellement 
unis  par  le  souvenir  de  vos  malheurs  domestiques, 
par  le  sentiment  de  votre  grandeur  et  de  vos  forces  ; 
craignez  d'avilir  par  de  lâches  passions  un  nom  que 
tant  d'exploits  ont  consacré  à  la  gloire  et  à  l'immor- 
talité! 

«  Qu'une  généreuse  émulation  seconde  nos  arts  et 
notre  industrie;  que  d'utiles  travaux  embellissent 
cette  France,  que  les  peuples  ne  nommeront  plus 
qu'avec  respect  et  admiration  ;  que  l'étranger  qui  s'em- 
pressera de  la  visiter  retrouve  parmi  vous  ces  vertus 
douces  et  hospitalières  qui  caractérisaient  nos  aïeux  ; 
que  toutes  les  professions  s'élèvent  à  la  dignité  du 
nom  français;  que  le  commerce,  en  reformant  ses 
relations  avec  les  autres  peuples,  y  porte  cette  fidélité 
qui  fixe  la  constance  et  qui  asseoit  la  fortune,  non 
sur  des  spéculations  hasardées  et  fugitives,  mais  sur 
des  rapports  constants,  dont  l'estime  et  l'intérêt  mu- 
tuel garantissent  la  durée.  Ainsi  notre  commerce  re- 
prendra le  rang  qui  lui  est  dù;  ainsi  se  fortifieront 
les  liens  qui  attacheront  à  notre  cause  les  peuples 
éclairés  du  continent  d'Europe;  ainsi  cette  nation 
même  qui  est  armée  contre  la  France  abjurera  des 
prétentions  excessives ,  et  sentira  enfin  qu'il  n'est 
pour  les  peuples,  comme  pour  les  individus,  de  bon- 
heur véritable  que  dans  la  prospérité  de  tous.  » 

L'Angleterre  ne  devait  pas  répondre  à  cet  appel  : 
la  gloire  et  la  fortune  de  la  France,  à  mesure  qu'elles 
prenaient  des  développements  rapides,  envenimaient 
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la  blessure  au  cœur  de  notre  rivale.  Elle  eût  par-  m.  tm. 
donné  à  la  France  vaincue  et  désarmée  :  elle  ne  réser- 
vait à  la  France  puissante  et  victorieuse  qu'une  haine 
opiniâtre,  et  une  fausse  paix  plus  à  craindre  que  la 
guerre  elle-même.  Et  comment  la  Grande-Bretagne 
aurait-elle,  pour  poser  les  armes ,  saisi  l'occasion  de 
cette  paix  de  Lunéville,  qui ,  reproduisant  pour  l'Eu- 
rope les  effets  du  traité  de  Westphalie,  rendait  à  la 
France  une  influence  presque  prépondérante  sur  les 
affaires  d'Allemagne?  L'Angleterre  éprouvait  toute- 
fois, il  faut  le  dire,  un  sentiment  de  terreur  qui  la 
portait  à  réfléchir.  Trois  cent  mille  soldats ,  les  vain- 
queurs de  l'Italie  et  de  l'Autriche ,  rentraient  en  France 
ivres  d'orgueil  et  d'ambition  militaire;  et  cette  formi- 
dable masse  d'hommes  commençait  à  n'avoir  en  face 
d'elle  qu'un  seul  ennemi,  le  peuple  anglais. 

Peu  de  jours  après,  la  convention  de  Saint-llde-  création 
fonse,  que  l'Espagne  avait  conclue  avec  la  France,  roydauuin<i 
prit  place  officielle  dans  les  archives  de  la  diplomatie  d^:irurie- 
européenne  ;  et  ce  fut  alors  que  l'infant  de  Parme 
commença  de  régner  sur  la  Toscane  par  la  grâce  de 
Bonaparte,  sous  le  titre  fastueusement  historique  de 
roi  d'Étrurie. 

Du  côté  de  l'Orient,  notre  étoile  pâlissait  :  la  con-  Ét*t  de» 
quête  de  l'Egypte  était  de  plus  en  plus  menacée,  de-  Ygypîe" 
puis  que  l'héritage  de  Kléber  était  tombé  aux  mains 
de  l'incapable  Menou.  Profondément  inquiet  de  cette 
situation,  Bonaparte  méditait  les  moyens  d'envoyer 
des  renforts  à  l'armée  d'Egypte ,  et  il  destinait  cette 
mission  aux  troupes  qui  venaient  de  combattre  dans 
la  haute  Italie.  Il  avait  à  cœur  de  secourir  ses  vieux 


Digitized  by  Google 


342  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

f«v.  i8ot .  frères  d'armes  des  Pyramides  et  de  Saint-Jean  d'Acre , 
ne  fût-ce  que  pour  se  disculper  à  leurs  yeux  de  Tin- 
juste  reprocho  qu'on  élevait  contre  lui,  parce  qu'il 
avait  cessé  de  partager  leur  fortune  pour  venir  en 
Europe  accomplir  une  plus  grande  tâche.  On  a  vu 
que,  lors  des  négociations  commencées  avec  l'Angle- 
terre, il  avait  essayé,  mais  sans  succès,  d'obtenir  les 
moyens  de  faire  entrer  une  escadre  dans  la  rade  d'A- 
lexandrie. Depuis  lors,  il  espérait  que  des  circons- 
tances meilleures  s'offriraient  à  lui.  L'Angleterre, 
obligée  de  couvrir  à  la  fois  ses  vastes  possessions 
d'outre-mer,  se  voyait  dans  la  nécessité  de  dissémi- 
ner ses  forces  ;  l'hiver  ne  permettait  point  à  ses  croi- 
sières d'intercepter  d'une  manière  absolue  les  routes 
maritimes  de  l'Orient  :  il  était  peut-être  possible  de 
faire  passer  une  nouvelle  armée  en  Égypte;  et,  en  at- 
tendant que  cette  espérance  pût  être  réalisée,  on  réus- 
sissait du  moins  à  envoyer  dans  cette  contrée  loin- 
taine des  secours  en  munitions ,  en  numéraire  et  on 
vivres. 

Le  général  en  chefMenou,  par  sa  vaniteuse  inep- 
tie, achevait  de  mécontenter  l'armée,  et  de  dé- 
truire en  Egypte  ce  qui  nous  restait  de  force  et 
d'influence.  Ennemi  de  Kléber,  il  n'avait  point  assez 
regretté  la  mort  de  ce  général  illustre  :  bien  plus,  la 
femme  turque  qu'il  avait  épousée,  selon  le  rit  musul- 
man, lui  ayant  donné  un  fils,  Menou  n'eut  pas  honte 
de  donner  à  cet  enfant  le  nom  de  Soleyman ,  celui 
que  portait  l'assassin  de  Kléber.  L'armée  fut  profon- 
dément indignée ,  et  plusieurs  chefs  délibérèrent  en- 
tre eux  pour  savoir  s'il  ne  serait  pas  indispensable 
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de  faire  arrêter  Menon,  de  lui  enlever  le  commande-  fôv.  isoi. 
ment,  et  de  le  détenir  au  Caire.  On  n'osa  donner 
suite  à  ce  projet;  nul  ne  se  chargea  d'encourir  une 
responsabilité  si  redoutable  ;  mais  le  sentiment  de 
l'armée  à  l'égard  de  l'incapable  Abd-Allah  (c'était  le 
nom  du  renégat  Menou)  ne  fut  point  changé.  Pour 
se  dérober  aux  difficultés  de  cette  situation ,  Menou 
destitua  les  officiers  et  les  fonctionnaires  qui  occu- 
paient des  emplois  dans  l'administration  de  l'Egypte, 
et  il  se  hâta  de  les  remplacer  par  ses  créatures.  Il 
n'en  fut  que  plus  haï  et  méprisé. 

Menou  avait  renié  le  nom  chrétien  pour  plaire  aux 
mahométans;  mais  il  eut  le  zèle  maladroit  de  froisser 
les  mœurs  et  les  habitudes  de  l'Egypte ,  en  violant 
les  usages  que  le  peuple  de  cette  contrée  aime  à  sui- 
vre avec  un  scrupule  religieux.  Il  abolit  l'usage  de 
revêtir  du  caftan  les  personnages  appelés  à  des  fonc- 
tions publiques.  Comme  ses  innovations  soulevaient 
des  murmures,  il  eut  la  ridicule  pensée  de  créer  au 
Caire  un  journal  arabe,  destiné  à  républicaniser  l'opi- 
nion égyptienne  et  à  attaquer  Xarislocratie  de  cette 
contrée.  Aucun  écrivain  n'ayant  voulu  concourir  à 
cette  œuvre,  le  journal  ne  parut  pas.  Vainement 
Mourad-Bey ,  qui  était  devenu  le  fidèle  vassal  de  la 
France ,  voulut-il  éclairer  Menou  sur  les  dangers 
auxquels  l'entraînait  son  aveugle  ignorance;  vai- 
nement lui  fitril  entrevoir  que  les  Anglais  et  les 
Turcs  étaient  à  la  veille  de  tenter  un  effort  commun 
pour  enlever  rÉgypte  aux  mains  inhabiles  qui  la 
gouvernaient  :  le  général  renégat  s'obstina  à  fermer 
les  yeux  et  à  attendre. 
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fèv.  1801.  Bonaparte  ne  connaissait  point  cette  situation. 
L'Égypte,  étroitement  bloquée  du  côté  de  la  mer, 
demeurait  isolée  de  la  France,  et  ne  donnait  aucune 
nouvelle.  Mais  le  premier  consul  avait  trop  le  pres- 
sentiment d'une  ruine  prochaine  réservée  à  l'armée 
d'Orient ,  pour  ne  pas  rechercher  dans  son  esprit  les 
moyens  d'opérer  une  diversion,  et  de  multiplier  si 
habilement  les  embarras  de  l'Angleterre,  que  le  sa- 
lut de  l'armée  d'Egypte  pût  naître  de  ces  complica- 
tions et  de  ces  efforts. 
P  o.eU  Le  premier  consul  avait  conçu  la  gigantesque  pen- 
de     sée  de  combattre  l'Angleterre  sur  quatre  champs  de 

Bonaparte.  r 

bataille  différents  :  en  Egypte,  dans  les  Indes,  en  Por- 
tugal, en  Irlande.  Par  ses  ordres,  plusieurs  camps  se 
formaient  en  Hollande,  en  Flandre,  en  Espagne,  en 
Italie;  les  marines  de  nos  alliés,  réunies  aux  débris 
de  la  nôtre,  pouvaient  encore  former  un  effectif  con- 
sidérable, et  porter  à  la  fois  des  troupes  en  Orient, 
aux  Antilles,  à  l'embouchure  du  Gange,  partout  où  il 
s'agirait  de  tenir  en  respect  le  pavillon  britannique,  et 
de  ruiner  les  intérêts  anglais.  Ces  armements  de  terre  et 
de  mer  se  poursuivaient  avec  activité  et  dans  le  plus 
grand  secret,  et  les  journaux  avaient  ordre  de  n'en 
instruire  le  public  qu'en  se  conformant  aux  indications 
tantôt  pleines  de  réserve,  tantôt  à  dessein  inexactes, 
que  le  gouvernement  faisait  insérer  au  Moniteur. 
une  arn«e     Mais  les  Anglais  ne  se  faisaient  point  illusion  sur 

anglaise  ,  . 

débarque  les  obstacles  que  suscitait  contre  eux  le  génie  inquiet 
^"e.   et  entreprenant  de  Bonaparte.  Pour  eux  aussi,  le 

principal  point  qui  restait  à  débattre  était  en  Egypte  ; 

et  ils  n'épargnaient  rien  de  ce  qui  pouvait  soustraire 
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ce  pays  à  la  domination  de  la  France.  L'incurie  de  Fév.  ,80|. 
Menou  ne  leur  en  fournissait  que  trop  l'occasion.  Au 
moment  même  où  une  flotte  anglaise,  ayant  à  bord 
près  de  dix-huit  mille  hommes,  apparaissait  en  vue 
d'Aboukir,  après  avoir  réussi  à  donner  le  change  à 
nos  marins,  la  côte  d'Égypte  n'était  protégée  que  par 
deux  cents  hommes  de  cavalerie,  aux  ordres  du  gé- 
néral Friant. 

Dès  que  Menou  fut  informé  de  cette  situation ,  il 
prit  à  la  hâte  quelques  dispositions  pour  y  faire  face; 
mais  il  n'envoya  à  Belbéis,  à  Alexandrie,  à  Damiette, 
que  des  détachements  hors  d'état  de  tenir  léte  à  une 
armée  anglaise.  Sept  jours  se  passèrent  néanmoins, 
durant  lesquels  l'ennemi  n'osa  point  tenter  un  débar- 
quement. A  la  fin,  dans  la  nuit  du  15  au  16  ventôse, 
cent  cinquante  chaloupes  portant  le  pavillon  de  la 
Grande-Bretagne  se  déployèrent  sur  une  ligne  de  près 
de  deux  lieues,  et  menacèrent  à  la  fois  différents  points 
de  la  côte  :  vers  dix  heures  du  matin ,  les  Anglais 
descendirent  sur  le  rivage  et  s'y  établirent,  après  avoir 
soutenu  une  lutte  opiniâtre  et  meurtrière  contre  la 
division  du  général  Friant.  Ce  combat  inégal  n'ayant 
pu  se  prolonger  davantage,  les  Français  se  replièrent 
sur  Alexandrie,  suivis  de  près  par  l'ennemi.  L'arri- 
vée de  quelques  renforts  conduits  par  le  général  La^- 
nusse  suffit  pour  les  dégager,  et  les  Anglais  se  reje- 
tèrent sur  la  route  d'Aboukir.  Ils  mirent  huit  jours  à 
se  rendre  maîtres  de  ce  fort,  et  de  nouveau  ils  se 
rapprochèrent  d'Alexandrie,  où  le  général  en  chef  de 
l'armée  française  avait  enfin  concentré  ses  troupes. 

Le  30  ventôse  (21  mars),  non  loin.de  Canope, 
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,jv  j801  les  deux  armées  se  rencontrèrent  :  l'armée  française 
Bataille  n'était  forte  que  de  huit  mille  trois  cent  cinquante 
canope.  hommes  d'infanterie,  de  quatorze  cents  chevaux  et 
de  quarante-six  pièces  de  canon.  L'armée  anglaise 
s'élevait  à  seize  mille  hommes  d'infanterie,  à  deux 
cents  chevaux ,  et  elle  avait  établi  en  batterie  ou  sur 
ses  redoutes  quarante -deux  bouches  à  feu,  sans 
compter  les  chaloupes  canonnières  rangées  le  long 
de  la  côte.  Il  était  quatre  heures  du  matin  ;  nos  troupes 
se  formèrent  en  bataille  en  avant  du  camp  qui  se  trou- 
vait près  de  la  porte  de  Rosette.  Le  général  Régnier 
commandait  l'aile  droite,  Rampon  le  centre,  et  La- 
nusse  l'aile  gauche.  Le  général  Menou  ordonna  une 
fausse  attaque  sur  la  gauche  des  Anglais,  tandis 
que  le  général  Lanusse  ,  suivi  du  régiment  des 
dromadaires ,  marcha  le  long  du  rivage  pour  sur- 
prendre leur  droite.  Lanusse  n'avait  point  exécuté 
son  mouvement,  lorsqu'un  boulet  parti  des  chaloupes 
canonnières  lui  coupa  la  cuisse  :  cet  événement  porta 
le  trouble  dans  sa  division,  qui  fut  obligée  de  rétro- 
grader, après  avoir  essuyé  des  pertes  énormes.  La 
division  du  général  Roize  accourut  pour  la  soutenir; 
mais,  après  avoir  enfoncé  la  ligne  anglaise,  elle  périt 
dans  des  puits  couverts  de  chausse-trapes  que  les 
Anglais  avaient  creusés,  et  le  général  Roizo  resta 
parmi  les  morts.  En  ce  moment  critique ,  le  général 
Rampon  dirigea  une  attaque  désespérée  contre  le 
centre  de  l'armée  ennemie;  mais,  malgré  le  dévoue- 
ment du  petit  nombre  de  braves  qui  combattaient 
sous  ses  ordres ,  il  ne  put  réussir  à  opérer  une  diver- 
sion utile.  Le  général  Menou  fit  sonner  la  retraite,  et 
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les  débris  de  Tannée  française  se  replièrent  vers  7!*!" 
Alexandrie.  Dans  cotto  funeste  bataille  de  Canope , 
sir  Ralph  Abercrombie ,  le  général  en  chef  de  l'armée 
ennemie,  périt  glorieusement,  et  fut  remplacé  par  le 
général  Hutchinson. 

L'armée  anglaise ,  victorieuse ,  se  porta  a  marches 
forcées  sur  le  Caire.  La  division  Belliard  occupait  la 
capitale  de  l'Egypte,  et  les  derniers  événements  ve- 
naient de  la  priver  de  toutes  communications  avec 
l'armée  de  Menou.  Cependant  la  victoire  de  Ca- 
nope, l'arrivée  des  Anglais,  la  mort  de  Kléber,  ces 
grandes  calamités  qui  se  succédaient,  portaient  le 
découragement  dans  l'àme  de  nos  soldats,  et  rani- 
maient toutes  les  espérances  des  musulmans.  Le  grand 
vizir,  à  la  téte  de  ses  troupes,  seconda  le  mouvement 
des  Anglais,  et,  de  son'côté ,  se  porta  dans  la  direc- 
tion du  Caire.  Le  général  Belliard  se  vit  alors  menacé 
par  deux  armées  et  par  un  ennemi  bien  autrement 
redoutable,  par  la  populace  du  Caire ,  toujours  prête 
à  rallumer  les  torches  de  l'insurrection.  En  face  d'une 
situation  qui  rendait  toute  résistance  impossible, 
Belliard  consentit  à  accepter  une  capitulation  dont  les 
conditions  furent  jugées  très-dures,  et  aux  termes 
de  laquelle  on  stipula  que  la  division  s'embarque- 
rait à  Aboukir  pour  retourner  en  France.  Cet  évé- 
nement ne  faisait  que  trop  pressentir  le  sort  ré- 
servé au  reste  de  l'armée.  Nous  nous  hâterons  de 
le  décrire,  en  anticipant  sur  l'ordre  des  faits;  mais 
nous  sommes  impatients  d'en  finir  avec  un  sujet  si 
triste. 

Le  général  Menou  refusa  de  reconnaître  la  con- 
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mi.  vention  acceptée  par  le  général  Belliard ,  et  se  prépara 
à  défendre  Alexandrie  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
Vers  la  fin  de  thermidor ,  les  Anglais  investirent  cette 
place.  Bientôt  les  communications  de  l'armée  française 
furent  coupées ,  et  la  disette  se  fit  sentir  dans  la  ville. 
Pendant  qu'elle  menaçait  nos  troupes ,  une  division 
anglaise,  aux  ordres  du  major  Coote,  et  soutenue, 
du  côté  de  la  mer,  par  les  frégates  turques,  dé- 
barqua à  l'ouest  d'Alexandrie ,  et  attaqua  le  fort  du 
Marabou.  Ce  poste,  hors  d'état  de  prolonger  sa  dé- 
fense ,  capitula  dans  la  nuit  du  1er  au  2  fructidor.  Dès 
que  l'ennemi  se  fut  rendu  maître  d'un  point  aussi 
important,  plusieurs  frégates  anglaises  se  rapprochè- 
rent de  notre  flottille ,  et  la  contraignirent  à  se  reti- 
rer sous  le  canon  du  fort  Leturque.  Le  7  fructidor, 
ce  poste  fut  bombardé ,  et  les  Anglais  exécutèrent 
une  attaque  générale  sur  toute  la  ligne  :  ils  em- 
portèrent les  positions  les  plus  avancées,  mais  les 
réserves  de  l'armée  républicaine  les  continrent.  L'en- 
nemi revint  à  la  charge ,  et  le  combat  qui  s'établit 
alors  fut  le  dernier.  Le  découragement  fit  de  rapides 
progrès  dans  l'esprit  du  soldat  et  des  chefs.  Menou 
persistait  à  prolonger  la  lutte;  mais  le  conseil  de 
guerre,  assemblé  par  ses  ordres,  se  prononça  pour 
une  capitulation  immédiate.  A  peine  restait^ l  sur 
pied  cinq  mille  hommes  ;  les  autres  étaient  retenus 
dans  les  hôpitaux  par  les  maladies  ;  les  vivres  et  les 
médicaments  touchaient  à  leur  fin  ;  l'eau  douce  était 
si  rare,  qu'on  ne  la  distribuait  plus  que  par  petites  ra- 
tions :  il  était  impossible  de  résister  davantage  à  un 
ennemi  devenu  formidable  par  le  grand  nombre.  Ce 
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fut  sous  l'empire  de  ces  désastreuses  circonstances  isoi. 
que  le  général  Menou  se  résigna  à  abandonner  l'E- 
gypte. L'Angleterre,  en  échange,  consentit  à  ramener 
en  France  la  garnison  ^'Alexandrie;  et  l'expédition 
d'Orient  fut  consommée.  Plus  de  la  moitié  de  ceux 
qui  l'avaient  entreprise  ne  revirent  jamais  le  sol  natal, 
et  leurs  ossements  gisent  encore  sous  les  sables. 

Ainsi  se  termina  cette  épopée  des  âges  modernes, 
qui  rappela  les  glorieuses  misères  des  dernières  croi- 
sades, et  dont  le  souvenir  restera  dans  nos  annales 
comme  le  plus  poétique  des  épisodes  de  la  révolution. 
En  nous  arrachant  PÉgypte ,  l'Angleterre  révéla  au 
monde  qu'elle  avait  compris  de  quels  dangers  la  me- 
naçait l'occupation  de  cette  terre  par  le  drapeau  do 
la  France  :  elle  releva  l'obstacle  qui  nous  séparait  de 
ses  colonies  de  l'Inde ,  de  cet  empire  vassal  qui  lui 
sert  d'épargne,  et  qui ,  à  lui  seul,  solde  les  frais  de 
sa  gloire.  C'est  pour  la  puissance  anglaise  une  ques- 
tion de  vie  et  de  mort  que  la  domination  de  la  France 
en  Egypte  et  en  Syrie.  La  France  républicaine  en  avait 
à  peine  le  pressentiment  :  la  France  moderne  sait  à 
quoi  s'en  tenir,  et  il  ne  tient  qu'à  elle  d'aviser. 

Mais  déjà  dans  le  nord  de  l'Europe  s'étaient  accom- 
plis d'autres  événements,  qui  avaient  chaneé  la  face  changements 

1  7   *  °  politiques 

des  choses.  Or ,  ici  encore ,  les  nécessités  de  notre  ré-  ««'venus 
cit  nous  font  un  devoir  de  revenir  sur  nos  pas ,  et  E«ro,,c. 
de  reprendre  la  situation  au  moment  où  la  coalition  Puissance 

de  l& 

des  neutres  venait  de  se  former  sous  les  doubles  révolution 
auspices  de  la  France  et  de  la  Russie,  et  de  compro-  fran™,sc* 
mettre  gravement  l'influence  et  les  intérêts  maritimes  Rctdrea,tc 
de  l'Angleterre.  piu- 
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Fév.  1801.  La  révolution  française,  après  dix  ans  de  luttes  et 
do  sacrifices ,  en  était  venue  à  Tune  de  ses  phases  les 
plus  glorieuses  :  au  dedans  et  au  dehors ,  son  œuvre 
avait  été  forte.  Et  d'abord  il  lui  avait  fallu  triompher 
do  la  résistance  des  ordres  privilégiés ,  de  la  vanité 
dos  courtisans ,  des  régiments  de  ligne ,  de  la  maison 
du  roi  et  dos  Suisses;  sous  le  toit  du  Jeu  de  paume, 
cilo  avait  solennellement  conclu  un  pacte  avec  les 
principes  de  l'avenir ,  et  rompu  avec  les  traditions 
du  passé;  au  20  juin,  elle  avait  avili  la  royauté; 
au  10  août,  elle  l'avait  détrônée;  au  21  janvier 
(d'effroyable  souvenir),  elle  l'avait  couchée,  dé- 
capitéo  et  froide,  dans  un  obscur  cimetière.  Plus 
tard,  et  au  milieu  d'affreuses  convulsions,  elle  avait 
rejeté  les  soldats  de  l'Europe  par  delà  les  frontières 
de  la  patrie;  elle  avait  contenu  les  vengeances  de 
l'émigration  et  les  entreprises  des  rois,  elle  avait 
affranchi  le  sol.  Plus  tard  encore,  elle  avait  elle- 
même  porté  la  guerre  sur  le  territoire  ennemi  ;  son  dra- 
peau à  trois  couleurs  avait  flotté  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  sur  le  versant  espagnol  des  Pyrénées,  sur 
toutes  les  cimes  de  l'Apennin  et  des  Alpes ,  aux  em- 
bouchures de  l'Ems  et  du  Tibre  :  Rome  et  Naples, 
Amsterdam  et  Munich,  Alexandrie,  le  Caire,  Thèbes 
aux  cent  portes ,  Nazareth ,  Cana ,  le  Liban  et  le  Tha- 
bor ,  avaient  retenti  du  chant  do  la  Marseillaise ,  et  subi 
la  puissance  de  notre  épée.  Peu  à  peu  la  France  s'é- 
tait entourée  de  nations  vassales  ou  vaincues;  elle 
avait  imposé  la  paix  à  l'Espagne,  à  la  Prusse,  à  l'I- 
talie ,  à  l'Empire  ;  elle  avait  serré  dans  ses  mains  ré- 
publicaines la  main  de  la  Russie,  et  déterminé,  par  ses 
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menaces  ou  son  exemple ,  tous  les  pavillons  de  la  m*™  isoi. 
Baltique  et  du  Midi  à  se  liguer  contre  l'ambition  bri- 
tannique. L'Angleterre  était  écrasée  par  une  dette 
énorme  ;  toutes  les  nations  de  l'Europe  se  détachaient 
de  son  alliance;  et ,  pleine  de  stupeur  ou  d'indigna- 
tion, elle  considérait  le  triomphe  et  la  sécurité  de  sa 
rivale...  C'était  à  de  pareils  résultats  qu'était  venue 
aboutir  la  haine  de  Pitt. 

Eh  bien,  Pitt  ne  s'était  pas  trompé;  sa  haine  ne 
l'avait  point  servi  à  faux;  l'avenir  devait  faire  préva- 
loir sa  persévérance  et  sa  politique.  Seulement  une 
heure  d'épreuve  avait  sonné  pour  son  pays,  et  le 
monde,  et  l'Angleterre,  et  lui-même,  avaient  cessé 
d'ajouter  foi  à  son  intelligence  et  à  son  courage.  La 
veille  encore,  on  croyait  à  la  défaite  certaine  de  la 
France;  aujourd'hui,  les  marchands  de  la  Cité  de  Lon- 
dres regardaient  avec  inquiétude  du  côté  de  Douvres, 
en  se  demandant  si  le  drapeau  républicain  n'allait 
pas  bientôt  apparaître,  en  signe  de  destruction  et  de 
deuil.  Ce  fut  alors  que  Pitt  se  sentit  fléchir  sous  le 
fardeau  de  sa  responsabilité  et  de  ses  espérances  dé- 
truites. La  veille  même  du  jour  où  fut  signée  la  paix 
de  Lunéville  entre  la  France  et  l'empereur,  le  fils  de 
lord  Chatham  donna  sa  démission,  et  laissa  à  des  mains 
moins  compromises  le  soin  de  recueillir  son  héritage. 
Sa  retraite  amena  au  pouvoir  M.  Addington  et  lord 
Hawkesbury,  l'un  et  l'autre  ses  amis  et  ses  complices  ; 
et  le  nouveau  ministère,  affranchi  de  l'impopularité 
de  Pitt,  eut  pour  mission  de  continuer  l'œuvre  de  cet 
homme,  et  de  prolonger  jusqu'au  bout  ses  projets  et 
ses  entreprises. 
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Mare  1801.  L'Angleterre  ceignit  ses  reins;  elle  fit  face  aux  dan- 
L  Angictcrre  gers#  Elle  consentait  bien  à  conclure  la  paix  avec  la 

entreprend  *■ 

Je  France,  mais,  avant  d'en  venir  là,  elle  voulait  raain- 
pr°hmcCr  U  tenir  par  la  force  ses  principes  en  matière  de  naviga- 
î-rwee!*  tion.  Elle  apporta  dans  l'exécution  de  ses  desseins  une 
vigueur  et  une  activité  sans  exemple.  Ne  venait-elle 
pas  d'achever  la  conquête  de  l'Inde  par  la  destruction 
de  Tippo-Saëb,  et  de  s'assurer  au  midi ,  par  la  prise 
de  Malte,  une  position  non  moins  formidable  que  celle 
de  Gibraltar?  Sans  désemparer,  elle  résolut  de  forcer 
l'entrée  de  la  Baltique  avant  que  les  marines  neutres 
eussent  eu  le  temps  de  se  rassembler  contre  elle.  Elle 
possédait  huit  cent  quatorze  bâtiments  de  guerre  de 
toute  grandeur,  dont  près  de  cent  vingt  vaisseaux  de 
ligne  et  deux  cent  cinquante  frégates,  montés  par  cent 
vingt  mille  matelots.  A  la  tête  de  cette  nombreuse 
marine  elle  avait  placé  Nelson ,  le  vainqueur  d'Abou- 
kir,  le  grand  homme  de  mer  qui,  deux  fois  dans  sa 
vie,  devait  détruire  la  vieille  force  maritime  de  la 
France.  Sans  doute  les  puissances  neutres,  dans  la  Mé- 
diterranée, le  long  des  côtes  de  l'Océan ,  dans  la  Balti- 
que, pouvaientlui  opposer  cent  soixante-six  vaisseaux 
de  haut  bord  et  un  nombre  encore  plus  considérable 
de  frégates;  mais,  grâce  à  la  science  des  manœu- 
vres, à  l'unité  du  commandement,  à  la  centralisation 
des  intérêts,  elle  pouvait ,  avec  beaucoup  d'avantages, 
balancer  la  supériorité  qu'on  évalue  par  des  chiffres. 
Il  est  vrai  que,  pour  elle,  la  question  ne  devait  pas 
être  débattue  uniquement  sur  mer  :  à  l'intérieur,  des 
difficultés  considérables  surgissaient  par  l'effet  de  la 
disette,  qui  exerçait  dans  le  pays  de  douloureux  ra- 
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vages;  les  classes  ouvrières  étaient  en  proie  à  de  Mai*  isoi. 
vives  souffrances,  et  exposées  aux  pernicieux  con- 
seils du  chômage  forcé  et  de  la  faim.  La  question 
d'Irlande  et  celle  de  l'émancipation  des  catholiques 
commençaient  à  poindre,  et  ajoutaient  dans  une  me- 
sure énorme  aux  embarras  du  pouvoir. 

Le  ministère  Addington  accepta  avec  une  résolution  km^*0» 
généreuse  le  fardeau  des  circonstances.  Tandis  qu'il  '*  œ«rinc 

anglaise 

envoyait  dans  la  Méditerranée  une  flotte  destinée,  contre  ic 
comme  on  l'a  vu ,  à  nous  arracher  l'Egypte ,  il  con-  *wm'T 
fiait  à  l'amiral  Parker,  vieux  et  habile  marin,  la  mis- 
sion d'assurer  la  prédominance  du  pavillon  anglais 
dans  la  Baltique.  De  tous  les  membres  de  la  ligue  des 
neutres,  le  Danemark  était  le  plus  vulnérable,  et 
néanmoins  il  était  celui  qui ,  après  la  France  ,  avait 
proclamé,  avec  le  dévouement  le  plus  généreux ,  le 
principe  de  la  liberté  des  mers.  Le  Danemark  était 
possesseur  des  clefs  de  la  Baltique  :  ce  fut  contre  lui  que 
se  tournèrent  d'abord  les  ressentiments  de  l'Angleterre. 
Le  21  ventôse  (12 mars),  un  envoyé  de  M.  Adding- 
ton arriva  à  Copenhague,  et  osa  intimer  au  Danemark 
Tordre  de  rompre  ses  engagements  avec  la  Russie , 
d'ouvrir  leSund  aux  vaisseaux  anglais,  et  de  renon- 
cer à  son  droit  de  faire  escorter  ses  bâtiments  mar- 
chands par  des  bâtiments  de  guerre.  Une  flotte  de  cin- 
quante-deux voiles,  dont  dix-huit  vaisseaux  de  ligne, 
était  chargée  d'appuyer  ces  audacieuses  sommations  : 
ces  forces  maritimes  étaient  placées  sous  le  comman- 
dement de  l'amiral  Parker  et  de  lord  Nelson.  Le  30 
ventôse  (20  mars) ,  elles  entrèrent  dans  le  Catégat  et 
vinrent  mouiller  auprès  de  l'île  d' Anholt  ;  les  jours 
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Mars  1801.  suivants,  elles  continuèrent  de  cingler  vers  le  Dane- 
mark, et  d'un  moment  à  l'autre  on  s'attendit  à  voir 
éclater  la  guerre. 
Le  mr       Soudain  l'un  de  ces  drames  cruels  ,  fréquents 

Paul  Ier 

meurt  auas.  dans  les  annales  de  la  Moscovie,  et  qu'on  dirait  era- 
8— '     pruntés  à  l'histoire  du  Bas-Empire,  vint  porter  un 
Détails  ut  CQUp  fata|  à  |a  çQginjQu  ^es  neutres,  et  terminer  l'a- 

COB8P|ration- mitié ,  encore  si  récente,  delà  république  française 
et  de  la  Russie.  C'était  le  moment  où  cette  alliance 
allait  bouleverser  le  monde  :  déjà  transpirait  mys- 
térieusement quelque  chose  des  secrets  de  Bona- 
parte, et  Ton  se  disait  que  le  premier  consul  et  le 
czar,  unis  par  l'ambition,  les  sympathies  et  la  politi- 
que ,  se  préparaient  de  concert  à  attaquer  la  puissance 
anglaise  dans  l'empire  de  l'Inde  et  sur  les  deux  mers. 
Ce  grand  rêve  ne  devait  pas  s'accomplir. 

L'empereur  Paul  Ier,  par  la  bizarrerie  de  son  hu- 
meur et  l'emportement  de  ses  volontés,  avait  lassé 
la  patience  de  cette  vieille  noblesse  russe,  qui  se  plie 
au  caprice  des  czars  et  adore  leur  despotisme ,  mais 
qui,  par  mutinerie  ou  par  fatigue,  s'émancipe  quel- 
quefois jusqu'à  briser  l'idole.  Ce  sont  des  muets  du 
sérail  qui,  dans  leurs  jours  de  révolte,  renvoient  le 
cordon  au  maître,  et  le  lendemain  se  remettent  à  obéir. 
Paul  Ie',  malgré  son  cœur  chevaleresque,  n'avait 
rien  de  ce  qui  impose  aux  hommes  l'admiration  ou  le 
respect;  sous  plus  d'un  rapport  il  tenait  de  son  père, 
le  malheureux  Pierre  411 ,  et  lui  ressemblait  par 
quelques  actes  de  sa  vie ,  en  attendant  que  le  genre 
de  mort  établît  entre  eux  une  similitude  plus  complète. 
C'était  un  prince  fantasque ,  tantôt  grand  ,  plus  sou- 
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vent  puéril;  quelquefois  un  héros,  plus  souvent  un  m^i&ol 
enfant  gâté  et  boudeur.  Dans  ses  démarches  comme 
souverain ,  il  avait  pour  coutume  de  prendre  conseil 
de  ses  antipathies  nerveuses,  et  de  mettre  en  oubli  les 
intérêts  matériels  de  son  peuple  :  aussi,  pendant  qu'il 
était  pour  les  rois  et  pour  les  nations  un  sujet  d'in- 
quiétude ou  d'espérance ,  ne  soulevait-il  le  plus  sou- 
vent que  la  risée  ou  la  haine  de  ses  sujets. 

La  place  était  dangereuse  pour  un  tel  homme  sur 
le  trône  de  la  Russie.  L'Europe  occidentale  oublie 
trop  souvent,  lorsqu'elle  juge  les  événements  ac- 
complis par  delà  le  Niémen ,  que  la  Russie  en  est 
encore  à  la  phase  du  moyen  âge  ;  elle  ne  comprend 
pas  assez  que,  depuis  Pierre  le  Grand,  les  czars  pour- 
suivent contre  la  féodalité  une  lutte  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  que,  depuis  Louis  le  Gros,  nos  rois  en- 
gagèrent contre  les  grands  vflssaux  de  la  couronne* 
Dans  cette  querelle  d'un  homme  contre  une  formida- 
ble aristocratie  militaire,  le  czar  cherche  à  se  faire 
des  alliés  dans  les  rangs  subalternes  de  la  société,  tan- 
dis que  la  noblesse  se  réserve  le  droit  d'étrangler  le 
czar.  Vainement  le  souverain  s'attache-t-il  à  centrali- 
ser en  sa  main  tous  les  ressorts  du  pouvoir,  à  orga- 
niser toutes  les  populations  de  l'empire  comme  un 
régiment ,  à  établir  eu  dogme  l'obéissance  passive  et 
la  subordination  militaire  :  la  noblesse,  forte  et  frémis- 
sante, épie  le  moment  où  le  réformateur  s'endort,  et 
elle  le  frappe  au  défaut  de  la  ëuirasse. 

Pierre  le  Grand  avait  failli  se  briser  contre  les  obs- 
tacles que  lui  opposaient  des  modes  puériles  sans 
doute,  mais  chères  à  ses  boyards  ;  Pierre  III  s'était 

23. 
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Mai*  1801.  aliéné  les  cœurs  par*  sa  sotte  admiration  pour  l'uni- 
forme prussien,  pour  la  charge  en  douze  temps,  pour 
les  parades  de  Frédéric;  Paul  1er,  en  écoutant  les 
inspirations  mesquines  de  sa  haine  contre  la  révolu- 
tion française,  avait  eu  la  ridicule  manie  de  proscrire 
nos  anciennes  modes,  nos  anciens  costumes,  et  de 
froisser  dans  tous  les  rangs  de  la  société  des  habitudes 
prises  depuis  un  demi-siècle;  il  avait  rétabli  une  éti- 
quette servile,  qui  forçait  les  Russes  de  toute  condition 
et  de  tout  sexe  à  rendre  aux  membres  de  la  famille 
impériale  des  honneurs  excessifs,  que  les  monarques 
asiatiques  persistent  à  peine  à  revendiquer.  La  noblesse 
russe,  sous  le  joug  de  cet  homme,  se  voyait  donc  humi- 
liée et  livrée  au  ridicule,  tandis  que  les  vieilles  prérogati- 
ves seigneuriales  étaient  compromises  ou  menacées. 

Paul  Ier  se  sentait  haï  ;  un  secret  instinct  l'avertis- 
sait en  partie  du  mépris  qu'il  inspirait ,  et,  au  lieu  de 
s'en  prendre  .à  ses  fautes,  à  ses  incartades,  à  la 
brusquerie  de  son  humeur,  à  mille  autres  causes  per- 
sonnelles que  sa  vanité  lui  cachait,  il  attribuait  le 
nombre  de  ses  ennemis  et  leurs  rancunes  persévéran- 
tes à  la  haine  de  la  noblesse ,  à  des  conspirateurs  en 
habit  de  cour.  Au  fond,  la  conspiration  existait  ;  elle 
était  favorisée  par  les  souffrances  qu'imposait  au  peu- 
ple et  à  tous  les  genres  de  commerce  la  rupture  des 
relations  avec  l'Angleterre  :  par  suite  de  l'embargo 
jeté  sur  le  pavillon  britannique ,  la  noblesse  russe  ne 
pouvait  échanger  ses  fers,  ses  bois,  son  chanvre.  Ce- 
pendant le  czar,  au  lieu  de  ramener  les  esprits  par  la 
justice  ou  la  douceur,  ne  faisait  que  les  irriter  de  plus 
en  plus  par  des  rigueurs  impolitiques.  Pour  échap- 
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per  aux  ressentiments  publics,  Paul  Ier  se  tenait  con-  Mawisoi. 
fine  dans  les  appartements  de  son  palais  deMichaëloff, 
où  personne  ne  pouvait  être  reçu  qu'après  un  redou- 
blement de  précautions  minutieuses ,  et  que  proté- 
geaient une  garnison  fidèle  et  des  portes  solidement  as- 
sises sur  des  gonds  de  fer.  Là,  ses  enfants  étaient  à 
peine  admis  à  jouir  des  embrassements  d'un  père; 
là  ne  pénétraient  habituellement  que  le  comte  Pahlen, 
gouverneur  militaire  de  Saint-Pétersbourg  ;  Koutai- 
zoff,  valet  de  chambre  du  czar,  et  la  princesse  Gaga- 
rin,  que  l'autocrate  entourait  de  ses  chevaleresques 
hommages.  C'était  au  fond  de  cette  inaccessible  re- 
traite que  les  conspirateurs  devaient  atteindre  le  chef 
de  toutes  les  Russies.  Ils  en  vinrent  à  bout ,  grâce  à 
l'homme  qu'ils  choisirent  pour  principal  instrument  ; 
et  cet  homme ,  à  la  honte  des  mœurs  de  ce  pays  à 
demi  sauvage ,  était  ce  même  comte  Pahlen  que  le 
czar  avait  choisi  pour  confident  et  pour  satellite.  Pah- 
len était  un  homme  profondément  habile,  une  de  ces 
figures  historiques  du  Bas-Empire,  dont  le  moule  sem- 
ble brisé  depuis  Mahomet  II.  Plein  de  duplicité  et  de 
hardiesse,  il  savait  concevoir  le  crime,  et  le  mener  à 
terme  avec  le  calme  de  l'homme  qui  accomplit  un  de- 
voir. Comme  il  était  à  la  fois  gouverneur  militaire  et  civil 
de  Saint-Pétersbourg  et  gardien  du  palais  impérial ,  la 
vie  de  son  souverain  était  entre  ses  mains ,  et  il  n'en 
devait  compte  qu'à  Dieu  et  au  grand-duc  Alexandre, 
héritier  du  trône.  Pour  des  hommes  de  ce  caractère,  le 
comptedû  à  Dieu  n'est  point  un  obstacle;  mais  Pahlen 
redoutait  avec  raison  d'être  puni  de  son  parricide  par 
le  futur  empereur,  jeune  prince  sans  expérience,  mais 
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Mars  1801.  qu'on  disait  bon  et  honnête.  C'était  là  le  grand  obstacle. 
Afin  de  l'écarter,  Pahlen  entreprit  d'associer  Alexan- 
dre à  la  conspiration ,  et  il  le  fit  dans  une  certaine 
mesure.  Tandis  que ,  dépositaire  de  la  confiance  de 
Paul,  il  acceptait  de  lui  les  ordres  inopportuns  ou  in- 
sensés qui  révoltaient  la  conscience  des  Russes,  il 
allait  en  secret  gémir  avec  le  jeune  Alexandre  des  ca- 
lamités qu'un  règne  semblable  réservait  à  l'empire, 
Alexandre  se  borna  d'abord  à  soupirer,  et  à  garder  le 
silence;  puis  il  témoigna  hautement  sa  douleur,  puis 
(telle  est  la  pente  ordinaire  du  cœur)  il  s'accoutuma  à 
cetle  idée,  que  l'abdication  de  son  père  serait  un  bien- 
fait pour  l'humanité  tout  entière.  Quand  Pahlen  l'eut 
amené  à  être  complice  moral  d'une  révolution  poli- 
tique, il  cessa  de  l'initier  davantage  aux  secrets  de  la 
conjuration.  L'essentiel  était  d'engager  le  grand-duc 
dans  une  voie  telle,  qu'il  lui  fût  impossible  de  rétro- 
grader. 

Des  conciliabules  se  formaient  dans  les  salons  de 
la  comtesse  Gerbsoff,  sœur  des  Zoubow,  ces  frères 
que  la  faveur  de  Catherine  avait  élevés  à  des  postes 
importants,  et  qui,  tantôt  exilés,  tantôt  rappelés  à 
la  cour,  ne  cessaient  d'épier  l'occasion  d'asseoir  leur 
influence  sur  des  bases  moins  incertaines.  Parmi  leurs 
complices  figuraient  les  Ouvaroff,  et  avec  eux  Mou- 
ravieff,  Argamakoff,  Scaretine,  Ivacheff  etPoltaraski. 
Plusieurs  d'entre  eux  n'étaient  point  initiés  dans  le 
redoutable  secret,  mais  on  disciplinait  leur  mécon- 
tentement et  on  exaltait  leurs  vengeances.  Surtout 
Pahlen  comptait  sur  l'appui  du  général  Beningsen , 
Hanovrien  au  service  de  la  Russie.  C'était  un  homme 
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de  guerre  célèbre,  distingué  par  un  courage  aventu- 
reux, mais  un  officier  ruiné  par  le  jeu  et  la  débauche. 
Disgracié  par  le  czar  dans  un  moment  d'humeur 
fantasque,  il  avait  reparu  à  la  cour  plein  de  haine 
et  de  défiance.  Toutefois,  lui  aussi,  il  ignorait  que 
Ton  tramait  la  mort  de  Paul  :  il  se  serait  contenté 
de  la  déchéance  de  ce  prince. 

Un  trait  fera  connaître  l'audace  de  Pahlen.  Le  mal- 
heureux Paul,  averti  peut-être  par  de  secrets  agents, 
l'interpella  un  jour,  et  lui  parla  des  conspirations  qui 
menaçaient  le  chef  de  Pempire.  «  On  médite  ma  dé- 
chéance et  ma  mort!  lui  ditril  en  le  regardant  en 
face,  et  vous  êtes  du  complot.  — Oui,  sire,  répondit 
Pahlen.  »  Puis  il  ajouta  que  c'était  là  le  seul  moyen  de 
surveiller  les  ennemis  de  son  maître  et  de  déjouer 
leurs  manœuvres.  Paul  Ier,  sans  être  convaincu  de  la 
franchise  de  son  serviteur,  se  promit  de  se  tenir  sur 
ses  gardes  ;  mais  déjà  il  était  trop  tard. 

Le  23  mars  était  le  jour  fixé  pour  le  crime.  Afin 
d'eu  finir  avec  les  scrupules  du  grand-duc,  Pahlen  si- 
gnala ce  prince  à  son  père  comme  étant  au  nombre 
des  conjurés;  et  l'empereur  lui  ayant  remis  par  écrit 
Tordre  d'arrêter  ce  fils  coupable,  Pahlen  se  hâta  d'en 
donner  communication  au  jeune  Alexandre,  et  de  pla- 
cer ainsi  l'héritier  du  trône  entre  l'espoir  de  régner,  ou 
la  crainte  d'une  prison  éternelle.  Palhen  se  rendit  en- 
suite auprès  des  conspirateurs,  et  les  pressa,  pour 
leur  propre  sûreté,  de  prendre  un  parti.  L'empereur 
était  alors  au  palais  de  Michaëloff.  Sous  prétexte  d'un 
grand  repas,  ces  hommes  se  réunirent  dans  les  appar- 
tements de  Pahlen ,  et  là ,  échauffés  par  le  vin ,  en- 
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Mai*  i80j.  couragés  par  l'ambition,  exaltés  par  les  cris  de  ven- 
geance, ils  se  formèrent  en  deux  bandes,  et  se  dirigè- 
rent armés  vers  le  palais  impérial.  Ils  étaient  au  nom- 
bre de  soixante,  mais  quelques-uns  seulement  étaient 
dans  le  secret  du  drame  sanglant.  Les  autres  ne  son- 
geaient encore  qu'à  exiger  une  abdication. 

La  garde  du  palais,  rassurée  par  la  présence  du  gou- 
verneur militaire,  se  range  pour  laisser  passer  les  con- 
jurés. Cependant,  sur  le  seuil  des  appartements  de 
l'empereur,  une  sentinelle  pousse  un  cri  d'alarme,  et 
défend  la  porte.  Le  fidèle  soldat  est  massacré,  et  les 
conspirateurs  s'engagent  dans  un  défilé  obscur.  Un 
moment  ils  semblent  hésiter;  mais  Beningsen  les  me- 
nace de  son  épée ,  et  les  contraint  d'avancer.  Averti 
par  le  bruit,  l'infortuné  Paul  sort  de  son  lit,  et  se  ré- 
fugie sous  le  faible  abri  d'un  paravent.  Huit  conjurés, 
l'épée  à  la  main,  pénètrent  dans  la  chambre,  et  s'é- 
pouvantent en  voyant  que  le  lit  est  vide,  et  que  leur 
victime  échappe  à  la  mort.  Bientôt  ils  découvrent 
l'empereur ,  ils  se  jettent  sur  lui ,  tournent  leurs  sa- 
bres sur  sa  poitrine ,  et  lui  présentent  un  acte  d'ab- 
dication. L'empereur  se  débat;  tantôt  il  résiste,  tan- 
tôt il  demande  grâce.  Une  lutte  s'engage.  La  lampe 
est  éteinte;  et  quand  l'obscurité  cesse,  ceux  qui  ont 
apporté  des  torches  découvrent  le  malheureux  empe- 
reur renversé,  sans  vie,  le  crâne  enfoncé  par  le  pom- 
meau d'une  épée,  et  ayant  encore  autour  du  cou  une 
écharpe  qui  a  servi  à  l'étrangler.  Le  crime  était 
consommé.  Il  në  restait  plus  qu'à  le  notifier  à  l'hé- 
ritier de  l'empire,  et  qu'à  placer  sur  la  tête  d'Alexan- 
dre la  sanglante  couronne  de  son  père. 


Digitized  by  Google 


CONSULAT.  361 

Quand  Pahlen  s'offrit  aux  regards  d'Alexandre  et  Mars  isoi 
que  son  silence  eut  tout  révélé ,  le  grand-duc  fondit 
en  larmes,  et  exhala  sa  douleur  en  reproches  amers. 
Pahlen  laissa  passer  ce  désespoir,  dont  la  sincérité  ne 
lai  était  pas  démontrée;  puis  il  réprit  d'un  ton  ferme  : 
«  C'est  assez  pleurer  comme  un  enfant  :  agissons  en 
«  hommes.  Venez  prendre  possession  de  l'empire.  Le 
«  temps  presse  !  »  Alexandre  ne  sécha  point  ses  lar- 
mes ,  mais  il  se  laissa  couronner  ;  il  subit  la  compli- 
cité morale  d'un  crime  qu'il  répudiait ,  et  il  eut  à  ré- 
gner, durant  de  trop  longues  années,  sous  la  tutelle 
et  sous  la  honteuse  amitié  des  meurtriers  de  son  père. 
Ce  prince  était  âgé  de  vingt-trois  ans.  Il  ne  tarda  pas 
à  être  intronisé  en  grande  pompe;  et,  ce  jour-là,  un 
rapport  adressé  à  la  police  consulaire  renferma  cette 
phrase,  qu'on  aurait  dit  échappée  à  la  plume  de  Ta- 
cite :  a  Le  jeune  empereur  marchait,  précédé  des  as- 
«  sassins  de  son  grand-père,  suivi  des  assassins  de 
«  son  père ,  et  entouré  des  siens.  »  C'est  ainsi  qu'on 
peut  écrire  l'histoire  de  la  maison  régnante  de  Rus- 
sie. Le  Moniteur,  rédigé  sous  la  surveillance  de  Bo- 
naparte, fut  également  laconique,  quoique  moins 
juste  :  «  Paul  Ier,  dit-il,  est  mort  dans  la  nuit  du  24 
«  mars  :  l'escadre  anglaise  a  passé  le  Sund  le  31 .  L'his- 
«  toire  nous  apprendra  les  rapports  qui  peuvent  exis- 
«  ter  entre  ces  deux  événements.  »  L'histoire ,  plus 
lente  dans  ses  jugements  et  plus  froide  dans  ses  ap- 
préciationsj  n'a  pas  encore  ratifié  cette  accusation  so- 
lennelle jetée  à  la  face  de  l'Angleterre.  Mais,  au  mois 
de  germinal  an  IX,  la  France  entière  partageait  la  co- 
lère ou  les  préventions  du  premier  consul  ;  et,  dans  le 
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Mare  1801.  crime  prétorien  commis  sur  les  borcte  de  la  Newa , 

elle  ne  voyait  qu'une  main  anglaise, 
charment*    L'Angleterre  était  innocente  du  crime  ;  ce  n'étaient 
ia  mortede  point  ses  agents  qui  avaient  serré  l'écharpe  autour 
introduit  dan.  du  cou  de  Paul  :  mais  depuis  longtemps  ils  n'avaient 
poiiaque   rien  épargné  pour  fomenter  la  haine  des  chefs  de  la 
puiMaïcc»  du  noblesse  contre  ce  prince ,  et  la  mort  de  l'empereur 
Nord.    servait  merveilleusement  la  politique  du  cabinet  de 
Londres.  La  nouvelle  de  l'attentat  commis  dans  la 
nuit  du  24  mars  ne  se  fut  pas  plutôt  répandue  à  Ber- 
lin, à  Stockholm  et  à  Copenhague,  que  l'alliance  ma- 
ritime formée  par  les  cours  du  Nord  contre  l'Angle- 
terre ,  par  les  soins  du  czar  et  du  premier  consul , 
se  trouva  entièrement  brisée.  Il  suffit  à  l'amiral  Par- 
ker, arrivé  devant  Copenhague,  de  détacher  Nelson, 
avec  douze  vaisseaux  de  ligne  et  toutes  ses  frégates, 
contre  la  ligne  d'embossage  formée  par  les  Danois 
dans  la  rade  :  après  une  résistance  de  cinq  heures, 
cette  partie  de  la  ligne,  que  n'appuyaient  pas  les  bat- 
teries de  terre,  fut  obligée  d'amener.  Les  pertes  furent 
grandes  des  deux  côtés;  mais  la  marine  anglaise 
triomphait,  et  le  Danemark  se  voyait  réduit  à  con- 
clure un  armistice  imposé  par  lord  Nelson.  La  cour 
de  Copenhague  subissait  le  droit  de  la  force,  et  se  rési- 
gnait à  abandonner  ses  prétentions  quant  à  la  question 
des  neutres  et  à  l'indépendance  du  pavillon.  La  Suède 
à  son  tour,  surprise  par  la  présence  du  vainqueur 
dans  la  mer  Baltique ,  accéda  aux  dures  conditions 
subies  par  le  roi  de  Danemark  ;  elle  adopta  les  prin- 
cipes du  droit  maritime  anglais,  et  se  soumit  aux  exi- 
gences du  droit  de  visite.  Elle  fit  plus ,  elle  s'engagea 
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à  venir  en  aide  à  l'Angleterre  pour  contraindre  la  Avril  îsoi. 
France  et  ses  alliés  à  demander  la  paix.  Ainsi  il  ne 
restait  plus  de  traces  des  efforts  que  Paul  I«r  et  Bo- 
naparte avaient  faits  pour  consacrer  la  liberté  des 
mers. 

L'intervention  du  malheureux  Paul  avait  été  plus  Tn*f  * 

paix 

utde  au  royaume  de  Naples.  Le  7  germinal  (28  mars),  u  ré- 
un  traité  avait  été  signé  à  Florence  entre  la  cour  des  publ,?o* et  1 
Deux-Siciles  et  la  république  française.  Le  roi  Ferdi-  dcNap,es' 
nand  conserva  son  trône ,  et  en  fut  quitte  pour  quel- 
ques cessions,  telles  que  celle  de  Porto-Longone  et  des 
droits  de  la  couronne  de  Naples  sur  l'île  d'Elbe,  sur 
la  principauté  de  Piombino ,  et  sur  les  États  des  pré- 
sides en  Toscane.  Il  est  vrai  que  les  ports  des  Deux- 
Siciles  devaient  être  fermés  aux  Anglais,  et  que,  pour 
sanction  de  cette  promesse  ,  des  troupes  françaises 
étaient  admises,  par  un  article  secret,  à  stationner 
dans  le  royaume  de  Naples.  A  la  suite  de  ce  traité  de 
paix ,  Ferdinand  IV  quitta  son  royal  exil  de  Palerrae 
et  rentra  dans  sa  capitale,  encore  toute  désolée  par 
les  fureurs  de  l'Anglais  Acton.  Cette  restauration  de  la 
royauté  napolitaine  plut  aux  lazzaroni  et  aux  autres 
classes  populaires.  A  Naples ,  comme  dans  le  reste  de 
l'Italie,  l'idée  républicaine  ne  souriait  qu'aux  hommes 
de  la  bourgeoisie  et  à  la  portion  philosophique  de  la 
noblesse.  Le  peuple  aimait  la  monarchie  ;  le  despo- 
tisme ne  l'atteignait  guère ,  et ,  comme  spectacle  ,  il 
éblouissait  par  ses  pompes  :  la  république  ,  au  con- 
traire ,  ne  plaçait  au-dessus  des  ouvriers,  des  paysans 
et  des  lazzaroni,  qu'une  aristocratie  de  prétendus  pen- 
seurs ou  de  clubistes  de  la  classe  moyenne  ;  et ,  ty- 
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Avril  1801.  rannie  pour  tyrannie,  le  peuple  préférait  un  roi  à  un 
millier  de  rois.  Cette  disposition  des  esprits  ne  favo- 
risa que  trop  les  sanglantes  réactions  qu'exerça  con- 
tre ses  ennemis  la  royauté  napolitaine  restaurée. 
Edition  Les  Bourbons  de  Naples  recevaient  la  paix  des 
ic  îîrt^ai.  mains  du  premier  consul  ;  un  Bourbon  de  Parme  ob- 
tenait la  couronne  d'Étrurie ,  vassale  de  la  France  ; 
les  Bourbons  d'Espagne ,  domptés  par  la  peur  et  trom- 
pés par  l'astucieuse  intrigue  de  Godoï,  se  liguaient 
avec  la  France  contre  l'Angleterre,  et  dirigeaient 
contre  le  Portugal  une  armée  destinée  à  soustraire 
cette  puissance  à  la  suzeraineté  des  marchands  de 
Londres.  Pour  seconder  cette  démonstration,  une 
armée  française,  rassemblée  à  Bayonne  sous  les 
ordres  du  général  Leclerc,  beau-frère  du  premier  con- 
sul ,  pénétra  en  Espagne ,  et  se  dirigea  vers  les  fron- 
tières lusitaniennes.  D'abord,  à  l'attitude  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  on  put  croire  que 
le  Portugal  allait  opposer  à  ses  ennemis  une  résis- 
Jance  sérieuse.  «  Clergé,  noblesse,  peuple,  disait-il 
dans  ses  proclamations,  on  veut  vous  dégrader,  vous 
avilir,  en  vous  réduisant  à  ne  plus  être  que  les  simples 
courtiers  de  votre  commerce  :  l'Espagne  exige  que 
nos  ports  soient  gardés  par  ses  troupes,  pour  garan- 
tir notre  fidélité.  Une  nation  qui  sut  résister  aux  Ro- 
mains, conquérir  l'Asie,  enseigner  une  route  sur 
les  mers ,  secouer,  lorsqu'elle  était  encore  affaiblie,  le 
joug  héréditaire  d'un  chef  étranger,  recouvrer  et 
maintenir  son  indépendance ,  cette  nation  doit  main- 
tenant rappeler  les  fastes  honorables  de  son  histoire... 
Portugais!  nous  conservons  encore  le  courage  et  les 
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sentiments  d'honneur  que  nous  ont  transmis  nos  an-  mu  isoi. 
cétres.  La  justice  est  de  notre  côté,  et  le  vrai  Dieu, 
favorable  à  notre  cause,  punira  par  nos  bras  les  in- 
jures de  nos  ennemis!...  » 

Pour  l'Espagne,  il  s'agissait  moins  de  servir  la 
France  et  de  subjuguer  le  Portugal,  que  de  conquérir 
en  faveur  de  Godoï  la  principauté  des  Algarves,  par 
lui  convoitée.  L'ambassadeur  de  la  république,  Lu- 
cien Bonaparte,  diplomate  astucieux,  avait  su,  par 
l'appât  de  cette  proie ,  intéresser  à  la  guerre  le  favori 
de  la  reine.  Le  prince  de  la  Paix,  à  la  tête  d'une  ar- 
mée ,  se  mit  en  marche  vers  l'Estramadure,  appuyé, 
du  côté  du  nord ,  par  le  général  Leclerc ,  dont  la  pré- 
sence opérait  une  diversion.  Les  Espagnols  enlevè- 
rent quelques  villes;  mais,  en  dépit  du  manifeste 
emphatique  du  prince  régent,  les  Portugais  opposèrent 
peu  de  résistance.  Après  quelques  jours  de  tranchée , 
Godoï  se  rendit  maître  d'Oliverza  ;  et  le  cabinet  de 
Lisbonne  se  hâta  de  solliciter  la  paix,  qui  lui  fut  ac- 
cordée par  l'Espagne  au  prix  de  quelques  conces- 
sions (28  avril).  Ce  n'était  pas  là  le  compte  du  pre- 
mier consul.  Pour  la  France,  il  s'agissait  moins  de 
voir  donner  satisfaction  à  Godoï  et  à  l'Espagne,  que  de 
chasser  le  pavillon  anglais  de  Porto  et  de  Lisbonne. 
Le  Portugal  et  l'Espagne  eurent  peur  de  s'être  déter- 
minés trop  promptement  à  une  amitié  que  désapprou- 
vait Bonaparte.  Des  négociations  furent  ouvertes  :  le 
Portugal,  par  un  traité  ostensible,  s'engagea  à  en- 
trer dans  la  ligue  des  neutres,  et  à  mettre  sa  marine  à 
la  disposition  de  la  France  :  par  un  traité  secret ,  il 
consentit  à  payer  au  premier  consul  une  somme  de 
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joui  1801.  vingt  millions ,  contribution  destinée  à  subvenir  à 
aes  dépenses  politiques.  Lucien  Bonaparte  reçut  en 
présent  une  indemnité  de  cinq  millions  ;  le  ministre 
Talleyrand  ne  se  laissa  point  oublier;  et  le  Por- 
tugal escompta  à  un  taux  fort  usuraire  les  années 
de  sécurité  et  de  paix  qui  lui  étaient  encore  réser- 
vées. Cette  affaire  causa  de  grands  déplaisirs  au  pre- 
mier consul  :  dans  sa  pensée,  l'expédition  contre 
le  Portugal  aurait  dû  n'être  qu'une  simple  manœu- 
vre stratégique,  destinée  à  inquiéter  l'Angleterre; 
et  voilà  qu'on  la  réduisait  aux  proportions  d'une 
querelle  vulgaire  entre  les  cours  de  Madrid  et  de 
Lisbonne. 

.  t  La        Pendant  le  cours  de  ces  négociations ,  des  évcne- 

luttc  engagée  0  7 

entre  ia    ments  d'une  portée  plus  haute  s'étaient  accomplis 

France  et  1  *  1 

l'Angleterre  en  dehors  de  la  France,  ou  par  son  entremise.  Et 
entîr'dans  d'abord,  le  28  prairial  (17  juin),  était  intervenue, 
nMvdie!  entre  l'Angleterre  et  la  Russie ,  une  convention  à  la- 
quelle le  Danemark  et  la  Suède  n'avaient  point  tardé 
d'accéder. 

Cependant  le  ministère  Addington  avait  eu  à 
rendre  compte  au  parlement  de  sa  conduite  à  l'égard 
du  Danemark  et  des  neutres.  Placé  entre  les  amis  de 
M.  Pitt  et  l'opposition  de  Fox,  le  cabinet  anglais  avait 
cherché  à  préparer  la  paix  avec  la  France,  non  en 
désarmant,  non  en  s'avouant  vaincu,  mais  en  met- 
tant moins  d'opiniâtreté  dans  sa  haine ,  moins  d'hos- 
tilité dans  ses  desseins.  Cette  ligne  politique  ne  dé- 
plaisait pas  à  M.  Pitt,  dont  l'esprit  sagace  entrevoyait 
la  nécessité  de  donner  des  satisfactions  au  parti  de 
la  paix ,  et  qui  aimait  à  laisser  à  d'autres  la  responsa- 
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bilité  de  cette  tactique;  mais  elle  ne  satisfaisait  que  juin  isoi. 
médiocrement  M.  Fox  et  ses  amis,  aux  sarcasmes  des- 
quels l'apparente  faiblesse  de  M.  Addington  livrait  le 
gouvernement.  M.  Pitt  exerçait,  à  l'égard  du  minis- 
tère Addington ,  le  rôle  humblement  glorieux  de  pro- 
tecteur; et,  par  cette  habile  situation,  il  préparait 
son  retour  aux  affaires.  M.  Fox,  au  contraire,  frois- 
sait l'orgueil  britannique ,  en  invoquant  en  faveur  de 
la  paix  des  principes  de  justice  internationale  très- 
exacts  au  point  de  vue  du  droit  des  gens ,  mais  dont- 
l'application  contrariait  l'ambition  de  F  Angleterre ,  et 
les  prétentions  de  ce  royaume  à  la  tyrannie  exercée 
sur  les  mers.  Par  suite  de  cette  attitude  respective  des 
partis ,  les  torys ,  nonobstant  l'injustice  de  leur  po- 
litique ,  constituaient  dans  le  parlement  anglais  l'o- 
pinion nationale ,  alors  que  l'opposition ,  par  l'organe 
de  Fox  et  de  Grey,  ne  venait  en  aide  qu'aux  idées 
de  la  France  et  aux  espérances  du  premier  consul. 
Ainsi  l'habile  Pitt ,  qui  était  sorti  du  pouvoir  sous  un 
prétexte  populaire,  l'émancipation  des  catholiques, 
disposait  tout  pour  y  rentrer,  en  protégeant  son  héri- 
tier provisoire  contre  une  politique  opposée  à  l'or- 
gueil britannique.  Et  comment  le  vieux  peuple  an- 
glais auraitril  répudié  un  homme  d'État  qui  lui  assu- 
rait la  domination  exclusive  de  l'Océan  ?  Comment 
aurait-il  persisté  à  entourer  de  ses  hommages  les  ora- 
teurs de  l'opposition ,  qui ,  au  nom  de  l'humanité  et 
de  la  justice ,  condamnaient  sa  vanité  et  ses  triom- 
phes? 

Cependant  le  besoin  de  la  paix  était  si  impérieux , 
même  en  Angleterre,  qu'il  dominait  tout  autre  senti- 
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juin  1801.  ment.  Avant  la  mort  de  Paul  Ier,  la  Grande-Bretagne 
avait  demandé  que  des  négociations  fussent  ouvertes 
avec  le  gouvernement  consulaire.  Quelques  jours 
après  le  drame  sanglant  de  Michaëloff,  cette  ten- 
dance pacifique  parut  fort  affaiblie  ;  et  le  cabinet  de 
Londres  fit  présenter  à  la  France  des  conditions  in- 
acceptables, dont  la  base  première  était  la  ruine  de 
notre  système  colonial.  Bonaparte  répondit  par  un 
refus ,  et ,  plus  que  jamais,  l'on  parut  éloigné  de  s'en- 
tendre. Sur  ces  entrefaites,  les  événements  de  Portu- 
gal enlevèrent  à  l'Angleterre  un  royaume  vassal  ;  et 
Bonaparte,  affectant  de  tout  disposer  pour  frapper  un 
grand  coup ,  chercha  à  intimider  l'Angleterre  par  des 
armements  et  des  projets  de  descente.  A  Londres,  on 
prit  la  démonstration  au  sérieux,  et  l'on  se  crut  me- 
nacé par  un  nouveau  Guillaume  le  Bâtard.  Le  peuple 
anglais  se  résigna  à  de  grands  sacrifices  pour  défen- 
dre l'inviolabilité  de  ses  ports.  Nelson ,  alors  revenu 
de  son  expédition  de  Copenhague,  eut  ordre  de  dé- 
truire la  flottille  française,  et  d'incendier  Boulogne, 
où  se  faisaient  les  préparatifs.  Les  tentatives  de  l'a- 
miral anglais  échouèrent;  mais,  de  part  et  d'autre,  on 
ne  se  porta  que  de  faibles  coups.  Il  semblait  que  nos 
marins  et  ceux  de  la  Grande-Bretagne  fussent  con- 
vaincus de  l'impopularité  d'une  guerre  continuée  plus 
longtemps.  Le  premier  consul  et  M.  Pitt  ne  voulaient 
en  aucune  façon  d'une  paix  indéfinie;  mais  tous 
deux  comprenaient  instinctivement  la  nécessité  d'une 
trêve,  qui  permettrait  aux  deux  peuples  de  parer  aux 
difficultés  de  l'intérieur  et  de  reprendre  des  forces. 
Alors  fut  résolue,  non  sans  longues  difficultés,  la 
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grave  question  qui  intéressait  la  société  française,  juiuiwi. 
et  de  laquelle  dépendait  le  problème  de  l'avenir  :  je 
veux  parler  de  la  question  religieuse. 

Dieu  avait  vanné  son  Église,  en  permettant  qu'elle  PrcUmioiirc» 
fut  éprouvée  par  la  persécution  et  le  châtiment  ;  mais  pacification 

religieuse 

les  semaines  d'opprobre  et  d'exil  allaient  finir  pour  de 
le  clergé  de  France  :  la  république  et  Rome  allaient   *  dTh* 
se  réconcilier  dans  un  baiser.  concWn 
Les  évéques  et  le  clergé  avaient  joué  un  grand  rôle  con™rdal- 
dans  notre  histoire.  Sous  la  domination  des  Césars  ,    ,  ™lc 

^  '     du  elerge 

et  pendant  que  la  Gaule  faisait  modestement  partie 
d'un  prétoire  de  l'empire,  ils  avaient  conservé  sur  le 
sol ,  dépourvu  de  nationalité  et  de  bonheur,  les  no- 
tions de  la  justice  et  du  droit ,  les  consolations  impé- 
rissables dont  l'Évangile  et  la  prière  sont  la  double 
source.  Durant  les  siècles  signalés  par  les  invasions 
barbares ,  ils  avaient  adouci  la  tyrannie  des  hommes 
du  Nord,  et  stipulé  en  faveur  du  peuple.  La  société  ne 
s'était  fondée  que  par  eux,  et,  avec  elle,  la  monarchie 
carlovingienne  et  capétienne.  Tuteurs  naturels  d'une 
civilisation  qui  émanait  de  leur  autorité  et  de  leurs 
travaux,  ils  avaient  été  associés  à  son  gouvernement, 
ils  avaient  pris  place  dans  l'État  ;  el  si  le  peuple  exis- 
tait, il  ne  le  devait  qu'à  l'Église.  D'autres  temps 
étaient  venus.  Le  clergé  était  entré  dans  le  système 
féodal.  Plus  tard,  il  avait  formé  l'un  des  ordres  de 
l'État;  plus  tard  encore,  il  avait  eu  à  lutter  contre 
l'invasion  armée  du  protestantisme;  et  quand  le  traité 
de  Westphalie  avait  exclu  l'idée  catholique  du  gou- 
vernement des  peuples  et  du  droit  international ,  il 
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1801.    s'était  vu  relégué  dans  ses  temples,  et  comme  par- 
qué sur  le  terrain  religieux. 

Là  était  désormais  sa  puissance  et  sa  gloire.  Son  œu- 
vre sociale,  loin  d'être  finie,  devait  se  prolonger  aussi 
longtemps  que  durerait  l'humanité  :  sa  mission  admi- 
nistrative et  politique  touchait  à  son  terme  .  Les  nations 
occidentales,  désormais  instruites  et  façonnées  à  la  vie 
publique,  pouvaient,  dans  Tordre  des  faits  purement 
humains ,  agir  d'elles-mêmes  en  dehors  de  l'initiative 
du  clergé,  et  résoudre,  au  gré  de  leur  souveraineté  in- 
dividuelle, ces  problèmes  subalternes  que  Dieu  a  livrés 
aux  disputes  du  monde. 
u  de^é  Les  rois  savent  que  le  clergé  est  d'autant  plus  puis- 
sait  point  sant  qu'il  est  libre,  et  qu'il  demeure  isolé  des  agita- 


ne 

assez. 


de 


maintenir  tions  terrestres.  Philippe  le  Bel  avait  commencé  la 
trayon*  ^uttô  contre  l'indépendance  de  l'Église;  mais  l'É- 
glise avait  tenu  bon,  malgré  les  attentats  d'Agnani. 
Louis  XIV,  plus  sincère  dans  sa  foi ,  mais  plus  or- 
gueilleux encore  dans  l'exercice  de  son  pouvoir, 
s'était  montré  le  digne  héritier  des  traditions  royales 
du  quatorzième  siècle.  Aidé  par  les  parlements,  fa- 
vorisé par  la  mollesse  de  quelques  évêques ,  par  les 
craintes  de  quelques  autres ,  il  avait  entendu  consti- 
tuer autour  de  lui  une  Église  monarchique ,  soumise 
au  roi  et  à  ses  lieutenants,  relevant  d'eux  autant  que 
possible ,  sans  consommer  sa  séparation  d'avec  Rome , 
sans  détruire  formellement  l'unité  catholique.  Le  clergé 
du  dix-septième  siècle ,  docile  aux  conseils  de  Bos- 
suet,  avait  accepté  cette  dure  condition,  afin  d'éviter  à 
l'Église  des  coups  plus  rudes.  U  avait  consenti  à  vivre 
sous  la  police  des  rois,  en  qualifiant  de  libertés  et  de 
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privilèges  les  maximes  qui  l'éloignaient  de  Rome.  Le  isoi. 
dix-huitième  siècle  avait  permis  à  l'Église  de  France 
de  moissonner  les  tristes  fruits  de  la  politique  de 
Louis  XIV.  Associé  aux  pompes  de  la  cour,  l'épisco- 
pat  s'était  vu  recruter  dans  la  noblesse  et  dans  les 
salons  de  Versailles.  Compromis  aux  yeux  du  peuple 
par  sa  solidarité  avec  le  pouvoir  civil ,  il  avait  été 
emporté  dans  l'exil  par  la  même  tempête;  et  le 
jansénisme,  un  moment  victorieux,  n'avait  usé 
de  sa  puissance  que  pour  créer  le  schisme  constitu- 
tionnel. 

Ainsi  l'expiation  avait  suivi  de  près  la  faute;  Expiation, 
ajnsi  le  clergé  avait  yu  ce  qu'on  gagne  en  associant 
la  cause  de  l'Église  à  une  cause  humaine  ;  ainsi  il  se 
trouvait  opprimé  par  le  peuple,  pour  avoir  trop  long- 
temps oublié  son  vieux  rôle  de  défenseur  de  la  cité 
et  de  tribun  catholique.  Avait-il  compris  cette  rude 
leçon  ?  Nous  n'osons  dire  oui  ;  mais  nous  affirmons , 
et  Dieu  lui  en  sut  gré ,  que  si ,  trop  dominé  par  les 
traditions  des  deux  derniers  siècles ,  le  clergé  de  1 801 
n'avajt  point  encore  acquis  l'intelligence  de  sa  mission 
dans  Tordre  des  choses  politiques,  du  moins,  dans 
l'ordre  des  faits  religieux,  s'était-il  trouvé  plus  grand, 
plus  noble,  plus  pur  qu'avant  l'orage.  Il  avait  vu  re- 
jeter de  son  sein  les  germes  de  mort  ;  le  vent  de  la 
persécution  avait  brisé  et  dispersé  au  loin  les  bran- 
ches desséchées  ;  la  foi  s'était  ravivée  ;  la  résigna- 
tion et  le  repentir  avaient  fait  place  au  dangereux 
repos  d'une  situation  incontestée;  le  clergé  était  pau- 
vre et  proscrit  :  l'heure  de  sa  réconciliation  avec  le 
peuple  venait  de  sonner, 

24. 
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1801.       Bonaparte  entrevoyait  à  demi  le  rôle  de  la  religion 
politique  au  milieu  des  sociétés  humaines.  Homme  d'État ,  il 

et 

•cniimeiiu  savait,  par  les  leçons  de  l'histoire,  que  toute  orga- 

Bonajarte  nisation  puissante  et  durable  doit  reposer  sur  une 

its,,Uf«tioD8  croyance,  sur  un  culte.  Les  législateurs  primitifs  dont 

rcigieuac».  jeg  gj^cjes  g0        transmis  ies  noms,  avaient  pris 

pour  point  de  départ  de  leur  œuvre  les  rapports  né- 
cessaires et  réciproques  de  la  Divinité  et  de  l'homme. 
L'antiquité  confondait  la  royauté  et  le  sacerdoce  dans 
une  même  mission ,  et  les  peuples  des  temps  héroï- 
ques ne  se  soumettaient  qu'à  la  loi  des  fondateurs 
d'empires  inspirés  par  les  dieux.  C'est  un  besoin  de 
tous  les  temps  :  l'homme  ne  vénère  que  l'inconnu  ;  il 
méprise  l'ouvrage  de  ses  mains.  Mais,  en  dehors  de 
cet  ordre  d'idées,  Bonaparte  gardait  au  fond  du  cœur 
les  premiers  instincts  de  la  foi  italienne,  les  tradi- 
tions mal  éteintes  d'une  enfance  catholique.  Il  aimait 
les  belles  cérémonies  du  culte  paternel  :  le  son  des 
cloches,  vibrant  à  travers  lô  silence  du  soir,  le  faisait 
tressaillir  malgré  lui;  quand  il  passait  devant  nos 
vieilles  basiliques  fermées,  il  se  rappelait,  avec  une 
émotion  mêlée  de  crainte,  la  pauvre  église  d'Ajaccio, 
le  signe  der  croix  de  sa  nourrice,  et  son  vieil  oncle 
l'archidiacre  Lucien ,  qui  l'avait  béni  au  lit  de  mort. 
De  cet  ensemble  de  sentiments  religieux  et  politiques, 
naissait  en  son  âme  le  désir  fermement  arrêté  de  re- 
constituer l'Église  de  France  ;  mais  il  voulait  que  cette 
Église,  docile  et  disciplinée,  ne  devînt  jamais  un  ob- 
stacle à  ses  desseins,  et  servît  avant  tout  d'instrument 
à  sa  politique.  Un  tel  homme  était  fait  pour  compren- 
dre la  tyrannie  de  Philippe  le  Bel  et  la  grandeur  de 
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Charlemagne,  pour  passer  de  l'imitation  de  l'un  aux  juin,  isoi 
exemples  de  l'autre.  Il  cherchait  à  rétablir  l'Église  ; 
mais  il  tenait  à  ce  que,  vaincue  et  réduite  à  merci, 
elle  subit  sans  murmurer  les  dures  conditions  du  pou- 
voir temporel  et  la  surveillance  de  la  haute  police 
consulaire. 

Pour  le  moment,  l'Église  de  France  présentait  un  situation 
douloureux  spectacle.  Le  premier  consul  avait,  depuis  rÉgLe 
plus  d'un  an,  rendu  les  édifices  religieux  au  culte;  Fra^ce. 
mais  cette  restitution  était  demeurée  illusoire,  n'avant 
profité  qu'à  l'Église  constitutionnelle  ou  schismatique. 
Les  assermentés  étaient  alors  tombés  dans  une  si- 
tuation abjecte.  Ils  formaient  un  clergé  sans  fidèles , 
une  agglomération  de  pasteurs  sans  troupeau.  Beau- 
coup étaient  des  hommes  de  mauvaises  mœurs ,  d'au- 
tres des  jansénistes  apostats  ;  et  parmi  eux  figuraient 
des  prêtres  mariés,  condamnés  au  mépris  et  désho- 
norés par  leur  intrigue.  Le  plus  petit  nombre,  désabusé 
par  une  cruelle  épreuve,  luttait  contre  de  secrets 
remords ,  et  voulait  rentrer  en  communion  avec 
Rome. 

Le  clergé  orthodoxe  formait  deux  camps  :  dans  le 
premier,  on  rangeait  les  prêtres  qui,  demeurés  fidèles 
à  l'unité  de  l'Église ,  avaient  néanmoins  reconnu  le 
gouvernement  républicain,  et  s'étaient  liés  à  lui  par 
la  promesse  d'obéissance  ou  de  respect;  dans  l'autre, 
figuraient  tous  ceux  qui,  rentrés  en  France  clandesti- 
nement ou  simplement  tolérés,  n'avaient  jamais  voulu 
pactiser  avec  le  nouvel  ordre  social.  Ceux-là,  dociles 
aux  exemples  des  anciens  évêques,  unissaient  dans 
leur  conscience  le  trône  et  l'autel,  Dieu  et  le  roi  ;  la 
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juin.  1801.  révolution,  à  leurs  yeux,  n'était  qu'une  longue  ré- 
volte que  son  triomphe  n'absolvait  pas  ;  et  ils  consi- 
déraient tous  les  actes  du  pouvoir  républicain  comme 
entachés  d'une  nullité  originelle.  Rome  n'avait  pas 
encouragé  cette  opiniâtreté  hostile,  mais  elle  ne  s'était 
point  prononcée.  Le  nouveau  pape,  désireux  d'en- 
tretenir de  bons  rapports  avec  le  premier  consul,  s'é- 
tait bien  gardé  d'interdire  au  clergé  de  France  de 
se  soumettre  aux  institutions  nouvelles;  mais  des 
hommes  considérables ,  tels  que  l'abbé  Maury,  déjà 
promu  au  cardinalat,  écrivaient  ostensiblement  aux  ec- 
clésiastiques transalpins  que  la  conscience  n'admettait 
aucune  transaction  avec  les  ennemis  du  roi  légitime. 
De  là  des  rivalités  et  des  conflits  qui  portaient  le  trou- 
ble dans  les  âmes  :  et  toutefois,  parce  que  Rome 
n'avait  point  parlé,  les  deux  classes  de  prêtres  or- 
thodoxes dont  il  vient  d'être  question  étaient  l'objet 
de  respects  particuliers ,  et  jouissaient  inégalement 
peut-être,  d'un  crédit  que  le  peuple  refusait  aux  as- 
sermentés et  aux  schismatiques.  Les  uns  et  les  autres 
célébraient  la  messe  dans  des  chambres;  ils  adminis- 
traient les  sacrements,  feans  que  la  police  surveillât  de 
trop  près  ces  infractions  aux  lois  de  colère  encore 
inscrites  dans  nos  codes.  De  cette  situation  anormale 
résultait  une  séparation  profonde  entre  la  religion  et 
la  société  officielle,  la  force  de  l'une  ne  se  prêtant  ni 
à  la  protection  ni  au  respect  de  l'autre. 
Éut        Les  philosophes  s'accommodaient  fort  bien  de  cet 
des  «prit*  ^  ^e  choses  ;  ils  ne  voyaient,  dans  les  actes  religieux 
p°reUgitaxT.<M!  qui  ge  manifestaient  encore,  que  les  débris  d'un  ordre 
subsistant  depuis  des  siècles,  et  qu'on  n'avait  pu  dé- 
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traire  en  un  jour;  ils  se  moquaient  des  superstitions  juin.  iaoi. 
d(h*otes  qui  se  cachaient  dans  t  ombre ,  et  Dieu  leur 
apparaissait  comme  vaincu  :  dans  leurs  journaux , 
dans  leurs  livres,  dans  les  réunions  académiques,  ils 
demeuraient  les  disciples  fervents  de  Voltaire;  et  parmi 
eux  la  doctrine  matérialiste  était  seule  en  honneur, 
comme  la  marque  de  l'esprit  humain  parvenu  à  la  vi- 
rilité intellectuelle.  Les  classes  qui  devaient  leur  for- 
tune et  leur  influence  à  la  révolution ,  l'armée  et  ses 
chefs,  les  bourgeois  enrichis,  toute  la  jeunesse  élevée 
dans  l'oubli  de  Dieu  et  dans  le  culte  de  la  raison,  cette 
immense  tourbe  de  familles  que  le  directoire  avait  dé- 
moralisées, une  portion  du  peuple  des  villes  et  des 
travailleurs,  vivaient  dans  une  étrange  indifférence 
des  choses  religieuses,  et  entrevoyaient  avec  déplai- 
sir toute  pensée  de  réorganisation  en  matière  de  culte 
et  de  sacerdoce.  Mais  ces  exceptions  ne  constituaient 
point  le  vrai  peuple  :  la  partie  saine  de  la  bourgeoi- 
sie ,  les  restes  de  l'ancienne  noblesse  que  le  malheur 
avait  éclairée,  les  bons  ouvriers,  les  paysans,  et  quel- 
ques intelligences  d'élite  qui  parlaient  aux  masses  par 
des  écrits  ou  par  des  exemples ,  regrettaient  profon- 
dément que  la  société  persévérât  officiellement  dans 
ses  voies  impies.  Les  uns  s'indignaient  des  scandales 
du  clergé  constitutionnel  ;  les  autres  se  redisaient  à 
voix  basse  les  actes  du  martyrologe  révolutionnaire, 
et  ils  se  distribuaient  les  reliques  des  derniers  con- 
fesseurs de  la  foi.  Tous  s'attristaient  de  ne  plus  en- 
tendre la  cloche  des  églises ,  de  ne  plus  assister  à  ces 
belles  processions  de  la  Fête-Dieu,  à  ces  pompes  du 
culte  de  Marie,  dont  le  souvenir  n'était  point  effacé 
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juin.  t8oi.  dans  leurs  âmes;  et  ils  jugeaient  que,  malgré  les  vic- 
toires de  Hohenlinden  et  de  Marengo,  l'anarchie  n'é- 
tait point  terrassée,  tant  que  Dieu  n'avait  pas  repris 
sa  place  dans  les  cœurs,  dans  les  lois,  dans  les  choses 
extérieures  de  la  vie  sociale, 
obstacle»      Et  comment  Bonaparte  n'aurait-il  pas  tenu  compte 

que  le  monde  ,         tl  B 

officiel    du  besoin  religieux ,  de  cette  force  qui  ne  pouvait 

et  les  corps    .  ,  .  .      .  •      »  * 

consiiuiés  demeurer  en  dehors  de  la  société  française,  sous 
°pïS6«tioia  peine  de  la  condamner  à  n'être  qu'un  corps  sans  âme? 

religieuse.  seuiement ,  il  ne  se  dissimulait  point  les  obstacles 
qu'il  avait  à  vaincre  :  les  autorités  constituées,  le  sé- 
nat, le  tribunat,  le  corps  législatif,  le  conseil  d'État, 
les  fonctionnaires  chargés  de  l'enseignement,  les  ma- 
gistrats de  tous  les  degrés,  les  classes  de  l'Institut,  et, 
par-dessus  tous ,  les  chefs  militaires  et  la  plupart  des 
soldats,  opposaient  à  sa  pensée  secrète  une.  opiniâtre 
résistance.  Il  ne  s'appuyait  que  sur  des  parias  ou  sur 
des  vaincus,  ou,  pour  mieux  dire,  que  sur  des  classes 
puissantes  par  le  nombre,  mais  toujours  faciles  à  inti- 
mider, toujours  disposées  à  courber  la  tête.  Jamais 
aucun  des  desseins  que  conçut  cet  homme  ne  fut 
entouré  de  plus  grands  obstacles  :  depuis  Fouché 
et  Talleyrand ,  deux  apostats  introduits  dans  le 
cœur  môme  du  gouvernement;  depuis  Cambacérès, 
deuxième  consul  et  régicide,  jusqu'aux  sous-officiers 
et  aux  soldats  qui  avaient  pillé  les  églises  d'Italie 
et  d'Allemagne,  jusqu'aux  vétérans  de  la  garnison 
de  Mayence ,  dont  l'impiété  avait  épouvanté  nos  dé- 
partements de  l'Ouest,  tous  les  partisans  de  son  pou- 
voir condamnaient  un  retour  vers  le  catholicisme , 
et  se  prononçaient  avec  une  audacieuse  énergie  con- 
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tre  tonte  arrière-pensée  chrétienne.  Ces  gens-là  avaient  j«ui.  iaoi. 
fait  bon  marché  de  la  république  et  de  la  liberté  ;  ils 
tenaient  à  se  montrer  dédaigneux  ou  rigoureux  en- 
vers les  prêtres  :  c'était  le  dernier  gage  qu'ils  don- 
naient à  la  révolution  par  eux  trahie ,  et  ils  se  croyaient 
quittes  envers  elle  pourvu  que  la  messe  demeurât 
proscrite.  On  ne  s'est  point  assez  rendu  compte  de 
cette  disposition  des  esprits,  et  du  courage  qu'il  fallut 
pour  la  braver  :  là  aussi  on  trouvera  le  secret  de 
beaucoup  de  précautions  mal  veillantes  prises  contre 
l'Église ,  dans  les  lois  qui  devaient  garantir  sa  réap- 
parition parmi  nous. 

Dès  le  lendemain  de  la  victoire  de  Marengo ,  Bona-  Préliminaires 

de  celle 

parte  avait  fait  chanter  en  pompe  un  Te  Deum  dans  pacification, 
la  cathédrale  de  Milan;  puis,  après  avoir  convoqué 
le  clergé  de  cette  ville,  il  avait  exposé  devant  lui 
des  sentiments  dont  l'expression,  adroitement  calcu- 
lée, devait  rassurer,  en  deçà  et  au  delà  des  monts, 
toutes  les  personnes  attachées  à  la  foi  catholique. 
Vers  la  même  époque,  il  avait  chargé  le  cardinal  Mar- 
tiniana,  évêque  de  Yerceil,  d'annoncer  au  saint-père 
qu'il  était  prêt  à  traiter  avec  lui  pour  le  rétablisse- 
ment du  culte  catholique  en  France.  Le  vénérable 
Chiaramonte  accueillit  les  avances  du  premier  consul 
avec  une  satisfaction  pieuse,  et  en  rendant  grâce  à 
Dieu ,  qui  tient  dans  sa  droite  le  cœur  des  conqué- 
rants. «  Vous  pouvez  dire  au  premier  consul,  écri- 
«  vit-il  à  l'évêque  de  Verceil ,  que  nous  nous  préte- 
«  rons  volontiers  à  une  négociation  dont  le  but  est  si 
«  respectable,  si  convenable  à  notre  ministère  apos- 
«  tolique,  si  conforme  aux  vœux  de  notre  cœur.  » 


Digitized  by 


378  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

juin  1801.  Ces  ouvertures  faites  de  part  et  d'autre ,  les  deux  gou- 
vernements nommèrent  des  plénipotentiaires  pour 
débattre  les  conditions  d'un  concordat.  Ce  furent,  du 
côté  du  saint-siége,  Mgr  Spina,  archevêque  de  Co- 
rinthe,  et  le  père  Cazelli,  théologien  consultant;  du 
côté  de  la  France,  Joseph  Bonaparte,  le  conseiller 
d'État  Cretet ,  et  le  curé  Bernier,  le  même  qui ,  par 
des  moyens  souvent  peu  honorables,  avait  concouru 
à  la  pacification  de  l'Ouest. 

y  avaiuii      La  négociation  du  concordat  fut  entourée  de  diffi- 

de  conclure  cultés.  Et  d'abord  un  concordat  était-il  nécessaire? 

conco0rdat?  ©t  ne  valait-il  pas  mieux  laisser  au  catholicisme, 
comme  à  tous  les  cultes,  la  jouissance  d'une  liberté 
absolue  ? 

Au  point  de  vue  des  intérêts  religieux ,  cette  ques- 
tion est  grosse  d'incertitudes  que  le  temps  résoudra 
sans  doute,  et  que  la  société  actuelle  étudie*  Un  clergé 
absolument  libre ,  et  ne  recevant  de  l'État  aucun  sa- 
laire, doit  ,  par  une  conséquence  naturelle  de  sa  situa- 
tion ,  agir  sans  contrôle,  et  jouir  pleinement  de  la  fa- 
culté d'acquérir  et  de  posséder.  S'il  agit  avec  une 
indépendance  illimitée ,  il  peut ,  sans  contredit ,  braver 
le  pouvoir  temporel,  et  le  reléguer  exclusivement 
dans  le  domaine  de  la  police  civile;  mais  il  ne  peut 
réclamer  de  lui  ni  protection  ni  concours  ,  et  il  de- 
meure impuissant  devant  la  violence ,  l'agression  et 
le  scandale,  chaque  fois  qu'au  lieu  d'attaquer  l'homme 
dans  le  prêtre  on  se  borne  à  ruiner  la  base  de  toute 
morale ,  à  saper  le  dogme ,  à  pervertir  les  âmes.  De 
quel  droit  réclamera-t^il  de  l'État  protection  pour  telle 
ou  telle  vérité,  pour  telle  noble  et  généreuse  croyance, 
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lorsqu'il  aura  enjoint  à  l'État  de  rester  étranger  aux  min.  j  8oi . 
problèmes  de  cette  nature,  et  de  se  borner  à  régir  la 
matière  ?  N'aura-t-il  pas  admis  et  reconnu  que  le  glaive 
est  donné  aux  puissances  pour  toute  autre  mission  que 
pour  protéger  l'Église?  et  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe ne  conduira-t-elle  pas  fort  loin  ?  Quant  à  la  ques- 
tion du  salaire  refusé  par  la  société  aux  ministres  des 
cultes,  et  accordé  volontairement  par  les  fidèles  de 
chaque  communion ,  n'y  aura-t-il  pa6  à  appréhender 
deux  redoutables  situations  :  ou  le  clergé  pauvre  sera 
obligé  de  tendre  la  main ,  et  de  tarifer,  en  apparence, 
un  ministère  que  le  grand  et  le  petit  ont  également 
droit  de  réclamer  :  ne  sera-ce  point  là  le  commen- 
cement d'une  désorganisation  religieuse ,  qu'il  faut 
éviter  ?  ou  il  arrivera  que  le  clergé  trouvera  dans 
les  fidèles  les  dispositions  bienfaitrices  des  chrétiens 
du  moyen  âge  ;  et  alors  s'il  peut  acquérir ,  possé- 
der; si  rien  ne  limite  les  donations  entre- vifs  ou 
testamentaires;  s'il  y  a  sacrilège  légal  à  restreindre 
l'aumône  somptueuse  qu'on  lui  destinera,  ne  faudra-t-il 
pas  s'attendre  à  voir  s'accroître  d'une  façon  déme- 
surée les  biens  de  main-morte  et  les  possessions  tem- 
porelles du  clergé;  de  telle  sorte  qu'une  époque  vien- 
dra où  le  pouvoir  civil  mettra  révolutionnaire  ment 
la  main  sur  ces  propriétés  privilégiées,  ce  qui  serait 
un  attentat  au  droit;  de  telle  sorte  aussi  que  le  clergé, 
s'il  n'est  ni  frustré  ni  dépouillé  de  sa  chose,  pourra 
méconnaître  sa  mission ,  s'endormir  dans  son  opu- 
lence, et  étaler  sous  nos  yeux  le  scandale  d'un  clergé 
trop  riche ,  ce  qui  serait  plus  à  redouter  que  le  mal- 
heur d'un  clergé  trop  pauvre, 
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juin.  1801.  Au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  société  tempo- 
relie,  l'Etat  doit  désirer  que  ses  rapports  avec  l'Eglise 
soient  nettement  déterminés  et  définis.  Comme  il  a  un 
puissant  intérêt  à  ne  point  laisser  échapper  de  ses 
mains  toute  action  exercée  sur  l'esprit ,  sur  la  pensée , 
sur  l'intelligence ,  il  ne  peut  s'isoler  absolument  de 
cette  sphère  d'idées,  et  se  contenter  de  régner  sur 
des  corps  sans  âmes.  Toutefois,  le  glaive  et  l'encen- 
soir ne  doivent  point  être  tenus  par  une  même  main  : 
si  la  prière  doit  être  bienveillante,  il  est  nécessaire 
aussi  qu'elle  demeure  libre.  Une  société  ne  peut 
pas  plus  séparer  la  religion  de  la  puissance  publique , 
qu'elle  ne  peut  séparer  le  corps  vivant  de  l'esprit  qui 
l'anime.  Et  si  des  rapports  de  tous  les  moments  doi- 
vent exister  entre  l'Église  et  le  gouvernement  tem- 
porel ,  n'esUl  pas  indispensable  de  préciser  l'étendue 
et  la  limite  de  ces  rapports,  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
sur  les  droits  respectifs  ?  D'où  la  nécessité  d'un  traité 
ou  d'un  concordat. 
Ancien»  Avant  le  règne  de  François  Ier,  l'indépendance  ré- 
raTrU   ciproque  des  deux  pouvoirs  avait  été  garantie  par 

alcrFR0me.  des  principes  plus  ou  moins  contestés,  et  dont  quel- 
ques-uns constituaient  la  fameuse  pragmatique  sanc- 
tion, faussement  attribuée  à  saint  Louis.  Une  se- 
conde  pragmatique,  dont  cette  fois  l'authenticité  ne 
saurait  être  mise  en  doute,  avait  été  arrêtée  et  pro- 
mulguée à  Bourges,  sous  le  règne  de  Charles  VIL 
Cet  acte,  enregistré  par  le  parlement  de  Paris,  avait 
sa  base  dans  les  règlements  dressés  par  le  concile  de 
Bàle  ;  mais  il  en  différait  sous  divers  rapports.  Il 
traitait  de  l'autorité  et  du  pouvoir  des  conciles  géné- 
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raux ,  des  élections ,  des  réserves,  des  collations,  des  jûïïTTsôïï 
causes  ecclésiastiques,  des  appels  frivoles,  des  anna- 
tes ,  et  de  plusieurs  autres  points  dont  rénumération 
ne  trouverait  pas  ici  sa  place.  Conclue  durant  les  dé- 
mêlés qui  affligeaient  alors  l'Église ,  la  pragmatique 
sanction  de  l'assemblée  de  Bourges  n'obtint  jamais 
l'assentiment  de  Rome  ;  les  souverains  pontifes  pro- 
testaient contre  elle  :  «C'était,  au  témoignage  de 
Pie  II ,  une  tache  qui  défigurait  l'Église  de  France , 
un  décret  qu'aucun  concile  général  n'avait  porté, 
qu'aucun  pape  n'avait  reçu  ;  un  principe  de  confusion 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  puisqu'on  voyait, 
depuis  ce  temps-là,  que  des  laïques  étaient  devenus 
maîtres  et  juges  du  clergé  ;  que  la  puissance  du  glaive 
spirituel  ne  s'exerçait  plus  que  sous  le  bon  plaisir  de 
l'autorité  séculière  ;  que  le  pontife  romain ,  malgré  la 
plénitude  de  juridiction  attachée  à  sa  dignité,  n'avait 
plus  de  pouvoir  en  France  qu'autant  qu'il  plaisait  au 
parlement  de  lui  en  laisser.  »  Louis  XI  essaya  d'a- 
bolir la  pragmatique  sanction ,  mais  les  parlements  et 
l'Université  défendirent  cette  institution  ;  et  le  conflit 
dura  jusqu'à  l'époque  où  intervint,  entre  François  Ier 
et  Léon  X,  le  célèbre  concordat  de  1516. 

En  vertu  de  cette  transaction,  destinée,  selon  le 
pape ,  à  extirper  toutes  les  espines  qui  nuysoient  à 
V union  entre  la  France  et  le  saint-siége ,  on  déclara 
nulle  la  pragmatique  à  laquelle  le  roj  Françojs  avoit 
voullu  renoncer  île  franc  et  prompt  couraige  :  il  fut 
convenu  que  le  roi  aurait  droit  de  présentation  aux 
évéchés ,  tandis  que  l'institution  ecclésiastique  appar- 
tiendrait toujours  au  pape.  L'élection  des  évéques 
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juin.  (soi.  cessa  dès  lors  d'appartenir  au  clergé  local.  Nous  ne 
parlons  pas,  à  dessein,  des  autres  dispositions  du  con- 
cordat de  loi6  :  cette  analyse  serait  ici  sans  objet. 

Les  parlements  avaient  vu  avec  déplaisir  ce  con- 
trat naturel ,  qui  réservait  à  chaque  pouvoir  sa  part 
naturelle  :  les  gens  de  justice,  traités  de  robins  par 
les  classes  nobles,  cherchaient  à  tyranniser  le  clergé, 
pour  asseoir  quelque  part  leur  domination.  L'assem- 
blée constituante  osa  aller  au  delà  de  ces  colères. 
Mais  il  est  inutile  de  rappeler  ce  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître  de  ses  entreprises  pour  séparer 
l'Église  de  France  de  celle  de  Rome,  la  mère  et  la 
maîtresse  de  toutes  les  Églises*  En  l'an  IX  de  la  ré- 
publique ,  il  ne  s'agissait  que  de  relever  les  pierres 
dispersées  sur  le  sol ,  et  de  reconstruire  le  temple, 
oo  pose      Les  bases  de  la  convention  furent  posées  de  part 

**  ÏTsT™  et  d'autre,  et  discutées  parles  négociateurs.  Le  pre- 

d'util?  convc  iï* 

uon  micr  consul  demandait  que  les  évôques  fussent  nom- 
rciigieuie.'  més  par  je  g0uvernement  français ,  et  institués  cano- 
Prcteation»  niquement  par  le  pape  :  il  insistait  pour  obtenir  une 
£^1™  nouvelle  circonscription  des  diocèses ,  soixante ,  au 
lieu  de  cent  cinquante-huit;  il  voulait  que  ces  sièges 
fussent  déclarés  vacants,  pour  se  trouver  en  mesure 
d'y  pourvoir,  et  de  désigner  des  ecclésiastiques  favo- 
rables à  la  cause  nationale;  il  demandait  que  le  clergé 
fil  acte  de  soumission  au  pouvoir  établi  ;  qu'il  re- 
nonçât à  ses  biens  confisqués,  pour  se  contenter  d'un 
traitement  annuel  sur  le  budget  de  l'État  ;  que  pardon 
et  oubli  fussent  accordés  aux  prêtres  engagés  dans  les 
liens  du  mariage. 

Ces  prétentions»  n'étaient  point  les  seufes  :  £ona- 
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parte  voulait  que  le  célibat  des  prêtres  ne  fût  point  juin.  isoi. 
obligatoire  en  France;  il  exigeait  que  les  titulaires  des 
anciens  évêchés ,  quoique  inamovibles,  fussent  répu- 
tés  démissionnaires  de  gré  ou  de  force. 

Quant  au  mariage  des  prêtres,  Rome  le  repoussait 
avec  énergie  ;  elle  voulait  conserver  au  clergé  cette 
chasteté  qui  le  rehausse,  et  qui  est  l'une  des  plus  no- 
bles parures  de  l'Église .  Le  cardinal  Gonsalvi,  le  con- 
seiller et  l'ami  de  Pie  VII ,  avait  été  envoyé  à  Paris 
pour  hâter  la  solution  de  certaines  difficultés  :  ce  pré- 
lat ne  consentit  à  aucune  concession  sur  un  point 
aussi  grave,  d'où  dépendait  le  maintien  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  dans  le  monde.  Il  déclara,  en  ce  qui 
concernait  les  prêtres  déjà  mariés,  qu'on  pourrait 
absoudre  ceux  qui  avaient  manqué  aux  conciles  ; 
mais  qu'on  ne  voudrait ,  en  aucun  cas ,  ériger  l'in- 
fraction en  principe.  Le  premier  consul  se  vit  contraint 
décéder.  En  revanche,  Pie  VII  accorda  des  bulles 
de  sécularisation  aux  prêtres  mariés.  Il  y  en  eut  de 
spéciales  délivrées  au  ministre  Talleyrand,  ancien 
évéque  d'Autun  ;  et  cet  homme  d'État,  réconcilié  par 
cette  grâce  avec  l'Église  catholique,  dont  il  avpit  au- 
trefois déserté  la  cause,  no  tarda  pas  à  prêter  ses  ta- 
lents diplomatiques  à  la  conclusion  du  concordat. 

Le  pape,  le  cardinal  Gonsalvi,  monseigneur  Spina, 
et  tous  les  négociateurs  qui  stipulaient  au  nom  de 
Rome ,  hésitèrent  longtemps  avant  d'accepter,  devant 
Dieu  et  devant  l'Église ,  la  responsabilité  d'une  nou- 
velle circonscription  diocésaine,  qui,  en  réduisant  des 
deux  tiers  le  nombre  des  évêchés ,  portait  atteinte 
aux  droits  imprescriptibles  des  évèques.  Jamais  Rome 
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juin.  i8oi.  n'avait  osé  frapper  un  pareil  coup  ;  mais  toutes  les 
considérations  ne  devaient-elles  pas  céder ,  s'il  était 
possible ,  devant  la  nécessité  de  faire  rentrer  la  France 
dans  le  giron  de  l'Église  catholique  ?  Entre  deux  dan- 
gers ,  Rome  ne  devait-elle  pas  choisir  le  moindre  ?  et 
lorsqu'il  était  démontré  qu'une  résistance  prolongée 
de  la  part  des  évéques  qu'il  s'agissait  de  déposséder 
plongerait  le  monde  catholique  dans  la  désolation,  le 
pape  ne  pouvait-il  pas  proclamer  ces  évéques  démis- 
sionnaires ?  Il  y  avait  beaucoup  de  hardiesse  dans  ce 
raisonnement ,  mais  il  prévalut  :  les  évéques  réfugiés 
à  Londres  eurent  beau  protester,  on  les  menaça  de  se 
passer  de  leur  adhésion  ;  plusieurs  d'entre  eux  n'en 
persistèrent  pas  moins  dans  leur  opposition  aux  volon- 
tés du  saint-siége,  et  de  cette  résistance  naquit  un 
schisme  obscur,  dirigé  par  un  clergé  non  concorda- 
taire, et  qui  s'est  prolongé  de  nos  jours  sous  le  nom 
de  petite  Église.  Au  moment  où  nous  écrivons  cette 
histoire,  ce  schisme  semble  prêt  à  s'éteindre  :  la  raison 
ou  le  temps  ont  fait  leur  œuvre, 
comment  Sur  le  mode  d'institution  des  évéques  et  des  ar- 
rcr  à  l'avenir  chevéques,  il  y  eut  de  longs  débats.  Bonaparte  te- 
""dw  °  nait  à  sortir  des  termes  du  concordat  de  1516  ,  et  à 
evèqaes.  ne  iajgger  ^  ja  Cour  de  Rome  la  faculté  d'ajour- 
ner indéfiniment  l'approbation  canonique  demandée 
par  le  gouvernement  français  en  faveur  des  évéques 
par  lui  désignés.  Toute  concession,  en  pareille  ma- 
tière, était  impossible;  l'institution  libre  et  volon- 
taire des  évéques  a  toujours  été  considérée ,  par  le 
saint-siége,  comme  un  droit  inhérent  à  sa  prépotence 
spirituelle.  Le  premier  consul,  réduit  à  céder,  ne 
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s'en  montra  que  plus  ferme  à  exiger  des  concessions  ju»u.  isoi. 
sur  d'autres  points  fort  délicats ,  tels  que  l'admission 
des  évêques  constitutionnels  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation du  clergé ,  et  la  garantie  par  la  cour  de  Rome 
des  droits  de  tout  acquéreur  de  biens  nationaux  ap- 
partenant autrefois  à  l'Église.  Rome  se  déclara  dis- 
posée à  pardonner  aux  prêtres  constitutionnels  qui  ab- 

0 

jureraient  leur  erreur  passée  et  se  soumettraient  à  l'E- 
glise :  en  conséquence ,  quatre  évêques  qui  avaient 
eu  le  malheur  de  tremper  dans  le  schisme  furent  con- 
firmés dans  leur  siège.  Après  cette  concession  dou- 
loureuse, Rome  ne  fit  pas  de  difficultés  pour  se  rési- 
gner à  déclarer  irrévocable  la  vente  et  l'aliénation  des 
biens  du  clergé  :  elle  se  contenta  de  l'engagement  pris 
par  le  gouvernement  consulaire  d'assurer  aux  évê- 
ques et  aux  curés  un  traitement  convenable. 

Les  négociateurs  romains  insistaient  pour  que  la  stimulation» 
religion  catholique  fût  proclamée  religion  de  l'Etat,  de 
pour  que  les  catholiques  seuls  pussent  être  appelés 
à  la  dignité  consulaire.  Le  gouvernement  de  Bona- 
parte ne  crut  pas  devoir  accepter  de  semblables  pré- 
tentions. On  se  borna  à  déclarer  que  la  religion  iég*i«. 
catholique,  apostolique  et  romaine,  était  celle  de  la 
majorité  des  Français  :  en  d'autres  termes ,  c'était  la 
reconnaître  comme  religion  nationale  ;  de  plus ,  on 
stipula  que  si,  dans  l'avenir,  on  nommait  un  pre- 
mier consul  qui  ne  professât  pas  la  religion  catho- 
lique, de  nouvelles  conventions  interviendraient  pour 
régler  le  mode  de  nomination  et  de  présentation  des 
évêques.  On  était  d'accord  sur  l'institution  des  cu- 
rés. L'évêque  devait  les  nommer,  et  soumettre  ses 
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juiU.  1801.  choix  h  l'approbation  de  l'autorité  civile.  Quatre  fêtes 
del'Église  furent  conservées,  savoir  :  la  féte  de  Noël,  et 
celle»  de  l'Ascension ,  de  l'Assomption  et  de  la  Tous- 
saint ;  les  solennités  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte  ayant 
lieu  le  dimanche  y  étaient  placées  en  dehors  de  la 
question.  Déclarer  fêtes  légales  l'Assomption  et  la 
Toussaint ,  c'était  rendre  hommage  au  dogme  catho- 
lique, et  accorder  à  la  religion  de  la  majorité  des 
Français  un  privilège  en  dehors  de  l'égalité  et  du 
droit  commun  :  les  autres  cultes  admis  eti  France 
n'obtiennent  aucun  privilège  pour  leurs  jours  de  re- 
pos. Quant  aux  monastères  et  aux  abbayes ,  le  con- 
cordat ne  mentionna  rien  en  leur  faveur  ;  ce  qui  fit 
considérer  leur  abolition  comme  définitive,  sauf  retour 
à  des  règlements  ultérieurs, 
serment  religion  catholique  devait  être  librement  exer- 

evéques.  cée.  On  stipula  que  son  culte  serait  public,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gouver- 
nement jugerait  nécessaires  pour  la  tranquillité  exté- 
rieure. On  convint  de  part  et  d'autre  que  les  évêques* 
avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteraient  directement 
entre  les  mains  du  premier  consul  le  serment  dont 
voici  la  teneur  :  «  Je  jure  et  promets  à  Dieu ,  sur  les 
«  saints  Évangiles ,  de  garder  obéissance  et  fidélité 
«  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la 
«  république  française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir 
«  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil , 
«  de  n'entretenir  aucune  ligue ,  soit  au  dedans ,  soit 
<c  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  pu- 
blique; et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'ap- 
«  prends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice 
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«  de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  gdtivernëihëht.  »  On  juiij  ,goi 
détermina  la  prière  qui  serait  récitée  pour  la  tépu- 
blique  et  pour  les  consuls  ;  on  décida  qiie  les  évéqùes 
pourraient  avoir,  chacun  dans  son  diocèse ,  un  cha- 
pitre et  un  séminaire;  on  remit  à  la  disposition 
des  évéques  toutes  les  églises  métropolitaines ,  cathé- 
drales, paroissiales  et  autres  nécessaires  au  culte.  Le 
gouvernement  s'engagea  à  prendre  des  mesures  pouf 
autoriser  lès  fondations  que  les  fidèles  voudraient 
faire  en  faveur  des  églises  ;  et  le  pape ,  dé  son  côté , 
reconnut  au  premier  consul  les  droits  et  les  préroga- 
tives dont  l'ancien  gouvernement  jouissait  auprès  des 
souverains  pontifes.  * 

Lorsque  ces  bases  de  la  réconciliation  de  ld  France  Éc»„„gc 
avec  Rome  furent  posées  ;  lorsque ,  durant  quelques  ralifilion5 
mois  de  discussion ,  tous  les  points  du  concordat  eu-  du^aiui- 
rent  été  admis  par  les  négociateurs ,  le  traité  définitif  ^* 
fut  remis  aux  mains  des  cardinaux  GOrtsalvi  et  Sfuna, 
pour  être  soumis  à  la  signature  dtf  vénérable  Pie  tlf  dq,™cdcs 
Le  chef  de  l'Eglise  catholique  rendit  grâèes  à  Dieu  de lc  c°BC°rdaU 
ce  que  la  France  $  ce  brillant  fleuron  dù  nWnde  chré- 
tien, allait  être  de  nouveau  placée  sotts  s6n  obédiéncè. 
Pour  adoucir  ce  que  devait  avoïr  d'intteitè  ou  d'amèr 
l'obligation  imposée  aux  anciens  évêquès  de  renon- 
cer à  leurs  sièges,  il  les  conjura,  dans  les  termes  les 
plus  touchante,  de  faire  ce  grand  sacrifice  à  la  paix  de 
l'Église  :  «  Tous  nos  soins,  leur  écrivaitril ,  toutes  nos 
«  peines  ont  échoué  contre  l'inflexible  nécessité  des 
«  temps;:.  Nous  nous  Sortîmes  dit  que  nous  ne  pou- 
ce vions,  sans  faire  injure  à  vottè  religion,  Vctos  cfotre 
«  capables  et  de  préférer  vos  intérêts  aux  intérêts  et 
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juin.  îsôtT  «  à  la  conservation  de  la  religion,  et  d'oublier  ce  que 

■ 

«  saint  Augustin  écrivait,  au  nom  des  évéques  d'A- 
«  frique ,  au  tribun  Marcellus ,  en  lui  annonçant  leur 
«  détermination  d'abdiquer  l'épiscopat  :  Quoi  donc  ! 
«  hésiterions- nous  à  offrir  à  notre  Rédempteur  ce 
«  sacrifice  a" humanité?  Dieu  est  descendu  dten  haut 
«  dans  un  corps  mortel ,  pour  que  nous  devinssions 
«  ses  membres.  Nous  pouvons  les  garantir,  ces  mem- 
«  ères,  dun  déchirement;  et  nous  craindrions  de 
«  descendre  de  nos  chaires  à  ce  prix!...  Cest  pour 
a  les  peuples  que  nous  avons  été  institués.  Faisons 
a  donc  de  notre  épiscopat  tout  ce  qui  peut  arriver  à 
«  donner  la  paix  chrétienne  à  des  chrétiens. . .  Péris* 
a  sent  nos  dignités,  si,  en  voulant  les  retenir,  elles 
«  dispersent  les  ouailles  de  Jésus-Christ  !  Gloire  à 
«  notre  dépouillement ,  s'il  en  rassemble  un  plus 
a  grand  nombre!...  »  Une  circonstance  digne  d'inté- 
rêt pour  les  catholiques,  c'est  qu'en  faisant  parvenir 
à  Rome  la  minute  du  concordat,  destinée  à  recevoir 
la  ratification  du  saint-père ,  Bonaparte  consola  les 
fidèles  d'tyalie  en  restituant  à  l'église  de  Notre-Dame 
de  Lorette  l'image  vénérée  de  la  Mère  de  Dieu ,  que 
ses  soldats  avaient  prise  en  l'an  V,  lors  de  sa  fameuse 
campagne,  et  qu'il  avait  envoyée  au  directoire  comme 
un  trophée. 

Le  concordat  avait  été  signé  à  Paris  le  25  messi- 
dor an  IX  :  ce  ne  fut  que  le  23  fructidor  suivant  que 
les  ratifications  furent  échangées  de  part  et  d'autre. 

obstacles  h  était  indispensable  de  faire  entrer  dans  le  do- 
! .rcvos.    majne  je  |a  joj  un  traj^      ^  gans  ja  ratification  du 

corps  législatif,  ne  pouvait  être  rendu  exécutoire  en 
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France.  Une  sourde  opposition  se  manifesta  dans  les  àom  isoi. 
rangs  du  clergé  français  ;  mais  Bonaparte  en  vint  à 
bout  par  des  menaces,  ou  par  des  emprisonnements 
arbitraires.  La  répugnance  des  corps  constitués  fut 
plus  tenace.  Il  était  plus  aisé  de  vaincre  la  coalition 
des  rois  sur  la  frontière  du  Rhin  ou  dans  les  champs 
de  Marengo,  que  de  réduire  les  haines  philosophiques 
et  antireligieuses  à  mettre  bas  les  armes  devant 
l'autel. 

Le  i  8  thermidor,  la  séance  du  conseil  d'État,  pré-  BoM^n* 


sidée  par  le  premier  consul,  touchait  à  sa  fin;  Bo-  « 
naparte,  affectant  de  parler  avec  indifférence,  etc°  h 


comme  d'un  acte  sans  grande  portée,  dit  d'une  voix  d„ 
brusque  :  «  J'ai  besoin  de  vous  parler  du  concordat.  concordaL 
Tout  est  fini.  Il  y  aura  cinquante  évêques  ,  on  leur 
donnera  cinq  à  six  mille  francs  ;  et  environ  six  mille 
curés,  un  par  canton.  On  payera  les  évôques  sur  les 
dépenses  secrètes,  et  les  curés  sur  les  centimes  addi- 
tionnels. J'ai  réglé  ce  qui  concerne  les  protestants. 
Les  calvinistes  ont  leur  métropole  à  Genève;  il  n'y  a 
pas  de  difficultés  :  les  luthériens  recevaient  leurs  mi- 
nistres des  princes  d'Allemagne;  on  leur  envoyait  les 
plus  mauvais  sujets.  A  l'avenir,  ils  nommeront  eux- 
mêmes  leurs  ministres  :  les  luthériens  de  Strasbourg 
l'ont  demandé.  Quant  aux  Juifs,  c'est  une  nation  à 
part;  elle  ne  se  mêle  avec  aucune  autre  secte.  Elle 
est  d'ailleurs  en  trop  petit  nombre  pour  s'en  oc- 
cuper. » 

Ce  fut  ainsi  que  le  conseil  d'État  apprit  la  pacifi- 
cation religieuse.  En  dépit  de  l'insouciance  apparente 
du  premier  consul,  les  hommes  politiques  qui  recueil- 
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Août  1801.  lifent  ses  parples  entrevirent  tout  d'un  coup  la  signi- 
fication du  poncordat  :  ils  reconnurent  que  l'œuvre 
du  djx-huitièjflp  siècle  était  finie ,  et  que  désormais 
l'Église  de  France  allait  renaître,  rajeunie,  forte,  et 
revêtue  de  ses  ornements.  Ce  fut  pour  le  conseil  d'Etat 
Une  révélation  désagréable.  Ce  corps  avait  renoncé  à 
lq  liberté  ;  il  avait  accepté  comme  une  nécessité  so- 
pjale  le  gouvernement  militaire,  et  la  vigoureuse  hié- 
rarchie imposée  par  le  premier  consul  ;  mais  il  tenait 
aux  principes  de  l'écple  philosophique  ;  il  ne  faisait 
pas  bon  marché  de  Voltaire  et  d'Helvétius,  et  le  re- 
tour aux  idées  religieuses  le  choquait ,  l'humiliait , 
comme  la  seule  défaite  à  laquelle  la  révolution  ne  se 
f(U  point  encore  résignée.  Bonaparte,  cependant, 
avait  pris  ce  ton  d'autorité  froide  et  calme  qui  n'ad- 
met ni  discussion  ni  réplique.  Le  conseil  d'État  en- 
registra sans  résistance  le  traité  conclu  avec  le  pape  -, 
mais  U  prit  sa  revanche  en  coordonnant  (comme  nous 
le  verrons  plus  tard),  sous  la  dénomination  d'articles 
organiques,  toutes  les  dispositions  légales  que,  de 
Philippe  le  Bel  à  Louis  XIV,  les  rois,  les  parlements  et 
les  pouvoirs  temporels  avaient  inventées  pour  res- 
treindre ,  diminuer,  et ,  a,u  besoin ,  faire  disparaître 
l'autorité  du  souverain  ppntife  da^s  les  questions  d'ad- 
ministration et  de  discipline  religieuses, 
synode      J,e  clergé  schismatique  avait  imaginé,  depuis  en- 

sch^.t.qoe.  virou  six  semaines ,  de  se  réunir  en  concile  d**ns  la 
cathédrale  de  Paris  :  environ  quarante  évéques  cons- 
titutionnels et  autant  de  prêtres  sectateurs  de  leur 
doctrine  composaient  cet  étrange  synode,  sous  lq  pré- 
sidence  du  citoyen  Lecoz,  se  disant  évéque  métropo- 
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lilain  de  Rennes.  Le  citoyen  Grégoire,  évôqne  élu  du  sept.  isoi. 
département  de  Loir-etrCher,  avait  été  le  principal 
orateur  de  cette  Église  ennemie  de  Rome  ;  et  les  jour- 
naux de  l'époque,  dociles  aux  inspirations  du  minis- 
tre Chaptal ,  avaient  célébré  à  Tenvi  la  modération , 
la  sagesse  et  les  vertus  des  Pères  du  prétendu  concile 
national.  Bonaparte  avait  toléré  cette  réunion;  peut- 
être  même  l'avait-il  secrètement  provoquée,  afin  de 
rendre  le  pape  plus  disposé  à  accepter  ses  conditions, 
dans  la  crainte  de  voir  le  schisme  étendre  de  profon- 
des racines  sur  le  sol  français.  Mais  lorsque  toutes 
les  signatures  eurent  été  échangées,  le  premier  con- 
sul intima  au  synode  constitutionnel  Tordre  de  se 
dissoudre,  et  il  fut  obéi. 

Le  pape  avait  fait  attendre  sa  sanction  pontificale  ;  Résistance 
et  d'abord  il  avait  éprouvé  des  refus  de  la  part  des  évîye* 
évèques  français  réfugiés  à  Londres,  qui  contestaient  4  EX,, 
au  saint-siége  le  droit  d'exiger  leur  démission,  de  mo- 
difier ou  de  supprimer,  sans  leur  aveu ,  les  diocèses 
dont  ils  étaient  pasteurs  légitimes.  Ces  évèques  écri- 
virent au  pape;  ils  lui  dépeignirent  les  maux  qui  al- 
laient résulter,  pour  l'Église,  de  la  viduité  simulta- 
née et  universelle  de  tous  les  sièges  épiscopaux  de 
France;  ils  ajoutèrent  :  «  La  voie  à  suivre  pour  évi- 
ter ces  maux  ne  peut  être  ouverte  à  Votre  Sainteté  que 
par  une  assemblée  de  tous  les  évèques  de  l'Église  gal- 
licane. Nous  ne  voulons  pas  parler  ainsi  pour  faire 
entendre  qu'il  nous  est  pénible  et  désagréable  de  faire 
un  pas  en  arrière  à  travers  ces  temps  de  douleur  et  de 
deuil  ;  au  contraire,  dans  notre  faiblesse  nous  éprou- 
verions une  consolation  pour  chacun  de  nous,  et  un 
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sept.  isoi.  bonheur  ineffable  pour  tous,  en  nous  voyant  déchar- 
gés d'un  si  grand  fardeau...]  Mais  le  droit  de  notre 
ministère  semble  nous  demander  de  ne  pas  souffrir 
que  Ton  rompe  facilement  ce  lien  qui  nous  a  unis  aux 
églises  immédiatement  confiées  à  notre  sollicitude , 
par  la  providence  de  Dieu  très-bon  et  très-haut.  » 

Cette  protestation  causa  une  vive  affliction  au  saint- 
père  ;  mais  il  avait  pris  la  résolution  de  passer  outre, 
iwur»      Les  évéques  dépossédés  de  leurs  sièges,  mais  qui 

évêques  . ■  _  .  ... 

valent  obtenu  la  permission  de  rentrer  en  France, 
«ouinTueot.  se  montrèrent  disposés  à  sacrifier  tous  leurs  droits  à 
la  pacification  de  l'Église;  ils  adhérèrent  aux  volon- 
tés de  Pie  VII,  sans  résistance  et  sans  murmure  : 
quant  à  leurs  vénérables  confrères  qui  avaient  cher- 
ché un  refuge  en  Allemagne,  tardivement  prévenus, 
ils  obéirent  à  la  même  inspiration. 
Difficulté*      Une  difficulté  plus  sérieuse  se  rattachait  aux  soi- 
"  m*"   disant  évéques  constitutionnels.  Le  pape  exigeait 
comSÎÎSd-  d'eux  une  rétractation ,  parce  qu'ils  avaient  erré  pu- 
0eU*     bliquement  et  en  connaissance  de  cause  :  le  gouver- 
nement français  aurait  voulu  que  le  pape  se  contentât 
d'une  soumission  tacite ,  qu'il  retirât  les  brefs  de  con- 
damnation portés  par  Pie  VI ,  et  qu'il  revêtit  plusieurs 
prélats  schismatiques  de  l'institution  canonique,  en 
se  contentant  de  cette  déclaration  par  eux  offerte, 
quih  professaient  la  même  foi  que  les  apôtres.  Il 
était  évident,  aux  yeux  de  Rome,  que  cette  déclara- 
tion pouvait  cacher  une  arriére-pensée,  une  réticence 
dangereuse  :  aussi  le  pape  ne  voulut  pas  s'en  conten- 
ter. Il  exigea  doric  des  évéques  constitutionnels  une 
explication  générique,  aux  termes  de  laquelle  ilsadhé- 
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reraient,  et  se  soumettraient  aux  jugements  émanés  oct.  îsot. 
du  saint-siège  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de 
France*  Ces  expressions  devaient  comprendre,  de  la 
manière  la  moins  humiliante ,  la  reconnaissance  de 
leur  illégitimité.  Elles  constituaient  une  rétractation 
sérieuse,  mais  non  publique  et  non  solennelle. 

Le  gouvernement  français  n'entendait  pas  violen- 
ter le  dogme  ;  il  admit  donc  les  justes  prétentions  du 
souverain  pontife  sur  cette  matière  délicate.  Mais  la 
résistance  des  évêques  constitutionnels  se  prolongea. 
Vainement  le  pape  leur  rappela-t-il  l'exemple  de  la 
généreuse  rétractation  de  Fénelon  :  les  évéques  schis- 
matiques  s'obstinèrent ,  tout  en  se  démettant  de  leurs 
sièges,  à  ne  pas  reconnaître  qu'ils  les  avaient  occupés 
sans  titre.  Il  est  vrai  qu'ils  déclaraient  adhérer  au  con- 
cordat ;  mais  cette  reconnaissance  ne  suffisait  pas  pour 
absoudre  le  scandale  du  passé.  Aussi  le  pape  décla- 
rait-il qu'il  ne  se  croyait  pas  obligé,  à  l'égard  de  ces 
évéques  entachés  d'hérésie,  à  une  collation  de  béné- 
fices, collation  qui  compromettait  le  salut  des  âmes. 
Il  rappelait  cette  menace  que  le  concile  de  Trente  a 
fulminée,  lorsqu'il  a  dit  que  Dieu  demanderait  compte 
au  chef  de  l'Église  des  ouailles  par  lui  confiées  à  d'in- 
dignes pasteurs. 

Le  gouvernement  consulaire  n'entendait  pas  frois- 
ser la  conscience  du  pape  :  les  évêques  constitution- 
nels comprirent  qu'ils  ne  seraient  point  soutenus  dans 
leur  résistance  ;  et  ils  renoncèrent  à  l'autorité  dont  ils 
avaient  été  investis  par  usurpation. 

Les  évéques  retirés  en  Espagne  n'hésitèrent  point  Nouvelle* 
à  adhérer  aux  prières  de  Pie  VII,  et  à  abdiquer.  Parmi 
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née.  îsoiT  ceux  qui  résidaient  en  Angleterre ,  il  s'en  trouva  cinq, 
év?^    ^M.  ^e  ^C^>  de  B°*88eun  ?  d'Osmond,  de  Noé  et  du 
légitime*,  Plessis  d'Argentré ,  qui  se  séparèrent  de  leurs  collè- 
gues dissidents,  et  qui,  à  leur  tour,  ne  reculèrent 
devant  aucun  sacrifice  pour  hâter  la  pacification  de 
l'Église.  Ainsi ,  en  ne  tenant  point  compte  de  quel- 
ques refus  partiels ,  le  clergé  de  la  révolution  et  le 
clergé  royaliste  se  soumirent  l'un  après  l'autre,  et  le 
scandale  du  schisme  cessa  d'affliger  la  France  catho- 
ces  démarches  solennelles  avaient  pris 
du  temps;  et  le  second  anniversaire  de  la  révolu- 
tion de  brumaire  fut  célébré  ,  sans  que  Bonaparte 
eût  la  joie  de  réunir  à  Notre-Dame,  en  grande 
pompe,  les  soixante  évèques  des  nouveaux  diocè- 
ses, rassemblés  autour  du  même  autel,  et  priant 
pour  la  république  et  pour  les  consuls.  Quand  tous 
les  retards  eurent  pris  fin  de  la  part  de  Rome ,  on 
avait  atteint  le  lfr  frimaire,  et  la  session  de  Tan  X  était 
ouverte.  Ici  commençaient  d'autres  obstacles  :  le  xvme 
siècle  survivait  encore  dans  ses  traditions  antireli- 
gieuses ;  larévolution,  vaincue  sur  le  terrain  politique, 
allait  se  cantonner  vigoureusement  sur  le  terrain  de 
la  philosophie;  et  Bonaparte  sMndignait  en  prévoyant 
des  résistances  et  des  luttes. 
Difficulté.      En  attendant  le  jour  où  il  parviendrait  à  en  triom- 
u politique  pher  par  le  double  ascendant  de  sa  volonté  et  de 
son  génie,  les  difficultés  de  la  politique  extérieure 
appelaient  de  nouveau  sa  sollicitude. 

La  mort  de  Paul  Ier  avait  ruiné  l'influence  de  la  ré- 
publique française  dans  le  nord  de  PEurope ,  et  la  li- 
gue» des  neutres  se  trouvait  dissoute;  TÉgypte  était 


extérieure. 
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perdue  pour  la  France ,  et  l'Angleterre ,  qui  avait  Avril t soi. 
réussi  à  nous  arracher  cette  conquête,  se  posait 
comme  la  protectrice  de  la  Porte  Ottomane;  la  France 
avait  précipité  l'Espagne  sur  le  Portugal,  mais  elle 
n'avait  retiré  de  cette  manœuvre  militaire  que  de 
procurer  à  Godoï  la  gloire  facile  de  médiateur  et  de 
pacificateur.  Cette  expédition  contre  le  Portugal ,  ma- 
ladroitement combinée,  affaiblissait  beaucoup  notre 
autorité  dans  la  Péninsule,  et  créait,  entre  l'Espagne 
et  la  France ,  des  germes  de  défiance  et  de  ressenti- 
ment. Lucien  Bonaparte,  qui  avait  prêté  la  main  au 
traité  de  Badajoz,  reçut  les  plus  vifs  reproches,  et 
envoya  au  ministre  des  affaires  étrangères  sa  démis- 
sion d'ambassadeur.  Pour  toute  consolation ,  la  ré- 
publique française  pouvait  inscrire  sur  ses  bulletins 
deux  glorieux  combats  maritimes  livrés  en  vue  d'Al- 
gésiràs  et  de  Cadix  ;  mais  ces  brillants  faits  d'armes 
n'étaient  que  des  accidents  isolés,  et  ne  suffisaient 
point  à  contre-balancer  la  puissance  du  pavillon  an- 
glais. 

Le  premier  consul,  dont  les  agents  négociaient 
avec  le  cabinet  de  Londres ,  avait  vu  avec  un  amer 
déplaisir  la  paix  de  Badajoz.  Dans  sa  pensée ,  il  était 
nécessaire  que  l'Angleterre  eût  à  craindre  pour  Tin- 
dépendance  du  Portugal;  qu'elle  entrevit,  dans  un 
prochain  avenir ,  le  drapeau  tricolore  flottant  sur  les 
tours  de  Lisbonne  :  cette  crainte  ne  pouvait  que  dé- 
terminer le  gouvernement  britannique  à  se  montrer 
plus  accommodant,  plus  disposé  à  accepter  les  condi-? 
tions  de  la  France.  Et  d'abord,  dans  un  premier  mo- 
ment de  colère ,  Bonaparte  menaça  de  tourner  ses 
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Avril  1801.  armes  contre  l'Espagne  :  quand  la  réflexion  fut  ve- 
nue ,  et  quand  M.  de  Talleyrand  eût  été  admis  à  don- 
ner de  prudents  conseils ,  le  premier  consul  s'abstint 
d'ajouter  cet  embarras  à  tant  d'autres  :  seulement , 
vis-à-vis  de  l'Espagne ,  sa  politique  se  trouva  plus  à 
l'aise,  son  amitié  fut  comme  dégagée.  Les  agents  de 
l'Angleterre ,  entre  autres  concessions  par  eux  récla- 
mées ,  exigeaient  qu'on  remît  à  leur  gouvernement 
l'île  espagnole  de  la  Trinité ,  l'une  des  Antilles  :  le 
premier  consul  préférait  abandonner  Tabago,  posses- 
sion de  la  France,  et  l'Angleterre  n'avait  garde  d'ac- 
cepter. M.  de  Talleyrand  proposa  au  premier  consul 
de  terminer  la  négociation  aux  dépens  des  Espa- 
gnols ,  en  livrant  aux  Anglais  l'île  de  la  Trinité.  Bo- 
naparte accueillit  cette  idée  ;  il  autorisa  l'envoyé  de 
la  France ,  M.  Otto ,  à  faire  cette  concession  ;  et  toute- 
fois le  négociateur  ne  devait  s'y  déterminer  qu'à  la 
dernière  extrémité.  Les  Anglais  insistaient  pour  que 
Malte  leur  fût  donnée;  mais  le  premier  consul  ne 
voulait  à  aucun  prix  renoncer  à  la  possession  de  cette 
île,  d'où  une  puissance  européenne  peut ,  en  quelque 
sorte,  tenir  l'Afrique  en  respect.  Dans  les  Indes  orien- 
tales ,  le  gouvernement  anglais  voulait  l'île  de  Cey- 
lan  ;  en  revanche ,  il  offrait  de  rendre  à  la  Hollande 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  ett  en  outre,  Surinam, 
Demerari,  Berbice  ,  Essequibo.  Ces  prétentions  flat- 
taient l'orgueil  et  les  intérêts  des  marchands  de  Lon- 
dres; elles  leur  faisaient  espérer  que  l'Angleterre, 
après  une  lutte  de  dix  ans ,  se  verrait  amplement  dé- 
dommagée de  ses  sacrifices  par  la  possession  de  la 
Trinité,  de  Ceylan  et  de  Malte,  les  trois  postes  avancés 
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d'où  la  marine  anglaise  peut  menacer  à  la  fois  la  mer  Avril  isoi. 
des  Indes ,  les  deux  Amériques  et  l'Orient. 

Le  premier  consul  ne  s'était  pas  courbé  silencieu-  TemaUte 

du 

sèment  devant  les  résultats  du  drame  de  Michaëloff  :  pnw 
bien  qu'il  eût  pu  entrevoir  d'un  coup  d'œil  les  con-  c^«jrr 
séquences  politiques  de  la  mort  du  czar ,  il  n'avait  1  a^ce 
point  renoncé  à  rattacher ,  par  quelques  liens ,  la 
cause  de  la  Russie  à  celle  de  la  paix  européenne.  Dès 
que  M.  de  Kalitcheff,  ambassadeur  de  Paul  Ier,  eut 
notifié  à  Bonaparte  la  mort  de  son  maître  et  l'avéne- 
ment  d'Alexandre  Ier  au  trône  impérial  de  toutes  les 
Russies,  le  premier  consul  chargea  le  colonel  Durocde 
se  rendre  à  St-Pétersbourg,  soit  pour  féliciter  le  nouvel 
empereur,  soit  pour  travailler  à  lever  les  obstacles 
qui  retardaient  un  rapprochement  définitif.  La  liguo 
des  neutres  étant  reléguée  dans  le  domaine  de  l'his- 
toire, on  pouvait  encore  donner  aux  difficultés  exis- 
tantes une  solution  amicale.  L'une  de  ces  difficultés 
se  rattachait  aux  idées  chevaleresques  de  l'empereur 
Paul.  Ce  prince  n'avait  pu  restaurer  le  trôné  des  Bour- 
bons de  France  ;  mais  il  avait  contribué  à  raffermir 
les  Bourbons  de  Naples,  et  il  s'était  opiniàtrément  mis 
en  tête  de  rendre  à  la  maison  de  Savoie  ses  posses- 
sions continentales.  Bonaparte  avait  ses  projets  sur  le 
Piémont  ;  il  considérait  cette  contrée  comme  la  grande 
porte  de  l'Italie ,  et  il  voulait  que  ce  fût  une  porte  tou- 
jours ouverte  pour  la  France.  La  possession  du  Pié- 
mont est  en  nos  mains  le  gage  assuré  de  la  conquête 
de  l'Italie.  Louis  XIV  l'avait  facilement  compris  ;  mais 
ne  pouvant  se  rondre  maître  du  Piémont ,  il  y  avait 
établi  des  alliances.  L'indépendance  du  Piémont  im- 
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Avril  1801.  porte  à  la  France  dans  ses  projets  sur  l'Italie,  comme 
l'indépendance  de  la  Bavière  dans  ses  entreprises 
contre  l'Autriche.  Bonaparte  se  trouvait  en  mesure 
de  procurer  à  la  république  une  garantie  plus  cer- 
taine encore  que  l'indépendance  du  Piémont  :  la  do- 
mination complète  et  exclusive  de  ce  royaume ,  sa 
réunion  à  la  France.  La  mort  de  Paul  Ier  était  pour 
cette  politique  une  circonstance  favorable ,  puisque 
Le     aucune  promesse  ne  liait  encore  le  premier  consul  à 
fomeuif». l'empereur  Alexandre.  Le 28  ventôse  (19  avril),  une 
milité  de  déclaration,  publiée  à  Turin  par  le  général  Jourdan, 
ia  France,  annonça  aux  Piémontais  que  leur  pays  formait  une 
division  militaire  de  la  France;  et  qu'il  allait  être  di- 
visé en  départements.  Ainsi  avait-on  procédé,  peu 
d'années  auparavant  ,  avec  le  territoire  conquis  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  :  la  transformation  de  ce  pays 
en  division  militaire ,  en  départements  et  en  districts* 
avait  été  un  acheminement  à  son  incorporation  à  la 
France.  L'Europe  ne  se  fit  point  illusion  sur  la  pensée 
de  Bonaparte. 

La  conjoncture  était  favorable.  L'empereur  Alexan- 
dre n'avait  point  hérité  des  plans  et  de  l'amitié  de 
son  père  ;  il  ne  devait  point  s'alarmer  outre  mesure 
de  l'absorption  du  territoire  piémontais  par  la  répu- 
blique. L'Angleterre  négociait  :  prendre  le  Piémont, 
c'était  se  mettre  en  état  de  lui  accorder  une  conces- 
sion qui ,  portât-elle  sur  ce  même  royaume ,  dont  on 
stipulerait  l'abandon,  aurait  au  moins  ce  résultat 
avantageux ,  qu'elle  garantirait  d'autant  à  la  France 
ses  possessions  ou  ses  conquêtes  plus  anciennes.  L'Au- 
triche ,  depuis  la  paix  de  Lunéviile ,  se  trouvait  hors 
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d'état  de  recommencer  la  lutte  ;  elle  ne  pouvait  que  Mai  ihoi. 
protester ,  et  se  réserver  d'agir  plus  tard  :  en  atten- 
dant, elle  laissait  faire.  L'Autriche,  d'ailleurs,  par  tra- 
dition >  est  ennemie  de  la  maison  de  Savoie ,  qu'elle 
considère  comme  un  obstacle  à  ses  projets  sur  l'I- 
talie. 

Cependant  le  caractère  de  la  politique  autrichienne  Politique 
est  de  ne  renoncer  jamais  à  la  réalisation  de  ses  idées  :  dct'Autrthc. 
pour  elle,  opiniâtre  dans  la  mauvaise  fortune  comtne 
dans  la  bonne ,  l'Italie  est  une  terre  dépendante  def 
l'Empire ,  et  le  drapeau  allemand  ne  saurait ,  sans 
humiliation,  cesser  de  flotter  sur  les  villes  cisalpi- 
nes. L'Autriche  avait  à  peine  consenti  au  traité  de 
Lunéville ,  que  déjà  elle  songeait  à  créer  des  diffi- 
cultés à  la  France.  La  Prusse,  la  Bavière ,  le  Wurtem- 
berg ,  la  Hesse ,  et  tous  les  autres  États  d'Allemagne 
dépossédés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  réclamaient 
de  la  république  les  indemnités  stipulées  dans  les 
traités  de  pacification  :  surtout  ils  tenaient  à  rece- 
voir, en  biens  ecclésiastiques  sécularisés,  l'équivalent 
des  biens  qu'ils  avaient  perdus.  L'Autriche  prit  parti 
pour  les  princes  ecclésiastiques  elle  seconda  leurs 
efforts.  L'évéché  de  Munster  était  vacant;  les  puis- 
sances qui  exigeaient  des  indemnités  demandaient 
qu'on  ne  pourvût  pas  au  siège ,  et  que  la  principauté 
de  Munster  fût  sécularisée;  la  Prusse  et  la  France 
étaient  d'accord  pour  appuyer  cette  prétention ,  pour 
obtenir  du  moins  la  suspension  de  toute  nomination 
nouvelle.  L'Autriche  autorisa  l'élection.  Elle  envoya 
à  Munster  un  commissaire  impérial  ;  et  le  prince-évê- 
que  qui  fut  élu  fut  l'archiduc  Antoine  f  de  la  maison 
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Mai  1801.  de  Lorraine.  L'intervention  de  l'Autriche  contribua 
également  à  faire  nommer  le  même  archiduc  élec- 
teur de  Cologne.  Cette  tactique  adroite,  en  retardant 
les  indemnités ,  avait  pour  résultat  de  créer  des  mé- 
contentements parmi  les  princes  séculiers,  dont  le  dé- 
dommagement se  trouvait  incomplet;  et  c'était  là  s'as- 
surer plus  tard  des  appuis  ou  des  adhérents ,  en  cas 
de  guerre  (1). 

changements     çe  fat  vers  cette  ép0qUe  que  la  république  de 

politiques  t      m.  j.  x  m. 

introduit*  Gènes  changea  sa  constitution ,  et  s'en  donna  une 

dans  la 

constitution  imitée  de  celle  de  la  France  :  elle  soumit  cet  acte  à 

des 

républiques  l'approbation  du  premier  consul;  et  Bonaparte,  en 
all,ees*    indiquant  plusieurs  changements  à  introduire  dans 
cette  charte,  continua  d'exercer  sa  suzeraineté  envers 
la  Ligurie.  La  république  cisalpine  imita  l'exemple 
de  Gènes  ;  la  Hollande ,  à  son  tour,  revisa  son  pacte 
fondamental,  et  sollicita  la  sanction  du  premier  con- 
sul. Ainsi  toutes  les  républiques,  vassales  de  la  nôtre , 
s'empressaient  de  faire  acte  de  soumission  et  de  dé- 
vouement. Pour  la  Russie ,  elle  se  contentait  de  s'iso- 
ler de  la  France;  mais  elle  gardait  la  paix. 
l«  mi       Alors  un  spectacle  assez  inattendu  fut  donné  à  la 
ed'Éi£riee  France ,  et  la  république  se  crut  un  moment  appelée 
Tra^'11  à  jouer  dans  le  monde  le  rôle  de  la  Rome  des  Paul- 
nn^ulre  Émile,  des  Pompée,  de  cette  Rome  qui  donnait  des 
t  rois  aux  peuples,  et  n'en  voulait  pas  pour  elle.  Les  in- 


leur  roja 


(i)  Ceci  se  rattache  à  la  f fa  ire  importante  des  sécularisations 
et  des  indemnités,  en  Allemagne.  On  se  borne,  pour  le  mo- 
ment, à  quelques  indications  succinctes.  On  donnera,  dans  le 
tome  suivant,  des  détails  plus  étendus  sur  ces  négociations,  où 
la  France  joua  un  si  grand  rôle. 
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fants  de  Parme,  de  la  famille  des  Bourbons ,  avaient  juin  isoi. 
été  appelés  par  le  premier  consul  à  régner  sur  la 
Toscane,  transformée  en  royaume  d'Étrurie.  Bona- 
parte  les  invita  à  ne  prendre  possession  de  leurs  États 
qu'après  avoir  reçu  à  Paris  même  l'hospitalité,  et,  en 
quelque  sorte,  l'investiture  du  peuple  français.  Les 
infants  ne  pouvaient  guère  se  dispenser  d'obtempé- 
rer au  désir  du  premier  consul  ;  et  ils  vinrent  visiter 
cette  capitale,  dont  le  seul  nom  épouvantait  les  rois. 
L'infant  don  Louis ,  proclamé  roi  d'Étrurie ,  était  un 
prince  maladif,  sujet  à  des  attaques  d'épilepsie,  et 
doué  de  la  plus  médiocre  intelligence  ;  la  jeune  reine 
dona  Maria-Luisa  avait  plus  d'esprit  et  plus  de  tact, 
mais  son  visage  était  peu  attrayant  ;  et  le  jeune  couple 
n'était  guère  destiné  à  rehausser,  par  les  avantages 
extérieurs,  la  dignité  royale  dont  ils  étaient  revêtus. 
Il  y  avait  un  calcul  orgueilleux  chez  Bonaparte  à  mon- 
trer au  peuple,  qui  ne  connaissait  plus  les  rois,  ce 
qu'étaient  les  débris  de  cette  famille  de  Louis  XIV  et 
de  Philippe  V,  dont  le  parti  monarchique  honorait 
avec  complaisance  l'image  ou  les  souvenirs.  La  vue 
de  ces  pauvres  infants,  débiles  de  corps  et  d'âme, 
peu  accoutumés  aux  usages  de  notre  nation ,  et  en- 
tourés d'une  étiquette  puérile  ou  ridicule,  prêtait 
aux  sarcasmes  de  la  foule,  et  grandissait  d'autant  le 
général-consul.  On  n'en  combla  pas  moins  de  fêtes 
don  Louis  et  la  reine.  M.  de  Talleyrand  leur  offrit  une 
soirée  splendide  sous  les  avenues  et  sous  les  ombrages 
de  Neuilly  :  le  parc,  magnifiquement  illuminé,  offrait 
aux  infants  l'image  du  palais  Pitti  et  de  la  place  du 
Florence;  il  y  eut  des  danses,  des  jeux,  un  concert 
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ju.u  1801.  ou  se  firent  entendre  les  plus  célèbres  cantatrices  de 
l'époque;  et  tout  cela  sous  un  ciel  étoilé,  par  une 
chaude  nuit  de  prairial.  La  féte  fut  terminée  par 
un  feu  d'artifice  des  plus  splendides,  par  un  hal  et 
par  un  immqnse  souper,  renouvelé  plusieurs  fois. 
Quatre  jours  après ,  le  citoyen  Chaptal ,  ministre  de 
l'intérieur,  suivit  l'exemple  de  son  collègue  des  rela- 
tions extérieures  ;  puis  ce  fut  le  tour  de  Berthier,  le 
ministre  de  la  guerre.  Ainsi  le  couple  royal,  au  mi- 
lieu des  hommages  dont  il  était  entouré,  n'en  sa- 
luait que  plus  humblement  les  faisceaux  de  la  ré- 
publique. 

Le  peuple  français,  témoin  de  ces  pompes,  res- 
sentit intérieurement  la  pensée  que  Bonaparte  avait 
voulu  faire  naitre  :  il  admira  le  premier  consul  de 
toute  l'admiration  qu'il  refusa  aux  monarques  d'É- 
trurie  ;  il  trouva  le  général  de  l'armée  des  Pyramides 
plus  grand  que  les  rois  ;  et  lorsqu'au  théâtre ,  le  pre- 
mier consul  étant  présent  aussi  bien  que  don  Louis  et 
dona  Maria -Lui sa,  un  personnage  de  la  tragédie 
d'OEdi/je  eut  fait  entendre  ce  vers , 

J'ai  fait  des  souverains,  et  n'ai  pas  voulu  l'être , 

tous  les  regards  se  dirigèrent  sur  Bonaparte,  et  une 
triple  salve  d'applaudissements  et  d'acclamations  vint 
consacrer  sa  popularité  et  sa  gloire.  Le  premier  con- 
sul jouit  de  ce  triomphe  :  dans  l'abaissement  des  in- 
fants de  Parme  il  entrevit  un  moyen  de  plus  d'ex- 
clure les  Bourbons  du  trône  de  France,  et  d'écarter  de 
sa  route  la  redoutable  concurrence  des  exilés  de  Mit- 
tau.  Il  n'eut  pas  même  la  générosité  de  dissimuler  sa 
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satisfaction  intérieure;  et  quand  il  se  trouva  entouré  j„ui.  18oi 
de  ses  conseillers  d'État ,  il  se  plut  à  étaler  sous  leurs 
yeux  ce  qu'il  savait  des  infirmités  de  ses  hôtes.  Il 
ajouta  d'un  air  dédaigneux  :  «  Il  était  assez  politique 
«  d'amener  un  prince  dans  les  antichambres  du  gcm- 
«  vernement  républicain ,  et  de  faire  voir  aux  jeunes 
«  gens  qui  n'en  avaient  pas  vu  ,  comment  était  fait 
«  u/iivi.  Il  y  en  a  assez  pour  dégoûter  delà  royauté.  » 
Cromwell  aspirant  au  trône  ne  tenait  point  un  lan- 
gage moins  rassurant  à  ses  puritains  et  au  parlement 
régicide.  Les  Cromwells  de  toutes  les  époques  s'abri- 
tent sous  des  dehors  pareils. 

Le  général  Clarke,  organisateur  habile,  fut  imposé 
au  roi  don  Luis  comme  tuteur  politique,  sous  la  dé- 
nomination modeste  de  ministre  de  la  république 
française  en  Etrurie  ;  et  comme  l'anniversaire  du 
1  i  juillet  approchait,  Bonaparte  hâta  le  départ  des 
infants,  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  témoins  des  fêtes 
anniversaires  destinées  à  rappeler  le  souvenir  de  l'a- 
baissement de  leur  race.  Ces  démonstrations,  adroi- 
tement calculées,  n'avaient  point  interrompu  les  né- 
gociations ouvertes  en  vue  de  la  paix.  L'Angleterre,  u  Russie 
plu&  heureuse  que  nous  dans  ta  question  des  neutres,  déucL  de 
avait  réussi  à  traiter  avec  la  Russie  à  des  conditions  coaulion 
avantageuses ,  facilement  acceptées  par  l'inexpérience 
de  l'empereur  Alexandre.  La  Russie  abandonna  la 
défense  de  cet  axiome  du  droit  maritime ,  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise  ;  mais  elle  obtint  que  le 
droit  de  visite  ne  fut  exercé  que  d'égal  à  égal ,  et 
qu'à  l'égard  des  bâtiments  de  commerce  convoyés  la 
visite  ne  serait  opérée  que  par  les  vaisseaux  de 

26. 
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Juin.  1801.  guerre.  C'était  obtenir  quelques  ménagements  de  plus 
pour  la  dignité  du  pavillon ,  mais  c'était  sacrifier  le 
principe.  Toutefois,  en  ce  qui  concernait  le  blocus, 
il  fut  stipulé  que  les  neutres  ne  devraient  s'arrêter 
qu'à  l'entrée  des  ports  réellement  bloqués,  et  lors- 
qu'il y  avait  danger  imminent  de  forcer  le  blocus. 
Ainsi ,  l'on  enlevait  à  l'Angleterre  le  privilège  tyran- 
nique  de  bloquer  d'un  seul  mot  les  côtes  d'un  em- 
pire ,  et  de  constituer,  par  un  simple  arrêté  ministé- 
riel, la  moitié  d'un  continent  en  état  de  blocus.  C'était 
déjà  quelque  chose;  mais  le  premier  consul  avait 
désiré  davantage,  et  la  liberté  des  mers  se  trouva 
grandement  compromise  par  les  concessions  de  la 
Russie. 

préparatifs     Bonaparte  montra  plus  de  fermeté  ;  il  refusa  d'ac- 
L  Boulot,  *  corder  aux  Anglais  la  Trinité ,  la  Martinique  et  l'île 
d'unJïes.  de  xMalte  ;  il  acquiesça  au  désir  de  l'Angleterre  en  ce 
wrî«  côu»  9m  concernait  Ceylan  :  et  comme  le  Foreing-Office 
rAngièterrc.  Estait,  menaçant  de  diriger  une  expédition  contre 
les  Açores,  une  autre  contre  le  Brésil,  Bonaparte 
donna  ordre  de  presser  et  de  développer  rapidement 
les  préparatifs  de  descente  qui,  depuis  plusieurs 
mois ,  se  faisaient  à  Boulogne ,  en  vue  de  porter  la 
guerre  dans  le  cœur  même  de  la  Grande-Bretagne. 

Bonaparte  avait  étudié  l'histoire  du  peuple  romain  ; 
il  voulait,  lui  aussi,  éprouver  si  l'Angleterre  n'était 
vulnérable  par  aucun  point  de  ses  côtes.  César  et 
Germanicus  avaient  franchi  l'Océan  ;  l'aigle  romaine 
avait  étendu  ses  ailes  jusqu'aux  extrémités  de  la  Ca- 
lédonie;  les  Angles  et  les  Saxons  avaient  eu  leur 
tour,  et,  plus  tard ,  les  vassaux  de  Guillaume  de  Nor- 
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mandie  avaient  arraché  Vile  des  Martyrs  à  la  domi-  isoi. 
nation  d'HarokL  Les  moments  semblaient  propices; 
nos  vaillantes  armées  étaient  rentrées  victorieuses  sur 
le  sol  de  la  patrie;  elles  sollicitaient  de  nouvelles  fa- 
tigues :  il  ne  s'agissait  plus  que  de  rassembler,  sous 
la  protection  d'une-  flotte  suffisante,  toutes  les  em- 
barcations nécessaires  au  transport  de  nos  soldats  et 
du  matériel  de  la  guerre.  Aussi  les  chantiers  et  les 
arsenaux  de  la  France  avaient  été  mis  en  mouvement 
pour  assurer  la  construction  et  l'armement  d'une 
quantité  immense  de  chaloupes  canonnières,  de  bâ- 
timents légers.  Toutefois,  de  pareilles  entreprises  sont 
de  celles  qu'on  fait  plus  facilement  entrer  dans  le  do- 
maine de  la  pensée  que  dans  celui  de  la  réalité.  Mal- 
gré les  ordres  donnés,  les  hommes  et  les  ressources 
financières  manquaient ,  et  les  préparatifs  ne  se  pour- 
suivaient que  lentement.  Peu  importait  au  premier 

* 

consul;  il  savait  bien  que  si  l'Angleterre  persistait 
dans  ses  prétentions  hautaines ,  il  serait  toujours 
temps  de  recourir  à  des  sacrifices  sérieux ,  à  un  con- 
cours général  de  toutes  les  forces  :  pour  le  moment 
il  importait  avant  tout  d'effrayer  le  cabinet  de  Lon- 
dres, et  de  le  déterminer  à  prendre  une  attitude  plus 
conciliatrice.  Les  ministres  anglais  eurent  beau  tour- 
ner en  dérision  les  armements  de  Boulogne  ;  vaine- 
ment excitèrent-ils  les  faiseurs  de  caricatures  à  livrer 
aux  sarcasmes  de  la  foule  des  flottes  de  coquilles  de 
noix  descendant  la  Seine ,  et  venant  se  heurter  folle- 
ment contre  un  grand  vaisseau  de  guerre  du  roi 
Georges ,  la  France  n'avait  pas  terrassé  l'Europe  de- 
puis dix  ans,  sans  que  le  peuple  anglais  n'eût  fini 
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Août  1801.  par  croire  à  la  puissance  et  à  l'audace  d'une  si  re- 
doutable ennemie  ;  et  l'opinion  publique  réclama  éner- 
giquement  la  paix. 

Négociation».  L'Angleterre  consentit  à  renoncer  à  la  possession 
de  Malte  ;  elle  cessa  d'insister  pour  obtenir  la  Trinité 
ou  la  Martinique  ;  elle  demanda  néanmoins  certaines 
portions  du  territoire  colonial  que  la  Hollande  possé- 
dait en  Amérique;  enfin,  elle  exigea  la  cession  du 
cap  de  Bonne-Espérance.  Le  premier  consul  refusa 
d'accéder  à  de  telles  prétentions. 
Tcottiwe      L'amirauté  anglaise  prescrivit  à  Nelson  de  faire  une 

NeUonwmre  tentative  contre  la  flottille  de  Boulogne  :  le  vainqueur 
Boulogne.  (j^|K)ujcjr  fa  voile  vers  ce  port  ;  il  avait  sous  ses  or- 
dres une  escadrille  de  quarante  bâtiments  de  guerre  > 
bricks,  chaloupes  canonnières,  bombardes  *  brûlots 
et  cutters ,  et  dans  le  nombre  trois  vaisseaux  de  ligné 
et  deux  frégates.  Son  but  était  de  contraindre  la  flot- 
tille française  à  chercher  un  refuge  dans  le  port,  de 
l'y  entasser  dans  cette  étroite  enceinte  *  et  de  la  dé- 
truire par  l'incendie.  Le  16  thermidor,  il  commença 
l'attaque,  mais  ses  espérances  furent  trompées  :  le  con- 
tre-amiral Latouche  attendait  les  Anglais  en  avant  de  la 
rade  avec  des  forces  à  peu  près  égales  *,  la  ligne  d'em- 
bossage  dés  Français  ne  fut  point  ébranlée  ;  la  flottille 
républicaine  et  les  batteries  de  la  côte  ripostèrent  avec 
avantage  au  feu  de  l'ennemi  *  et  lord  Nelson  fut  obligé 
de  se  retirer  à  Deal  et  à  Margate.  Dix  jours  après , 
l'orgueilleux  amiral  revint  à  la  charge  :  par  ses  soins, 
des  renforts  avaient  été  organisés  à  Nore  et  à  Scher- 
ness  ;  trois  à  quatre  mille  soldats  de  marine  avaient 
été  embarqués  à  bord  de  l'escadre  anglaise,  munis  de 
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sabres,  de  piques  et  de  haches  d'abordage*  L'attaque  s7pt.  isoi. 
eut  lieu  de  nuit  ;  la  flottille  française  Ait  attaquée  par 
quatre  points ,  mais  l'espérance  de  l'ennemi  fut  trom- 
pée* Après  un  combat  opiniâtre  et  meurtrier,  lord 
Nelson  se  vit  réduit  à  donner  une  fois  encore  le  signal 
de  la  retraite  ;  les  vaisseaux  anglais ,  foudroyés  par 
les  batteries  établies  le  long  des  côtes  >  intrépidement 
attaqués  par  nos  marins  *  prirent  le  large  pour  échap- 
per à  une  destruction  complète.  Cette  tentative,  qui 
humilia  le  pavillon  britannique,  eut  un  grand  reten- 
tissement en  Europe ,  et  exerça  une  influence  utile 
sur  les  dispositions  du  cabinet  de  Londres.  Le  dernier 
coup  de  canon  d'une  guerre  qui  durait  depuis  dix  ans 
venait  enfin  d'être  tiré. 

Les  négociations  se  poursuivirent  encore  durant  r™»* 
quelques  semaines,  et,  de  part  et  d'autre,  on  se  dé-  nidations, 
termina  à  quelques  concessions  :  le  premier  consul 
autorisa  définitivement  M.  Otto  à  céder  l'île  de  la  Tri- 
nité  ;  l'Angleterre  garda  Ceylan ,  et ,  à  l'exception  de 
ces  deux  îles ,  elle  consentit  à  restituer  à  la  France  * 
à  l'Espagne  et  à  la  Hollande,  toutes  ses  anciennes  con- 
quêtes maritimes.  Ceylan  et  la  Trinité,  et  la  posses- 
sion devenue  irrévocable  du  grand  empire  de  l'Inde, 
tels  étaient  les  trophées  de  l'Angleterre,  après  dix 
ans  d'efforts  opiniâtres  et  de  sacrifices  persévérants. 
C'était  assez  pour  sa  fortune  et  pour  sa  gloire.  Quant 
à  la  république  française,  elle  ne  pouvait  se  montrer 
jalouse  :  dans  le  même  espace  de  temps,  elle  avait  re- 
culé ses  frontières  jusqu'au  Rhin;  elle  avait  acquis 
la  Savoie j  le  comté  de  Nice,  le  Piémont,  l'île  d'Elbe; 
elle  dominait  la  Suisse,  la  péninsule  espagnole,  l'ïta- 
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oct.  1801.  lie,  la  Batavie;  elle  avait  affaibli  la  maison  d'Autriche, 
et  reculé  au  loin  les  frontières  de  cette  puissance.  Si 
l'Egypte  était  perdue  pour  elle,  ce  n'était  point  au 
profit  de  l'Angleterre  ;  si  la  Russie  était  soustraite  à 
son  alliance  offensive  et  défensive,  du  moins  demeu- 
rait-elle neutre  et  bienveillante  ;  si  les  Bourbons  ré- 
gnaient encore  à  Napies,  c'était  par  la  tolérance  du 
premier  consul.  Ainsi ,  la  paix  dont  on  échangeait  les 
ratifications  était  glorieuse  et  utile  pour  les  deux  na- 

pr«ii«maires  tions  rivales.  Les  préliminaires  en  furent  signés  à  la 
b  |»is.    Malmaison  le  H  vendémiaire  (3  octobre),  et,  vers  la 
chute  du  jour,  le  canon  des  Invalides  annonça  à  la 
France  que  le  temple  de  la  guerre  était  fermé.  Deux 
jours  après ,  la  ville  de  Londres  éclatait  en  transports 
de  joie,  et  le  nom  de  Bonaparte  était  porté  jusqu'au 
ciel  par  les  acclamations  du  peuple  anglais  et  du  peu- 
ple français.  La  révolution  du  18  brumaire  ne  datait 
point  encore  de  deux  ans. 
D«.        De  part  et  d'autre  on  convint  que  des  plénipoten- 
ronfrrences  tjajres  se  réuniraient  dans  la  ville  d'Amiens  pour  rédi- 

Am^wle*i»our  £er  Ie  traité  de  paix  définitif.  Le  cabinet  de  Londres 
«i«2uL  désigna  l°rtl  Cornwallis,  ancien  gouverneur  général 
ie«hTwde  ('u  ^en8a*e»  et  naguère  vice-roi  d'Irlande;'  le  pre- 
in  paix,    niier  consul  fit  choix  de  son  frère  Joseph,  qui,  déjà, 
avait  eu  l'insigne  honneur  de  signer  la  paix  de  Lu- 
néville.  C'était  proposer  les  membres  de  la  famille 
Bonaparte  aux  douceurs  de  la  popularité.  Les  fonda- 
teurs de  dynastie  suivent  toujours  les  mômes  sen- 
tiers. 

D'autres  traités  de  paix  intervinrent;  et  d'abord 
Bonaparte  fit  signer  à  Madrid,  par  son  frère  Lucien, 
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une  convention  qui  mettait  fin  aux  difficultés  soûle-  oct.  1801. 
vées  entre  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal.  Cette  j£^™ctl 
dernière  puissance  s'en  tira  moyennant  des  conces-  ,e 

1  J  Portugal. 

sions  commerciales,  et  en  payant  une  lourde  indem- 
nité pour  les  frais  de  la  guerre.  L'Egypte  étant  rendue 
au  sultan ,  les  anciens  rapports  de  la  France  avec  la 
Porte  Ottomane  furent  rétablis  :  enfin ,  un  traité  de  Trail«  *™ 

7  7  la! 

paix  fut  signé  avec  la  Russie ,  et  les  relations  des  Ru«sie. 
deux  pays  redevinrent  ce  qu'elles  avaient  été  avant 
la  guerre.  On  fit  plus  :  une  convention  secrète  fut 
conclue  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Saint-Pé- 
tersbourg, dans  le  but  de  resserrer  les  liens  poli- 
tiques que  la  mort  tragique  de  Paul  avait  dénoués. 
En  vertu  de  ces  stipulations ,  dont  le  mystère  ne  de- 
meura pas  longtemps  gardé,  les  deux  cabinets  s'en- 
gagèrent «  à  former  un  concert  parfait  pour  amener 
les  parties  intéressées  à  l'adoption  de  plans  qui  au- 
raient pour  principe  invariable  le  maintien  d'un  juste 
équilibre  entre  les  maisons  d'Autriche  et  de  Prusse.» 
Elles  s'engagèrent  en  outre  à  se  concerter  pour  ter- 
miner à  l'amiable  les  affaires  de  l'Italie  et  celles  du 
saint-siége,  sous  le  rapport  politique.  En  ce  qui  con- 
cernait le  Piémont,  il  fut  stipulé  que  le  premier  con- 
sul et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
s'occuperaient  à  l'amiable  et  de  gré  à  gré  désintérêts 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  et  y  auraient  tous 
les  égards  compatibles  avec  les  exigences  de  la  situa- 
tion. C'était  là,  de  la  Russie  au  Piémont,  une  promesse 
bien  vague  de  protection,  et  la  Franco  ne  devait  point 
tarder  a  la  rendre  illusoire. 
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no?.  1801.  On  stipula  l'indépendance  de  la  république  des 
SeptJles,  et  Ton  s'engagea*  de  part  et  d'autre,  à  ré- 
tablir un  juste  équilibre  dans  les  différentes  parties 
du  monde  y  aussi  bien  qu'à  assurer  la  liberté  des 
mers.  Ces  promesses  mutuelles  étaient  graves  :  elles 
attribuaient  à  la  France  et  à  la  Russie ,  agissant  de 
concert,  la  police  générale  de  l'Europe  et  de  toutes 
les  nations  civilisées.  Il  est  vrai  que  l'infatigable  ja- 
lousie de  l'Angleterre  ne  devait  point  laisser  éclore 
les  germes  de  cette  alliance,  si  menaçante  pour  les  in- 
térêts et  la  puissance  britanniques. 
Traité  Quelques  différends  d'ordre  subalterne  restaient 
MïÎTtritec  encore  à  terminer  :  c'était,  par  exemple,  la  question 
dû  Hanovre  et  celle  du  Danemark.  Le  Hanovre  fut 
restitué  à  l'Angleterre  par  la  Prusse  ;  et  le  Danemark, 
en  renonçant  à  sa  généreuse  adhésion  aux  droits  des 
neutres ,  obtint  que  l'Angleterre  lui  rendrait  SOS  il  os 
d'Amérique,  dont  elle  s'était  emparée.  D'autres  trai- 
tés réglèrent  les  différends  qui  s'étaient  élevés  entre 
la  France  et  les  États  barbaresques ,  et  ils  eurent 
pour  effet  d'accroître  la  sécurité  de  notre  navigation 
dans  la  Méditerranée.  Les  puissances  musulmanes 
s'inclinaient  devant  l'étoile  de  Bonaparte.  Nous  ne 
tarderons  pas  à  voir  combien  d'années  encore  cette 
étoile  devait  jeter  ses  clartés  sur  le  monde,  avant 
l'heure  où  elle  pâlirait  devant  le  double  ascendarit 
de  l'Angleterre  et  de  la  liberté.  En  attendant  ce  jour, 
nécessairement  réservé  à  tous  les  despotismes,  nous 
aurons  à  mettre  sous  les  yeux  de  notre  pays,  comme 
une  consolation  et  une  espérance ,  surtout  comme 
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un  profitable  enseignement,  le  récit  d'une  gloire  wov.  isoi. 
chèrement  payée  par  les  générations  qui  en  jouirent, 
et  que  nous ,  hommes  de  la  génération  présente , 
nous  envions  à  nos  pères,  en  dépit  de  ce  qu'elle  leur 
a  coûté. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


ARRÊTÉS  DE  SURETE  GÉNÉRALE 

- 

RENDUS 

LE  26  BRUMAIRE  ET  LE  A   FRIMAIRE  AN    VIII,   PAR  LES 

CONSULS. 

  0  ca 

o  Les  consuls  de  la  république,  en  exécution  de  l'article  3  de 
la  loi  du  1 9  de  ce  mois ,  qui  les  charge  spécialement  de  rétablir 
la  tranquillité  intérieure ,  arrêtent  : 

«Art.  1er.  Les  individus  ci-après  nommés: 

«  Destrem,  ex-député;  A rena,  ex-député;  Marquczi , ex-dé- 
puté; Truck,  ex-député;  Félix  Lepellctier,  Charles  Hesse, 
Scipion  de  Roure,  Gagni,  Massard,  Fournier,  Giraud,  Fiquet, 
Basch ,  Boyer,  Vanhek,  Michel ,  Jorry,  Brutus  Maignet ,  Mar- 
chand, Gabriel,  Mamin,  J.  Sabathier,  Clémence,  Marné,  Jour- 
deuil,  Metge,  Mourgoing,  Corchant,  Maignant  de  Marseille, 
Henriot ,  Lebois ,  Soulavie ,  Dubreuil ,  Didier,  Lamberté ,  Dau- 
bigny,  Xavier  Audoin, 

«  Sortiront  du  territoire  continental  de  la  république  fran- 
çaise. Ils  seront ,  4  cet  effet,  tenus  de  se  rendre  à  Rochefort, 
pour  être  ensuite  conduits  et  retenus  dans  le  département  de 
la  Guyane  française. 

«  2.  Les  individus  ci-après  nommés  : 

«Briot,  Antonelle,  Lachevardière ,  Poulain  -  Gi  andpré , 
Grandmaison,  Talot,  Quirot,  Daubennesnil,  Frison,  Declercq, 
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Jourdan  de  la  Haute- Vienne,  Lesage-Sénault,  Prudhon,  Gros- 
cassand-Qorimond,  Gnesdon,  Julien  de  Toulouse,  Santhonax, 
Tilly,  ex-chargé  des  affaire  à  Gênes;  Stévenotte,  Gastaing, 
Bouvier  et  Delbrel , 

a  Seront  tenus  de  se  rendre  dans  la  commune  de  la  Rochelle, 
département  de  la  Charente-Inférieure,  pour  être  ensuite  con- 
duits et  retenus  dans  tel  lieu  de  ce  département  qui  sera  indi- 
qué par  le  ministre  de  la  police  générale. 

«  3.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  arrêté, 
les  individus  compris  dans  les  deux  articles  précédents  seront 
dessaisis  de  tout  droit  de  propriété,  et  la  remise  ne  leur  en  sera 
faite  que  sur  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée  au  lieu  fixé 
par  le  présent  arrêté. 

«  4.  Seront  pareillement  dessaisis  de  ce  droit  ceux  qui  quit- 
teront le  lieu  où  ils  se  seront  rendus,  ou  celui  où  ils  auront  été 
conduits  en  vertu  des  dispositions  précédentes.  » 

Arrêté  des  consuls  du  4  frimaire  an  vin. 

«  Les  consuls  de  la  république,  après  avoir  entendu  le  minis- 
tre de  la  justice,  tant  sur  la  promulgation  du  décret  du  1 8  et  de 
la  loi  du  1 9  brumaire,  que  sur  les  mesures  de  sûreté  détermi- 
nées par  l'arrêté  du  26 ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  individus  qui,  en  conformité  de  l'arrêté  du 
20  brumaire,  étaient  tenus  de  sortir  du  territoire  continental 
de  la  république,  et  ceux  qui  devaient  se  rendre  dans  le  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  sont  mis  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  la  police  générale. 

a  2.  Ils  se  retireront  respectivement  dans  les  communes  qui 
leur  seront  désignées  parce  ministre;  ils  y  demeureront  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

«  3.  Il  leur  est  enjoint  de  se  présenter  à  l'administration  mu- 
nicipale aux  époques  que  le  ministre  de  la  police  générale  aura 
soin  de  déterminer.  » 


Digitized  by  Google 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES,  415 


CONSTITUTION  DE  L'AN  Vllf. 


Titbb  Ier.  —  De  l'exercice  des  droits  de  cité, 

Akt.  1er.  La  république  française  est  une  et  indivisible. 
Son  territoire  européen  est  distribué  en  départements  et 
arrondissements  communaux. 

2.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France  qui,  âgé  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  s* est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique 
de  son  arrondissement  communal ,  et  qui  a  demeuré  depuis , 
pendant  un  ao ,  sur  le  territoire  de  la  république ,  est  citoyen 
français. 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  français  lorsque,  après  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'in- 
tention de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années 
consécutives. 

4.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger;  —  par  l'acceptation 
de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement 
étranger  ;  —  par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui 
supposerait  des  distinctions  de  naissance  ;  —  par  la  condam- 
nation à  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  : 
Par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat  délenteur 

à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli  ;  — - 
par  l'état  de  domestique  à  gages ,  attaché  au  service  de  la  per- 
sonne ou  du  ménage  ;  —  par  l'état  d'interdiction  judiciaire  , 
d'accusation  ou  de  contumace. 

G.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement 
communal ,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  ré- 
sidence ,  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  aminée  d'absence. 
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7.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal  dési- 
gnent, par  leurs  suffrages,  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient  les 
plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques;  il  en  résulte  une 
liste  de  confiance,  contenant  un  nombre  de  noms  égal  au 
dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer.  C'est 
dans  cette  première  liste  communale  que  doivent  être  pris  les 
fonctionnaires  publics  du  département. 

8.  Les  citoyens  compris  dans  les  listes  communales  cTini 
département  désignent  également  un  dixième  d'entre  eux  ;  il 
en  résulte  une  seconde  liste  dite  départementale ,  dans  la- 
quelle doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics  du  dépar- 
tement. 

9.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départementale  désignent 
pareillement  un  dixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte  une  troisième 
liste ,  qui  comprend  les  citoyens  de  ce  département  éligibles 
aux  fonctions  publiques  nationales  (1). 

10.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  la  formation  de 
l'une  des  listes  mentionnées  aux  trois  articles  précédents  sont 
appelés,  tous  les  trois  ans,  à  pourvoir  au  remplacement  des 
inscrits  décédés,  ou  absents  pour  toute  autre  cause  que  l' exer- 
cice d'une  fonction  publique. 

11.  Ils  peuvent  en  même  temps  retirer  de  la  liste  les  ins- 
crits qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  d'y  maintenir,  et  les  rempla- 
cer par  d'autres  citoyens  dans  lesquels  ils  ont  une  plus  grande 
confiance. 

12.  Nul  n'est  retiré  d'une  liste  que  par  les  votes  d'une  ma- 
jorité absolue  des  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  sa  for- 
mation. 

13.  On  n'est  point  retiré  d'une  liste  d'éligiblcs  par  cela  seul 
qu'on  n'est  pas  maintenu  sur  une  autre  liste  d'un  degré  infé- 
rieur ou  supérieur. 

(I)  Dans  un  aperçu  inséré  au  Moniteur,  Rœderer,  par  approximation, 
évalue  te  nombre  d 'éligibles  que  pouvaient  contenir  les  listes  formées  en 
vertu  des  articles  7,  8  et  »,  que  l'on  vient  de  lire.  Selon  lui ,  la  liste  de  con- 
fiance aurait  contenu  cinq  cent  mille  citoyens  ;  la  liste  départementale,  cin* 
quante  mille;  et  la  liste  nationale,  seulement  cinq  mille. 
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14.  L'inscription  sur  une  liste  (Inéligibles  n'est  nécessaire 
qu'à  l'égard  de  celles  des  fonctions  publiques  pour  lesquelles 
cette  condition  est  expressément  exigée  par  la  constitution  ou 
par  la  loi.  Les  listes  d'éligibles  seront  formées,  pour  la  première 
fois,  dans  le  cours  de  l'an  IX. 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour  la  première  formation 
des  autorités  constituées  feront  partie  nécessaire  des  premières 
listes  d'éligibles. 

Titbb  II.  —  Du  sémt  conservateur. 

15.  Le  sénat  conservateur  est  composé  de  quatre-vingts 
membres,  inamovibles  et  à  vie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins. 

Pour  la  formation  du  sénat,  il  sera  d'abord  nomme  soixante 
membres  ;  ce  nombre  sera  porté  à  soixante-deux  dans  le  cours 
de  Tan  VIII,  à  soixante-quatre  en  l'an  IX,  et  s'élèvera  ainsi 
graduellement  à  quatre-vingts  par  l'addition  de  deux  membres 
en  chacune  des  dix  premières  années. 

16.  La  nomination  à  une  place  de  sénateur  se  fait  par  le  sé- 
nat, qui  choisit  entre  trois  candidats,  présentés,  le  premier  par 
le  corps  législatif,  le  second  par  le  tribunat ,  et  le  troisième  par 
le  premier  consul. 

Il  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats ,  si  l'un  d'eux  est  pré- 
senté par  deux  des  trois  autorités  présentantes  *,  il  est  tenu 
d'admettre  celui  qui  serait  proposé  à  la  fois  par  les  trois  auto- 
rités. 

17.  Le  premier  consul  sortant  de  place ,  soit  par  l'expiration 
de  ses  fonctions,  soit  par  démission,  devient  sénateur  de  plein 
droit  et  nécessairement. 

Les  deux  autres  consuls,  durant  le  mois  qui  suit  l'expiration 
de  leurs  fonctions,  peuvent  prendre  place  dans  le  sénat ,  et  ne 
sont  pas  obligés  d'user  de  ce  droit. 

Us  ne  l'ont  point  quand  ils  quittent  leurs  fonctions  consulaires 
par  démission. 

1 8 .  Un  sénateur  est  à  jamais  inéligible  à  toute  autre  fonction 
publique. 

19.  Toutes  les  listes  faites  dans  les  départements  en.vertu  de 
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l'article  9  sont  adressées  au  sénat  ;  elles  composent  la  liste  na- 
tionale. 

20.  Il  élit  dans  cette  liste  les  législateurs,  les  tribuns,  les 
consuls,  les  juges  de  cassation ,  et  les  commissaires  à  la  comp- 
tabilité. 

2 1 .  Il  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  tribunat  ou  par  le  gouverne- 
ment. Les  listes  d'éligibles  sont  comprises  parmi  ces  actes. 

22.  Des  revenus  de  domaines  nationaux  déterminés  sont  af- 
fectés aux  dépenses  du  sénat.  Le  traitement  annuel  de  chacun 
de  ses  membres  se  prend  sur  ces  revenus,  et  il  est  égal  au  ving- 
tième de  celui  du  premier  consul. 

23.  Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  publiques. 

24.  Les  citoyens  Sièges  et  Roger- Ducos ,  consuls  sortants, 
sont  nommés  membres  du  sénat  conservateur.  Ils  se  réuniront 
avec  le  second  et  le  troisième  consul ,  nommés  par  la  présente 
constitution.  Ces  quatre  citoyens  nomment  la  majorité  du  sé- 
nat, qui  se  complète  ensuite  lui-même,  et  procède  aux  élections 
qui  lui  sont  confiées. 

Titbb  III.  —  Du  pouvoir  législatif. 

25.  Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque  le 
projet  en  aura  été  proposé  par  le  gouvernement ,  communique 
au  tribunat,  et  décrété  par  le  corps  législatif. 

26.  Les  projets  que  le  gouvernement  propose  sont  rédigés 
en  articles.  En  tout  état  de  la  discussion  de  ces  projets,  le  gou- 
vernement peut  les  retirer  ;  il  peut  les  reproduire  modifiés. 

27.  Le  tribunat  est  composé  de  cent  membres,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  ;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les 
ans,  et  indéfiniment  rééligibles  tant  qu'ils  demeurent  sur  la 
liste  nationale. 

28.  Le  tribunat  discute  les  projets  de  loi  ;  il  en  vote  l'adop- 
tion ou  le  rejet. 

Il  envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein ,  par  lesquels  les 
motifs  du  vœu  qu'il  a  exprimé  sur  chacun  de  ces  projets  sont 
exposés  et  défendus  devant  le  corps  législatif. 
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U  défère  au  sénat,  pour  cause  d'inconstitutionnalité  seule- 
ment, les  listes  d'éligiblcs ,  les  actes  du  corps  législatif  et  ceux 
du  gouvernement. 

29.  Il  exprime  son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à  faire,  sur  les 
abus  à  corriger,  sur  les  améliorations  à  entreprendre  dans 
toutes  les  parties  de  r administration  publique,  mais  jamais  sui- 
tes affaires  civiles  ou  criminelles  portées  devant  les  tribunaux. 

Les  vœux  qu'il  manifeste  en  vertu  du  présent  article  n'ont  * 
aucune  suite  nécessaire ,  et  n'obligent  aucune  autorité  consti- 
tuée à  une  délibération. 

30.  Quand  le  tribunat  s'ajourne,  il  peut  nommer  une  com- 
mission de  dix  à  quinze  de  ses  membres,  chargée  de  le  convo- 
quer si  elle  le  juge  convenable. 

31 .  Le  corps  législatif  est  composé  de  trois  cents  membres , 
âgés  de  trente  ans  au  moins;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième 
tous  les  ans. 

U  doit  toujours  s'y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  chaque 
département  de  la  république. 

32.  Un  membre  sortant  du  corps  législatif  ne  peut  y  ren- 
trer qu'après  un  an  d'intervalle  ;  mais  il  peut  être  immédiate- 
ment élu  à  toute  autre  fonction  publique,  y  compris  celle  de 
tribun,  s'il  y  est  d'ailleurs  éligible. 

33.  La  session  du  corps  législatif  commence  chaque  année 
le  1er  frimaire,  et  ne  dure  que  quatre  mois;  il  peut  être  ex- 
traordinairement  convoqué  durant  les  huit  autres  par  le  gou- 
vernement. 

34.  Le  corps  législatif  fait  la  loi  en  statuant  par  scrutin  se- 
cret, et  sans  aucune  discussion  de  la  part  de  ses  membres ,  sur 
les  projets  de  lois  débattus  devant  lui  par  les  orateurs  du  tri- 
bunat et  du  gouvernement. 

35.  Les  séances  du  tribunat  et  celles  du  corps  législatif  sont 
publiques  ;  le  nombre  des  assistants ,  soit  aux  unes,  soit  aux 
autres,  ne  peut  excéder  deux  cents. 

36.  Le  traitement  annuel  d'un  tribun  est  de  15,000  francs; 
celui  d'un  législateur,  de  10,000  francs. 

37.  Tout  décret  du  corps  législatif,  le  dixième  jour  après 

27. 
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son  émission ,  est  promulgué  par  le  premier  consul,  à  moins 
que ,  dans  ce  délai ,  il  n'y  ait  eu  recours  au  sénat  pour  cause 
d'inœnstitutionnalité.  Ce  recours  n'a  point  lieu  contre  les  lois 
promulguées. 

38.  Le  premier  renouvellement  du  corps  législatif  et  du  tri- 
bunat  n'aura  lieu  que  dans  le  cours  de  l'an  X. 

Titre  IV.  —  Du  gouvernement. 

39.  Le  gouvernement  est  confié  à  trois  consuls  nommés 
pour  dix  ans,  et  indéfiniment  rééligibles. 

Chacun  d'eux  est  élu  individuellement,  avec  la  qualité  dis- 
tincte ou  de  premier,  ou  de  second ,  ou  de  troisième  consul. 

La  constitution  nomme  premier  consul  le  citoyen  Bona- 
parte, ex-consul  provisoire;  second  consul,  le  citoyen  Cam- 
bacbbès ,  ex-ministre  de  la  justice;  et  troisième  consul,  le 
citoyen  Lebrun  ,  ex-membre  de  la  commission  du  conseil  des 
anciens. 

Pour  cette  fois ,  le  troisième  consul  n'est  nommé  que  pour 
cinq  ans. 

40.  Le  premier  consul  a  des  fonctions  et  des  attributions 
particulières,  dans  lesquelles  il  est  momentanément  suppléé, 
quand  il  y  a  lieu,  par  un  de  ses  collègues. 

4t.  Le  premier  consul  promulgue  les  lois;  il  nomme  et  ré- 
voque à  volonté  les  membres  du  conseil  d'État,  les  ministres, 
les  ambassadeurs  et  autres  agents  extérieurs  en  chef ,  les  of- 
ficiers de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les  membres  des  admi- 
nistrations locales ,  et  les  commissaires  du  gouvernement  près 
les  tribunaux.  Il  nomme  tous  les  juges  criminels  et  civils ,  au- 
tres que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation ,  sans  pou- 
voir les  révoquer. 

42.  Dans  les  autres  actes  du  gouvernement,  le  second  et  le 
troisième  consul  ont  voix  consultative.  Ils  signent  le  registre 
de  ces  actes  pour  constater  leur  présence ,  et,  s'ils  le  veulent, 
ils  y  consignent  leurs  opinions  ;  après  quoi  la  décision  du  pre- 
mier consul  suffit. 

43.  Le  traitement  du  premier  consul  sera  de  500,000  fr.  en 
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l'an  VIII.  Le  traitement  de  chacun  des  deux  autres  consuls 
est  égal  aux  trois  dixièmes  de  celui  du  premier. 

44.  Le  gouvernement  propose  les  lois,  et  fait  les  règlements 
nécessaires  pour  assurer  leur  exécution. 

45.  Le  gouvernement  dirige  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'État ,  conformément  à  la  loi  annuelle  qui  détermine  le  mon- 
tant des  unes  et  des  autres  ;  il  surveille  la  fabrication  des  mon- 
naies, dont  la  loi  seule  ordonne  rémission,  fixe  le  titre,  le  poids 
et  le  type. 

46.  Si  le  gouvernement  est  informé  qu'il  se  trame  quelque 
conspiration  contre  l'État ,  il  peut  décerner  des  mandats  d'a- 
mener et  des  mandats  d'arrêt  contre  les  personnes  qui  en  sont 
présumées  les  auteurs  ou  les  complices  ;  mais  si ,  dans  un  délai 
de  dix  jours  après  leur  arrestation ,  elles  ne  sont  mises  en  li- 
berté ou  en  justice  réglée ,  il  y  a,  de  la  part  du  ministre  signa- 
taire du  mandat,  crime  de  détention  arbitraire. 

47.  Le  gouvernement  pourvoit  à  la  sûreté  intérieure  et  à  la 
défense  extérieure  de  l'État  ;  il  distribue  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  et  en  règle  la  direction. 

48.  La  garde  nationale  en  activité  est  soumise  aux  règle- 
ments d'administration  publique  :  la  garde  nationale  sédentaire 
n'est  soumise  qu'à  la  loi. 

49.  Le  gouvernement  entretient  des  relations  politiques  au 
dehors ,  conduit  les  négociations,  fait  les  stipulations  prélimi- 
naires, signe,  fait  signer  et  conclut  tous  les  traités  de  paix, 
d'alliance,  de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  et  autres  con- 
ventions. 

50.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce,  sont  proposés,  discutés,  décrétés  et 
promulgués  comme  des  lois. 

Seulement ,  les  discussions  et  délibérations  sur  ces  objets , 
tant  dans  le  tribunat  que  dans  le  corps  législatif ,  se  font  en 
comité  secret  quand  le  gouvernement  le  demande. 

5 1 .  Les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destructifs 
des  articles  patents. 

^  52.  Sous  la  direction  des  consuls,  le  conseil  d'État  est  chargé 
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de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration 
publique ,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
administrative. 

53.  C'est  parmi  les  membres  du  conseil  d'Étal  que  sont  tou- 
jours pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du 
gouvernement  devant  le  corps  législatif. 

Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés  au  nombre  de  plus  de 
trois  pour  la  défense  d'un  même  projet  de  loi. 

54.  Les  ministres  procurent  l'exécution  des  lois  et  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

55.  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'effet  s'il 
n'est  signé  par  un  ministre. 

56.  L'un  des  ministres  est  spécialement  chargé  de  l'admi- 
nistration du  trésor  public  ;  il  assure  les  recettes ,  ordonne  les 
mouvements  de  fonds  et  les  payements  autorisés  par  la  loi.  Il 
ne  peut  rien  faire  payer  qu'en  vertu  :  i  °  d'une  loi ,  et  jusqu'à 
la  concurrence  des  fonds  qu'elle  a  déterminés  pour  un  genre 
de  dépenses  ;  2°  d'un  arrêté  du  gouvernement  ;  3°  d'un  mandat 
signé  par  un  ministre. 

57.  l.es  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque  ministre, 
signés  et  certifiés  par  lui ,  sont  rendus  publics. 

58.  Le  gouvernement  ne  peut  élire  ou  conserver  pour  con- 
seillers d'État,  pour  ministres,  que  des  citoyens  dont  les  noms 
se  trouvent  inscrits  sur  la  liste  nationale. 

59.  Les  administrations  locales  établies ,  soit  pour  chaque 
arrondissement  communal ,  soit  pour  des  portions  plus  éten- 
dues du  territoire ,  sont  subordonnées  aux  ministres.  Nul  ne 
peut  devenir  ou  rester  membre  de  ces  administrations,  s'il 
n'est  porté  ou  maintenu  sur  l'une  des  listes  mentionnées  aux 
articles  7  et  8. 

Tube  V.  —  Des  tribunaux. 

60.  Chaque  arrondissement  communal  a  un  ou  plusieurs  ju- 
ges de  paix  élus  immédiatement,  par  les  citoyens ,  pour  trois 

années. 

Leur  principale  fonction  consiste  à  concilier  les  parties, 
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qu'ils  invitent,  dans  le  cas  de  non- conciliation,  à  se  faire  juger 
par  des  arbitres. 

61.  En  matière  civile ,  il  y  a  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  des  tribunaux  d'appel.  La  loi  détermine  l'organisation 
des  uns  et  des  autres,  leur  compétence,  et  le  territoire  formant 
le  ressort  de  chacun. 

62.  En  matière  de  délits  emportant  peine  afffletive  ou  infa- 
mante, un  premier  jury  admet  ou  rejette  l'accusation;  si  elle 
est  admise ,  un  second  jury  reconnaît  le  fait ,  et  les  juges ,  for- 
mant un  tribunal  criminel,  appliquent  la  peine.  Leur  jugement 
est  sans  appel. 

63.  La  fonction  d'accusateur  public,  près  un  tribunal  crimi- 
nel ,  est  remplie  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

64.  Les  délits  qui  n'emportent  pas  peine  afflictive  ou  infa- 
mante sont  jugés  par  des  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
sauf  l'appel  aux  tribunaux  criminels. 

65.  Il  y  a  pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cassation , 
qui  prononce  sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux  ,  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  sus- 
picion légitime  ou  de  sûreté  publique ,  sur  les  prises  à  partie 
contre  un  tribunal  entier. 

66.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  des 
affaires  ;  mais  il  casse  les  jugements  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelies  les  formes  ont  été  violées ,  ou  qui  contiennent 
quelque  contravention  expresse  à  la  loi ,  et  il  renvoie  le  fond 
du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

67.  Les  juges  composant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  et  les  commissaires  du  gouvernement  établis  près  ces 
tribunaux ,  sont  pris  dans  la  liste  communale  ou  dans  la  liste 
départementale. 

Les  juges  formant  les  tribunaux  d'appel,  et  les  commissaires 
placés  près  d'eux,  sont  pris  dans  la  liste  départementale. 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  cassation,  et  les  commis- 
saires établis  près  ce  tribunal,  sont  pris  dans  la  liste  nationale. 

68.  Les  juges  autres  que  les  juges  de  paix  conservent  leurs 
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fonctions  toute  leur  vie ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condamnés 
pour  forfaiture,  ou  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus  sur  les  listes 
d'éligibles. 

Titrb  VI.  — De  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publies. 

69.  Les  fonctions  des  membres,  soit  du  sénat,  soit  du  corps 
législatif,  soit  du  tribunal,  celles  des  consuls  et  des  conseillers 
d'État,  ne  donnent  lieu  à  aucune  responsabilité. 

70.  Les  délits  personnels  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  commis  par  un  membre ,  soit  du  sénat ,  soit  du  tribu- 
nal, soit  du  corps  législatif,  soit  du  conseil  d'État ,  sont  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  ordinaires,  après  qu'une  délibération 
du  corps  auquel  le  prévenu  appartient  a  autorisé  celte  pour- 
suite. 

7 1 .  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante  sont  considérés  comme  membres  du  con- 
seil d'État. 

72.  Les  ministres  sont  responsables:  i°de  tout  acte  de 
gouvernement  signé  par  eux ,  et  déclaré  inconstitutionnel  par 
le  sénat  ;  2°  de  l'inexécution  des  lois  et  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ;  3°  des  ordres  particuliers  qu'ils  ont  don- 
nés ,  si  ces  ordres  sont  contraires  à  la  constitution ,  aux  lois  et 
aux  règlements. 

73.  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  le  tribunat  dénonce  le 
ministre  par  un  acte  sur  lequel  le  corps  législatif  délibère  dans 
les  formes  ordinaires,  après  avoir  entendu  ou  appelé  le  dé- 
noncé. Le  ministre  mis  en  jugement  par  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif est  jugé  par  une  haute  cour,  sans  appel  et  sans  recours 
en  cassation. 

La  haute  cour  est  composée  de  juges  et  de  jurés.  Les  juges 
sont  choisis  par  le  tribunal  de  cassation  et  dans  son  sein  ;  les 
jurés  sont  pris  dans  la  liste  nationale,  le  tout  suivant  les  formes 
que  la  loi  détermine. 

74.  Les  juges  civils  et  criminels  sont ,  pour  les  délits  relatifs 
à  leurs  fonctions,  poursuivis  devant  les  tribunaux  auxquels 
celui  de  cassation  les  renvoie,  après  avoir  annulé  leurs  actes. 
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75.  Les  agents  du  gouvernement  autres  que  les  ministres 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État  :  en  ce  cas , 
la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

TITRE  VII.  —  Dispositions  générales. 

76.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  fran- 
çais est  un  asile  inviolable. 

Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas 
d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur 
de  la  maison . 

Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial  dé- 
terminé, ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité 
publique. 

77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne 
puisse  être  exécuté ,  il  faut  :  l°  qu'il  exprime  formellement  le 
motif  de  l'arrestation,  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est 
ordonnée;  2°  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait 
donné  formellement  ce  pouvoir;  3°  qu'il  soit  notifié  à  la  per- 
sonne arrêtée ,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  au- 
cune personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte 
qui  ordonne  l'arrestation  :  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent ,  ou  une  or- 
donnance de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusation,  ou  un 
jugement. 

79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à 
l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

80.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être 
refusée  à  ses  parents  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier 
civil ,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le 
gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge  pour 
tenir  la  personne  au  secret. 

81.  Tous  ceux  qui ,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir 
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de  faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  l'arresta- 
tion  d'une  personne  quelconque  ;  tous  ceux  qui ,  môme  dans 
le  cas  de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  retien- 
dront la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  détention  non  pu- 
bliquement et  légalement  désigné  comme  tel,  et  tous  les  gar- 
diens ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois 
articles  précédents ,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

83.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  déten- 
tions ou  exécutions,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois, 
sont  des  crimes. 

83.  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  indi- 
viduelles à  toute  autorité  constituée ,  et  spécialement  au  tri- 
bunat. 

84.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

86.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des  tribunaux 
spéciaux ,  et  à  des  formes  particulières  de  jugement. 

86.  La  nation  française  déclare  qu'il  sera  accordé  des  pen- 
sions à  tous  les  militaires  blessés  à  la  défense  de  la  patrie , 
ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  enfants  des  militaires  morts  sur  le 
champ  de  bataille,  ou  des  suites  de  leurs  blessures. 

87.  U  sera  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guer- 
riers qui  auront  rendu  des  services  éclatants  en  combattant 
pour  la  république. 

88.  Un  Institut  national  est  chargé  de  recueillir  les  décou- 
vertes ,  de  perfectionner  les  sciences -et  les  arts. 

89.  Une  commission  de  comptabilité  nationale  règle  et  vé- 
rifie les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  république. 
Cette  commission  est  composée  de  sept  membres ,  choisis  par 
le  sénat  dans  la  liste  nationale. 

90.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre  de  délibération  que 
dans  une  séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se 
trouvent  présents. 

91 .  Le  régime  des  colonies  françaises  est  déterminé  par  des 
lois  spéciales. 
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92.  Dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles  qui 
menacent  la  sûreté  de  l'État ,  la  loi  peut  suspendre,  dans  les 
lieux  et  pour  le  temps  qu'elle  détermine,  l'empire  de  la  cons- 
titution. 

Cette  suspension  peut  être  provisoirement  déclarée,  dans  les 
mêmes  cas,  par  un  arrêté  du  gouvernement,  le  corps  législatif 
étant  en  vacance,  pourvu  que  ce  corps  soit  convoqué  au  plus 
court  terme  par  un  article  du  même  arrêté. 

93.  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souf- 
frira le  retour  des  Français  qui,  ayant  abandonné  leur  patrie 
depuis  le  14  juillet  1789 ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  excep- 
tions portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  :  elle  interdit 
toute  exception  nouvelle  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit 
de  la  république. 

94.  La  nation  française  déclare  qu'après  une  vente  légale- 
ment consommée  de  biens  nationaux ,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine, l'acquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux 
tiers  réclamants  à  être ,  s'il  y  a  lieu ,  indemnisés  par  le  trésor 
public. 

95.  La  présente  constitution  sera  offerte  de  suite  à  l'accep- 
tation du  peuple  français. 
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RELEVÉ  DES  VOTES 


ACCEPTANT  OU  REJETANT  LA  CONSTITUTION  DE  L*AN  VIII. 


D'après  un  rapport  fait  au  conseil  d'État,  et  publié  parles 
consuls  le  18  pluviôse  an  VIII  (18  février  1800),  il  résultait 
que  le  nombre  des  citoyens  acceptant  la  constitution  de 


Trois  constitutions  avaient  été  précédemment 
proclamées. 

Celle  de  1791  ne  fut  point  acceptée  nominative- 
ment. 

Le  nombre  des  citoyens  acceptant  celle  de  1793  a 

été  de   1,801,918 

Celui  des  refusants  s'est  élevé  à   1 1 ,6 1  o 

Les  votants  pour  la  constitution  de  l'an  III  furent 

au  nombre  de   1,057,390 

Les  refusants,  de   49,978 

Ainsi,  le  nombre  des  votants  pour  la  constitution 

de  l'an  VIII  excède  de   1,209,089 

celui  des  votants  pour  la  constitution  de  1793; 

Et  de   1,953,617 

celui  des  votants  pour  la  constitution  de  l'an  III. 


l'an  VIII  est  de.  ....  . 

Et  celui  des  non-acceptants,  de 


3,011,007 
1,562 


Digitized  by  Google 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  429 


MESURES  PRISES  CONTRE  LA  LIBERTÉ 
DE  LA  PRESSE. 


Le  27  nivôse,  les  consuls  prirent  l'un  des  arrêtes  les  plus 
oppressifs  que  nous  ayons  à  enregistrer.  Il  n'excita  cependant 
aucune  réclamation.  Voici  cet  arrêté  : 

«  Arrêté  du  27  nivôse.  —  Les  consuls  de  la  république,  con- 
sidérant qu'une  partie  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le 
département  de  la  Seine  sont  des  instruments  dans  les  mains 
des  ennemis  de  la  république  ;  que  le  gouvernement  est  chargé 
spécialement,  par  le  peuple  français,  de  veiller  à  sa  sûreté, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  àbt.  1er.  Le  ministre  de  la  police  ne  laissera,  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre ,  imprimer,  publier  et  distribuer  que  les 
journaux  ci-après  désignés  : 

c  Le  Moniteur  universel;  le  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets; le  Journal  de  Paris;  le  Bien- Informé;  le  Publiciste  ; 
f  Ami  des  Lois;  la  Clef  des  Cabinets;  le  Citoyen  Français  ; 
la  Gazette  de  France;  le  Journal  des  Hommes  libres;  le 
Journal  du  Soir,  par  les  frères  Chaigneau;  le  Journal  des  Dé- 
fenseurs de  la  patrie;  la  Décade  philosophique  ;  et  les  jour- 
naux s'occupaut  exclusivement  de  sciences ,  arts,  littérature , 
commerce,  annonces  et  avis. 

«  2.  Le  ministre  de  la  police  générale  fera  incessamment  un 
rapport  sur  tous  les  journaux  qui  s'impriment  dans  les  autres 
départements. 

«  3.  Le  ministre  de  la  police  veillera  à  ce  qu'il  ne  s'imprime 
aucun  nouveau  journal ,  tant  dans  le  département  de  la  Seine 
que  dans  les  autres  départements  de  la  république. 
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a  4.  Les  propriétaires  et  rédacteurs  des  journaux  conservés 
par  le  présent  arrêlé  se  présenteront  au  ministère  de  la  police, 
pour  justifier  de  leur  qualité  de  citoyen  français ,  de  leur  do- 
micile et  de  leur  signature,  et  promettront  fidélité  à  la  consti- 
tution. 

«  5.  Seront  supprimés  sur-le-champ  tous  les  journaux  qui 
inséreront  des  articles  contraires  au  respect  dû  au  pacte  social, 
à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  la  gloire  des  armées ,  ou  qui 
publieront  des  invectives  contre  les  gouvernements  et  les  na- 
tions amis  ou  alliés  de  la  république ,  lors  même  que  ces  ar- 
ticles seraient  extraits  des  feuilles  périodiques  étrangères. 
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-  -« 


LOI  DU  28  PLUVIOSE  AN  VIII. 


Au  nom  du  peuple  fbançais,  BONAPARTE,  premier 
consul,  proclame  loi  de  la  république  le  décret  suivant, 
rendu  par  le  corps  législatif  le  28  pluviôse  an  VIII,  confor- 
mément à  la  proposition  faite  par  le  gouvernement  le  1 8  du 
même  mois ,  communiquée  au  tribunat. 

DÉCRET. 
TITRE  PREMIER. 

DIVISION  DU  TERRITOIRE. 

Art.  rr.  Le  territoire  européen  de  la  république  sera  di- 
visé en  départements  et  en  arrondissements  communaux,  con- 
formément au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  IL 

ADMINISTRATION. 

§  I".  Administration  de  département. 

2. "Il  y  aura,  dans  chaque  département,  un  préfet,  un 
conseil  de  préfecture,  et  un  conseil  général  de  département, 
lesquels  rempliront  les  fonctions  exercées  maintenant  par  les 
administrations  et  commissaires  de  département. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  cinq  membres , 
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et  le  conseil  général  le  sera  de  vingt-quatre ,  dans  les  dépar- 
tements ci-après  nommés  : 


Aisne. 
Calvados. 

Charente-Inférieure. 

Côtes-du-Nord. 

Dordogne. 

Escaut. 

Eure. 

Finistère. 

Garonne  (Haute-). 

Gironde. 

Isère. 

lllc-et-Viliùnc. 
Jeminapcs. 
Loire-1  nférieure . 
Lys. 


Maine-et-Loire. 

Manche. 

Mont-Blanc. 

Morbihan. 

Nord. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme. 
Rhin  (Bas-). 
Saône-et-Loire. 
Seine. 

Seine- Inférieure. 

Seinc-et-Oise. 

Somme. 


Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  quatre  membres, 
et  le  conseil  général  le  sera  de  vingt,  dans  les  départements 
ci-après  nommés  : 


Ain. 

Àvcyron. 

Bouches-du-Rhône. 

Charente. 

Côte-d'Or. 

Dylc. 

Gard. 

Loire. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 


Mayenne. 

Mcurthc. 

Moselle. 

Oise. 

Ourthe. 

Pyrénées  (Basses-). 
Rhône. 
Sarthe. 
Yonne. 


Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  trois  membres, 
et  le  conseil  général  le  sera  de  seize ,  dans  les  départements 
ci-après  nommés  : 
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Allier. 

Alpes  (Basses-). 

Alpes  (Hautes-). 

Alpes-Maritimes. 

Ardèche. 

Ardenncs. 

Arriége. 

Aube. 

Aude. 

Cantal. 

Cher. 

Corrèzc. 

Creuse. 

Doubs. 

Drômc. 

Eure-et-Loir. 

Forêts. 

Gers. 

Golo. 

Hérault. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 
Jura. 
Landes. 
Liamone. 


JUSTIFICATIVES. 

Loir-et-Cher. 

Loire  (Haute-). 

Loiret. 

Lozère. 

Léman. 

Manie. 

Marne  (Haute-). 
Meuse. 

Meuse-Inférieure. 
Nèthes  (Deux-). 
Nièvre. 

Pyrénées  (Hautes-). 

Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Haut). 

Sambre-et-Meuse. 

Saône  (Haute-). 

Seine-et-Marne. 

Sèvres  (Deux-). 

Tarn. 

Var. 

Vaucluse. 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Haute  ). 
Vosges. 
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3.  Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l'administration. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera, 

Sur  les  demandes  de  particuliers  tendant  à  obtenir  la  dc- 
cliarge  ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  di- 
rectes ; 

Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  l'administration ,  concernant  le 
sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés; 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  des 
torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs ,  et  non  du  fait  de  l'administration  ; 
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Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
blics; 

Sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande 
voirie; 

Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  commu- 
nautés des  villes ,  bourgs  ou  villages ,  pour  être  autorisées  à 
plaider  ; 

Enfin ,  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

5.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  conseil  de  préfecture ,  il 
présidera  :  en  cas  de  partage ,  il  aura  voix  prépondérante. 

6.  Le  conseil  général  de  département  s'assemblera  cha- 
que année  :  l'époque  de  sa  réunion  sera  déterminée  par  le 
gouvernement;  la  durée  de  sa  session  ne  pourra  excéder  quinze 
jours. 

Il  nommera  un  de  ses  membres  pour  président,  un  autre 
j>our  secrétaire. 

Il  fera  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  ar- 
rondissements communaux  du  département. 

Il  statuera  sur  les  demandes  en  réduction  faites  par  les  con- 
seils d'arrondissement ,  les  villes ,  bourgs  et  villages. 

11  déterminera ,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi ,  le  nombre 
de  centimes  additionnels  dont  l'imposition  sera  demandée  pour 
les  dépenses  du  département. 

Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de  l'em- 
ploi des  centimes  additionnels  qui  auront  été  destinés  à  ces 
dépenses. 

Il  exprimera  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du  dépar- 
tement, et  l'adressera  au  ministre  de  l'intérieur. 

7 .  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  des 
papiers ,  et  signera  les  expéditions. 

■ 

§  II.  Administration  communale. 

8.  Dans  chaque  arrondissement  communal  il  y  aura  un 
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sous-préfet ,  et  un  conseil  d'arrondissement  composé  de  onze 
membres. 

9.  Le  sous-préfet  remplira  les  fonctions  exercées  mainte- 
nant par  les  administrations  municipales  et  les  commissaires 
de  canton ,  à  la  réserve  de  celles  qui  sont  attribuées  ci-après  au 
conseil  d'arrondissement  et  aux  municipalités. 

10.  Le  conseil  d'arrondissement  s'assemblera  chaque  an- 
née :  l'époque  de  sa  réunion  sera  déterminée  par  le  gouverne- 
ment; la  durée  de  sa  session  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

11  nommera  un  de  ses  membres  pour  président ,  et  un  autre 
pour  secrétaire. 

11  fera  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les 
villes ,  bourgs  et  villages  de  l'arrondissement. 

Il  donnera  son  avis  motivé  sur  les  demandes  en  décharge 
qui  seront  formées  par  les  villes ,  bourgs  et  villages. 

Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  sous-préfet  rendra  de 
l'emploi  des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  de 
l'arrondissement. 

Il  exprimera  une  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de  l'ar- 
rondissement ,  et  l'adressera  au  préfet. 

1 1 .  Dans  les  arrondissements  communaux  où  sera  situé  le 
chef-lieu  de  département,  il  n'y  aura  point  de  sous-préfet. 

jj  III.  Municipalités, 

12.  Dans  les  villes ,  bourgs  et  autres  lieux  pour  lesquels  il 
y  a  maintenant  un  agent  municipal  et  un  adjoint ,  et  dont  la 
population  n'excédera  pas  deux  mille  cinq  cents  habitants ,  il 
y  aura  un  maire  et  un  adjoint  ;  dans  les  villes  ou  bourgs  de 
deux  mille  cinq  cents  à  cinq  mille  habitants,  un  maire  et  deux 
adjoints  ;  dans  les  villes  de  cinq  mille  habitants  à  dix  mille, 
un  maire ,  deux  adjoints  et  un  commissaire  de  police  ;  dans 
les  villes  dont  la  population  excédera  dix  mille  habitants,  ou- 
tre le  maire ,  deux  adjoints  et  un  commissaire  de  police ,  il  y 
aura  un  adjoint  par  vingt  mille  habitants  d'excédant ,  et  un 
commissaire  par  dix  mille  d'excédant. 

13.  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les  fonctions  admi- 

28. 
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nistralives  exercées  maintenant  par  l'agent  municipal  et  l'ad- 
joint :  relativement  à  la  police  et  à  l'état  civil ,  ils  rempliront 
les  fonctions  exercées  maintenant  par  les  administrations  mu- 
nicipales de  canton,  les  agents  municipaux  et  adjoints. 

14.  Dans 4cs  villes  de  cent  mille  habitants  et  au-dessus,  il 
y  aura  un  maire  et  un  adjoint,  à  la  place  de  chaque  adminis- 
tration municipale  ;  il  y  aura  de  plus  un  commissaire  général 
de  i>olice,  auquel  les  commissaires  de  police  seront  subor- 
donnés ,  et  qui  sera  subordonné  au  préfet.  Néanmoins  il  exé- 
cutera les  ordres  qu'il  recevra  immédiatement  du  ministre 
chargé  de  la  police. 

15.  Il  y  aura  un  conseil  municipal  dans  chaque  ville ,  bourg 
ou  autre  lieu  pour  lequel  il  existe  un  agent  municipal  et  un 
adjoint. 

Le  nombre  de  ses  membres  sera  de  dix  dans  les  lieux 
dont  la  population  n'excède  pas  deux  mille  cinq  cents  habi- 
tants ;  de  vingt ,  dans  ceux  où  elle  n'excède  pas  cinq  mille  ;  de 
trente,  dans  ceux  où  la  population  est  plus  nombreuse. 

Ce  conseil  s'assemblera  chaque  année  le  15  pluviôse,  et 
pourra  rester  assemblé  quinze  jours. 

Il  pourra  être  convoqué  extraordinaireraent  par  ordre  du 
préfet. 

11  entendra  et  pourra  débattre  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses municipales ,  qui  sera  rendu  par  le  maire  au  sous-pré- 
fet, lequel  l'arrêtera  définitivement. 

11  réglera  le  partage  des  affouages,  pâtures,  récoltes  et  fruits 
communs. 

Il  réglera  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à  l'entretien 
et  aux  réparations  des  propriétés  qui  sont  à  la  charge  des  ha- 
bitants. 

Il  délibérera  sur  les  besoins  particuliers  et  locaux  de  la  mu- 
nicipalité ,  sur  les  emprunts,  sur  les  octrois  ou  contributions 
en  centimes  additionnels  qui  pourront  être  nécessaires  pour 
subvenir  à  ces  besoins  sur  les  procès  qu'il  conviendra  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  pour  l'exercice  et  la  conservation  des 
droite  communs. 
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16.  A  Paris,  dans  chacun  des  arrondissements  munici- 
paux, un  maire  et  deux  adjoints  seront  chargés  de  la  partie 
administrative  et  des  fonctions  relatives  à  l'état  civil. 

Un  préfet  de  police  sera  charge  de  ce  qui  concerne  la  po- 
lice ,  et  aura  sous  ses  ordres  des  commissaires  distribués  dans 
les  douze  municipalités. 

17.  A  Paris,  le  conseil  de  département  remplira  les  fonc- 
tions de  conseil  municipal. 

§  IV.  Des  nominations. 

18.  Le  premier  consul  nommera  les  préfets,  les  conseillers 
de  préfecture,  les  membres  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment ,  le  secrétaire  général  de  préfecture,  les  sous-préfets,  les 
membres  des  conseils  d'arrondissement ,  les  maires  et  ad- 
joints des  villes  de  plus  de  cinq  mille  habitants ,  les  commis- 
saires généraux  de  police  et  préfet  de  police  dans  les  villes  où 
il  en  sera  établi. 

19.  Les  membres  des  conseils  généraux  de  département ,  et 
ceux  des  conseils  d'arrondissement  communaux ,  seront  nom- 
més pour  trois  ans  :  ils  pourront  être  continués. 

20.  Les  préfets  nommeront  et  pourront  suspendre  de  leurs 
fonctions  les  membres  des  conseils  municipaux  \  ils  nomme- 
ront et  pourront  suspendre  les  maires  et  adjoints  dans  les  villes 
dont  la  population  est  au-dessous  de  cinq  mille  habitants.  Les 
membres  des  conseils  municipaux  seront  nommés  pour  trois 
ans  :  ils  pourront  être  continués. 

Jj  V.  Des  traitements. 

21.  Dans  les  villes  dont  la  population  n'excède  pas  quinze 
mille  habitants  ,  le  traitement  du  préfet  sera  de  8,000  fr. 

Dans  celles  de  quinze  mille  à  trente  mille  habitants ,  il  sera 
de  12,000  francs; 

Dans  celles  de  trente  mille  à  quarante-cinq  mille  habitants, 
il  sera  de  1 6,000  francs  ; 
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Dans  relies  de  quarante-cinq  mille  à  cent  mille  habitants, 
il  sera  de  20,000  francs; 
Dans  celles  de  cent  mille  habitants  et  au-dessus,  de  24,000  fr. 
A  Paris,  il  sera  de  30,000  francs. 

22.  Le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  sera,  dans 
chaque  département ,  le  dixième  de  celui  du  préfet  ;  il  sera  de 
1,200  francs  dans  le  déparlement  où  le  traitement  du  préfet 
ne  sera  que  de  8,00 o  francs. 

23.  Le  traitement  des  sous-préfets,  dans  les  villes  dont  la 
population  excédera  vingt  mille  habitants,  sera  de  4,ooo  fr. , 
et  de  3,000  francs  dans  les  autres. 

24.  Le  gouvernement  fixera ,  pour  chaque  département,  la 
somme  des  frais  de  bureau  qui  sera  employée  pour  l'admi- 
nistration. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'État,  insérée  au 
Bulletin  des  lois ,  inscrite  dans  les  registres  des  autorités  judi- 
ciaires et  administratives ,  et  le  ministre  de  la  justice  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 

A  Paris,  le  8  ventôse,  an  VIII  de  la  république. 


Contre-signé,  le  secrétaire  d'État,  Hogues-B.  Markt. 


Signé  Bonaparte,  premier  consul. 
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RÉCIT  DE  LA  RAT  AILLE  DE  MARENGO, 
d'après  les  documents  étrangers. 

Extrait  du  Journal  militaire  autrichien  (1). 


Le  14  juin  1800 ,  à  la  pointe  du  jour,  les  Autrichiens  mar- 
chaient au  combat  dans  l'ordre  accoutumé,  et  avec  leur  sang- 
froid  ordinaire.  Des  deux  ponts  très- rapprochés  sur  lesquels 
ils  devaient  passer  la  Bormida ,  l'un  était  desliné  à  la  colonne 
principale,  l'autre  à  celle  du  général  Ott.  La  tête  du  pont  n'a- 
vait qu'une  seule  issue  :  cette  circonstance  retarda  singulière- 
ment leur  marche.  Les  troupes  que  conduisait  le  général  Ott 
furent  même  forcées  d'attendre  que  la  colonne  principale  eût 
débouché.  Pendant  que  celle-ci  se  dirigeait  sur  la  tête  du  pont, 
le  général  O'Reilly  se  porta  vers  Pietra-Buona  avec  l'avant- 
garde,  qui  avait  passé  la  nuit  au  dedans  et  au  dehors  de  la 
tête  du  pont.  Elle  arriva  bientôt  aù  point  qui  lui  était  indiqué, 
et  attaqua  avec  vigueur  les  avant-postes  de  la  division  Gar- 
danne. 

Bonaparte  avait  appris,  par  les  rapports  de  la  nuit,  que  l'ar- 
mée autrichienne  devait  passer  la  Bormida  à  la  pointe  du  jour 
pour  attaquer  l'armée  française.  De  son  côté,  le  général  Desaix 
J'avait  prévenu  qu'il  n'avait  découvert  aucun  mouvement  en- 
nemi dans  les  reconnaissances  qu'il  avait  poussées  jusqu'à 
Acqui,  et  en  avant  de  Novi;  ainsi  le  dessein  qu'avait  le  gé- 
néral en  chef  autrichien  de  livrer  bataille  lui  était  doublement 
signalé. 

(I)  Cette  relation  contient  de  nombreuses  inexactitudes  sur  tout  ce  qui 
concerne  nos  troupes  ;  il  sera  facile  de  les  rectifier  a  l'aide  du  récit  que  nous 
avons  donné  nous-même. 
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Bonaparte  ordonna  donc  an  général  Desaix  de  quitter  Bi- 
valta  avant  le  jour,  pour  arriver  juir  San-Giuliano  ;  mais  ce 
général  ne  put  marcher  qu'avec  la  division  Monnier,  attendu 
que  la  division  Boudet  était  éparpillée ,  et  qu'il  fallait  avant 
tout  faire  rentrer  les  détachements  qu'elle  avait  jetés  dans  les 
villages.  D'une  autre  part ,  eu  môme  temps  que  le  colonel 
Frimont  engageait  le  combat  à  la  tête  de  Pavant-garde  de  la 
principale  colonne  autrichienne ,  le  général  O'Reilly  s'étendait 
sur  sa  droite  le  long  de  la  Bormida ,  aiin  de  menacer  le  flanc 
gauche  de  la  division  Gardanne,  de  l'inquiéter,  et  de  gagner 
ainsi  le  chemin  de  Frogarolo. 

Gardanne  jugea,  au  mouvement  qui  s'opérait  devant  lui,  du 
dessein  que  l'ennemi  méditait.  Il  sentit ,  en  voyant  la  sépara- 
tion des  divisions  françaises,  le  danger  qui  menaçait  l'armée, 
si  les  Autrichiens  parvenaient,  avant  qu'elles  fussent  réunies,  à 
se  déployer,  à  se  mettre  en  bataille ,  et  qu'ils  fussent  à  même 
d'utiliser  la  supériorité  de  leurs  forces.  Il  fit  son  rapport  au 
général  en  chef,  et  ne  lui  dissimula  pas  les  craintes  que  lui 
donnaient  les  premiers  mouvements  des  Autrichiens. 

Au  premier  coup  de  canon ,  Bonaparte  fit  avancer  les  géné- 
raux Lan  nés  et  Murât  pour  appuyer  Victor.  Celui-ci  était  dé- 
cidé à  défendre  sérieusement  le  village  de  Marengo,  ainsi  que 
le  fossé  de  Fontanone ,  et  à  soutenir  ensuite  aussi  longtemps 
que  possible  la  division  Gardanne  au  delà  du  ruisseau.  L'armée 
autrichienne  ne  pouvait  se  déployer  pendant  que  Gardanne 
était  posté  en  deçà  :  cependant  elle  ne  devait  pas  perdre  de 
temps  pour  gagner  l'espace  nécessaire.  Le  général  O'Reilly, 
sur  le  flanc  gauche ,  et  le  colonel  Frimont ,  appuyé  au  centre 
par  le  général  Haddick ,  avaient  ouvert  une  canonnade  très- 
vive  sur  la  division  Gardanne  :  ils  parvinrent  à  l'ébranler.  La 
cavalerie  autrichienne  chargea  alors  les  Français,  et  les  força 
de  se  retirer  sur  leurs  réserves,  qui  occupaient  Marengo. 

Le  général  Berlhier  (l),  qui  s'y  était  rendu  de  sa  personne, 

(l  )  Berlhier  n'arriva  sur  le  champ  de.bataille  qu'à  trois  heures  de  l'après- 
midi  ,  avec  le  premier  consul. 
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avait  ordonné  au  général  Victor  de  défendre  avec  opiniâtreté 
ce  village ,  ainsi  que  le  fossé  de  Fontanone  qui  s'étend  à  gau- 
che. Victor  devait  poster  au  delà  et  à  hauteur  du  reste  des 
troupes,  entre  la  Bormida  et  ce  ruisseau,  quelques  bataillons 
avec  de  la  cavalerie ,  pour  assurer  le  flanc  gauche.  Le  général 
Laniies  reçut  ordre  de  s'étendre  sur  lu  droite  de  Marengo 
jusqu'au  delà  de  la  Barbotta,  avec  la  division  Watrin  et  la  bri- 
gade Mainoni,  qui  venaient  d'arriver.  Murât  répartit  les  trois 
brigades  de  cavalerie  de  la  manière  suivante  :  la  brigade  Kel- 
lermann ,  derrière  l'aile  gauche  du  corps  de  Victor,  qui  était 
appuyé  au  fossé  de  Fontanone;  la  brigade  de  Champeaux,  der- 
rière l'aile  droite  du  corps  de  Lannes  ;  et  la  brigade  Rivaud 
(qu'il  ne  faut  point  confondre  avec  la  brigade  d'infanterie  du 
même  nom)  fut  envoyée  à  Salé,  afin  de  surveiller  les  mouve- 
ments des  Autrichiens  sur  le  flanc  droit  des  Français.  La  divi- 
sion Gardanne  occupait  Marengo  ;  et,  sur  sa  gauche,  la  division 
Chambarlhac  était  placée  le  long  du  fossé  de  Fontanone ,  où 
elle  arrêta  les  Autrichiens  qui  assaillaient  la  division  Gardanne 
par  un  feu  de  mitraille  et  de  mousqueterie.  Pendant  cette  ma- 
nœuvre, la  première  ligne  des  Autrichiens  s'était  déployée 
sous  les  ordres  du  général  Haddick.  L'extrémité  de  l'aile  droite, 
appuyée  à  la  Bormida,  était  formée  par  les  troupes  du  général 
O'Reilly  ;  à  côté  se  trouvait  le  colonel  Frimont ,  et,  en  face  de 
Marengo,  la  division  Haddick;  la  division  Kaim  formait  la 
deuxième  ligne;  le  corps  de  cavalerie  du  général  Elssnitz  et 
les  grenadiers  étaient  derrière,  en  réserve  et  en  colonne.  Afin 
de  gagner  du  temps  pour  la  formation  de  la  ligne  de  bataille , 
le  général  Haddick  entretint  avec  cinq  bataillons  la  canonnade 
sur  la  ligne  des  Français,  et  fit  jeter  des  grenades  dans  Ma- 
rengo. 

A  peine  les  troupes  autrichiennes  étaient-elles  en  bataille , 
que  le  général  Haddick,  à  la  tête  de  la  brigade  Bellegarde, 
mit  toute  la  première  ligne  en  mouvement  Huimême  se  dis- 
posa à  prendre  Marengo  d'assaut.  Ce  mouvement  en  avant  se 
fit ,  au  son  de  la  musique  et  drapeaux  déployés ,  sous  un  feu 
meurtrier  de  la  mousqueterie  française.  On  atteint  le  fossé , 
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les  soldats  ne  s'occupent  pas  à  en  sonder  la  profondeur  ;  ani- 
més par  l'exemple  de  leurs  chefs,  ils  bravent  tout  danger,  et  se 
mettent  en  devoir  de  le  franchir.  Déjà  les  Français  semblent 
hésiter  et  vouloir  dégarnir  le  bord  opposé ,  lorsque  le  général 
Victor  arrive  avec  ses  réserves,  et  se  porte  au  devant  des  Au- 
trichiens. 

Dans  cette  rencontre ,  le  brave  général  Haddick  reçoit  une 
blessure  mortelle.  Le  général  Kaim  suivait  les  progrès  de  l'at- 
taque avec  une  attention  proportionnée  à  la  gravité  des  cir- 
constances. Il  reçut  et  protégea  la  première  ligne  en  désordre  ; 
lui-même  marcha  avec  sa  division  sur  Marengo  ;  mais  ses  ef- 
forts pour  franchir  le  fossé  furent  inutiles ,  car  ce  ruisseau  de 
Fontanone,  marécageux  et  profond,  était  défendu,  du  bord  op- 
posé, par  le  feu  meurtrier  de  la  division  Victor.  On  sentit  alors 
la  faute  qu'on  avait  commise  en  abandonnant  aussi  légère- 
ment aux  Français  la  possession  de  Marengo.  En  effet ,  que  de 
sang  ne  se  vit-on  pas  obligé  de  répandre  pour  reconquérir  une 
ligne  de  bataille  dont  il  eût  été  d'abord  si  facile  de  se  rendre 
maître!  Le  général  Mêlas  ordonna  alors  au  général  Pilati  d'ap- 
puyer sur  la  droite  de  Marengo  avec  sa  brigade  de  cavalerie , 
afin  de  chercher  un  passage  sur  le  fossé  et  de  charger  l'en- 
nemi. 

Le  général  Lannes  venait  d'arriver  au  poste  qui  lui  était  assi- 
gné dans  la  ligne  sur  la  droite  de  Marengo,  et  prenait  part  à  la 
bataille.  La  divisou  Haddick ,  ralliée  sous  les  ordres  du  général 
Bellegarde ,  se  porta  au-devant  des  Français,  sur  la  gauche  de 
la  division  Kaim,  Pendant  que  le  combat  s'engageait  sur  toute 
la  ligne,  le  général  Pilati  était  parvenu  à  faire  passer  quelques 
escadrons  des  dragons  de  l'Empereur.  Les  cavaliers  n'avaient  pu 
gagner  l'autre  rive  que  lentement  et  avec  beaucoup  de  peine, 
car  ils  n'avaient  pu  franchir  le  fossé  qu'un  à  un  :  toutefois,  le 
passage  s'était  effectué  sans  que  l'ennemi  s'en  fût  aperçu  ;  mais 
à  peine  les  escadrons  avaient-ils  quitté  la  partie  boisée  de  la 
plaine  pour  se  porter  dans  la  prairie,  afin  de  charger  l'infante- 
rie française  par  le  flanc,  qu'ils  furent  aperçus  par  Kellermann. 
Ce  général  s  ébranla  aussitôt  avec  toute  sa  brigade  de  cavalerie 
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pour  aller  à  leur  rencontre;  il  les  joignit,  les  attaqua  avec  des 
forces  supérieures  ,  les  culbuta  d'autant  plus  facilement  qu'ils 
n'étaient  pas  soutenus ,  et  les  rejeta  en  deçà  du  fossé.  Les  dra- 
gons impériaux ,  aussi  dispersés,  se  précipitèrent  en  désordre 
et  au  grand  galop  dans  le  fossé,  qui ,  comme  on  Ta  dit,  était 
très-profond.  Hommes  et  chevaux  y  tombèrent  pêle-mêle.  Tout 
ce  qui  ne  perdit  pas  la  vie  dans  cet  affreux  désordre  fut  sabré 
et  fait  prisonnier.  Un  très-petit  nombre  d'hommes  furent  assez 
heureux  pour  regagner  le  bord  opposé. 

Pendant  cet  engagement ,  le  général  O'Reilly  avait  attaqué 
avec  succès  la  ferme  appelée  la  Stortigliana ,  située  entre  la 
Bormida  et  le  fossé  de  Fontanone ,  et  occupée  par  les  troupes 
légères  françaises,  que  soutenait  une  pièce  de  canon;  celles-ci 
furent  obligées  de  céder,  et  se  retirèrent  à  Cassina-Bianca.  Le 
général  Kaim  venait  également  de  rallier  ses  troupes,  afin 
d'essayer  une  troisième  attaque  sur  Marengo.  Le  général  Lat- 
termann  le  soutint  en  réserve  avec  cinq  bataillons  de  grena- 
diers. Les  troupes  pénétrèrent,  sous  une  grêle  de  balles,  jus- 
qu'au fossé,  et  essayèrent  de  forcer  ce  passage  difficile  : 
quelques  soldats  du  régiment  d'infanterie  Archiduc -Joseph 
atteignirent  le  bord  opposé,  et  parvinrent  à  s'y  maintenir. 
Aussitôt  le  général  autrichien  la  Marseille  fit  pointer  ses  piè- 
ces à  proximité  de  l'emplacement  dont  l'occupation  avait  coûté 
tant  de  sang ,  afin  d'entretenir  un  feu  de  mitraille  qui  pût  faci- 
liter le  passage  des  autres  bataillons  et  l'établissement  de  quel- 
ques ponts  volants. 

y  Le  général  Ott,  avec  la  colonne  de  gauche ,  venait  de  péné- 
trer jusqu'à  Castcl-Ceriolo ,  et  n'avait  trouvé  aucun  ennemi 
dans  cette  direction.  Le  général  Lannes  y  avait  jeté  quelques 
compagnies  ;  mais ,  destinées  plutôt  à  observer  qu'à  défendre , 
elles  ne  firent  que  peu  de  résistance. 

Le  général  Ott,  d'après  les  ordres  de  Mêlas,  devait  se  diriger 
sur  Salé  ;  mais ,  n'apercevant  pas  les  colonnes  ennemies  qu'on 
supposait  être  dans  cette  direction ,  il  fit  un  changement  de 
front  sur  le  flanc  droit  du  général  Lannes,  afin  de  faciliter, 
par  cette  manœuvre ,  l'attaque  de  front  des  divisions  Kaim  et 
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Haddick.  Ce  mouvement  fut  décisif  :  le  général  Lannes  fut 
oblige  d'opposer  sa  réserve  au  général  Oit  sur  son  flanc  droit 
et  en  première  ligne  ;  et  chaque  instant  vint  augmenter  les 
crainles  que  devait  avoir  le  général  français  d'être  entouré,  et 
de  voir  Marengo  tomber  au  pouvoir  des  Autrichiens.  Déjà  le 
corps  de  Victor,  qui  avait  soutenu  jusque-là  le  général  Lannes, 
était  considérablement  affaibli  par  les  pertes  qu'il  venait  de 
faire;  il  avait  même  engagé  sa  dernière  réserve  pour  la  défense 
de  Marengo  :  citait  la  brigade  d'infanterie  Rivaud. 

Les  pionniers  autrichiens  étaient  occupés  à  construire  des 
ponts  volants  sur  le  fossé ,  à  remplacement  qu'on  leur  avait 
assigné  :  le  général  Rivaud  avança  avec  quelques  bataillons 
pour  les  troubler.  Le  général  Kaim  joignit  sa  batterie  à  celle 
du  général  la  Marseille ,  pour  les  protéger.  Le  général  Viclor 
concentra  également  ses  pièces  sur  ce  point;  la  canonnade 
devint  bientôt  extrêmement  vive  :  on  réussit  néanmoins,  mal- 
gré la  vivacité  du  feu ,  à  jeter  un  pont.  Le  général  Laltermann 
le  franchit  aussitôt  avec  ses  grenadiers,  et  donna  tête  baissée 
sur  Marengo.  Les  Français  plièrent  :  toutefois,  le  général  Ri- 
vaud s'avança  avec  ses  bataillons  de  réserve,  et  arracha  aux 
grenadiers  autrichiens  la  possession  du  village ,  sans  pouvoir 
cependant  les  rejeter  au  delà  du  bouquet  de  bois.  L'intrépide 
général  Laltermann  se  maintint  au  delà  du  passage,  où  il  reçut 
une  blessure  grave. 

Bonaparte  était  resté,  jusqu'à  ce  moment,  dans  la  ferme 
appelée  la  Torre  di  Garofolo  :  les  rapports  du  général  Berthier, 
qui  se  succédaient  rapidement,  étaient  d'une  nature  toujours 
plus  alarmante.  Aussi  le  premier  consul  attendit  avec  une  vive 
anxiété  des  nouvelles  du  général  Desaix ,  qui  lui  fit  dire  enfin 
«  qu'il  espérait  positivement  réunir  à  lui ,  vers  midi ,  la  division 
Boudet;  qu'il  se  proposait  de  se  diriger  avec  clic,  après  lui 
avoir  donné  quelque  repos,  par  le  chemin  le  plus  court ,  sur 
San-Giuliano  ;  et  qu'il  croyait  y  être  rendu  sur  les  quatre  heures 
de  l'après-midi.  » 

Il  s'agissait  donc  de  gagner  du  temps  ,  et  d'arriver  à  cet 
instant  de  la  journée  :  pour  cela,  il  fallait  un  surcroit  de  bra- 
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voure  et  de  persévérance  de  la  part  des  troupes  françaises.  Il 
était  onze  heures  du  matin  (1)  :  Bonaparte  se  rendit  sur  le 
champ  de  bataille,  accompagné  de  sa  garde  à  cheval.  Déjà, 
depuis  une  heure,  il  avait  fait  prendre  les  devants  à  la  division 
Monnier:  celle-ci  venait  justement  d'arriver  sur  le  terrain. 
Bonaparte  ordonna  au  général  Monnier  de  se  porter  en  avant, 
sur  l'aile  droite  de  Lannes,  avec  la  brigade  Schilt  et  la  garde 
consulaire  à  pied.  La  brigade  Carra  Saint-Cyr  reçut  ordre  de 
s'avancer  plus  à  droite  vers  Castcl-Ceriolo,  et  d'enlever  ce 
point,  situé  sur  les  derrières  du  général  Oit. 

D'après  ces  dispositions,  l'aile  gauche  du  général  Ott  fut  si- 
multanément attaquée ,  à  son  extrémité,  par  Carra  Saint-Cyr, 
et  sur  son  front  par  le  général  Lannes.  Les  troupes  autri- 
chiennes furent  forcées  de  plier.  Saint-Cyr  se  dirigea  droit  sur 
Castel-Ceriolo ,  qu'il  enleva ,  après  une  courte  résistance,  aux 
détachements  autrichiens  qui  le  défendaient.  Mais  le  général 
Ott,  quelque  occupé  qu'il  fût  sur  son  centre,  ordonna  au  gé- 
néral Vogelsang  ,  qui  était  en  seconde  ligne ,  de  se  porter  sur 
ce  point.  Carra  Saint-Cyr  avait  à  peine  eu  le  temps  de  s'éta- 
blir sur  le  terrain  et  de  s'y  disposer  à  la  défense,  que  le  feu 
du  canon  lui  annonce  l'approche  des  colonnes  qui  marchaient 
à  lui.  Le  régiment  d'infanterie  de  Stuart  monta  le  premier  à 
l'assaut,  et  força  les  Français  à  abandonner  le  j>oste  dont  ils 
s'étaient  rendus  maîtres. 

Il  est  probable  que  si  Bonaparte  avait  dirigé  la  division 
Monnier  tout  entière  sur  Castel-Ceriolo,  elle  aurait  conservé 
ce  point,  et  aurait  prévenu  l'échec  que  reçut  le  général  Lannes. 
Mais  quand  même  celle  disposition  aurait  eu  lieu ,  Bonaparte 
ne  pouvait  plus  songer  à  la  conservation  de  sa  ligne  de  ba- 
taille :  le  corps  de  Victor  avait  considérablement  souffert,  et 
les  efforts  réitérés' des  Autrichiens  avaient  ébranlé  le  courage 
des  troupes  françaises. 

Le  général  Bellegarde  venait  de  se  frayer,  avec  la  division 
Haddick,  un  passage  vis-à-vis  le  corps  de  Lannes.  En  un  mot, 

(i  )  Près  de  trois  heures  de  l'après  midi.  —  Voir  les  rapports  français. 
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la  formation  latérale  du  général  OU,  les  attaques  opiniâtres  de  la 
principale  colonne  autrichienne ,  et  reflet  meurtrier  du  canon , 
forcèrent  enfin  les  Français  d'abandonner  la  défense  du  fossé 
de  Fontanone,  et  de  se  retirer  derrière  Marengo. 

Quatre  cents  Français ,  laissés  dans  la  ferme  voisine  de  Ma- 
rengo pour  couvrir  la  retraite,  rendirent  bientôt  les  armes,  et 
furent  faits  prisonniers. 

Le  général  O'Reilly  avait  continué,  sur  ces  entrefaites,  d'a- 
vancer dans  la  direction  de  Cassina-Bianca  ;  il  y  trouva  un  es- 
cadron et  un  bataillon  français. 

A  l'apparition  des  hussards  autrichiens ,  l'escadron  ennemi 
prit  la  fuite,  le  bataillon  fut  enveloppé  et  fait  prisonnier. 
O'Reilly,  après  ce  succès,  reprit  son  mouvement,  et  se  dirigea 
sur  Frugarolo. 

La  division  Gardanne  avait  batlu  en  retraite  sur  la  grande 
route,  et  la  division  Chambarlhac,  à  sa  gauche,  sur  Spinetta, 
lorsque  la  principale  colonne  autrichienne  franchit  sur  plu- 
sieurs points  le  fossé  de  Fontanone ,  et  se  déploya ,  au  delà  de 
ce  ruisseau ,  sous  la  protection  d'une  canonnade  si  vive,  qu'il 
paraissait  impossible  que  les  Français  ne  fussent  immédiate- 
ment dispersés. 

C'est  dans  ce  moment  décisif  que  Bonaparte  ordonna  à  sa 
garde  consulaire  à  pied  de  se  faire  jour  à  travers  le  corps  de 
Lannes,  qui  se  retirait  en  désordre ,  et  de  se  porter  en  avant. 
Il  espérait  que  ce  corps  d'élite  ralentirait  la  retraite,  et  lui  ferait 
gagner  du  temps. 

La  garde  consulaire ,  formée  en  colonnes  de  déploiement , 
traversa  la  plaine,  et  marcha  à  la  rencontre  du  général  OU: 
elle  était  précédée  de  ses  tirailleurs ,  qui  la  devançaient  d'envi- 
ron soixante  pas ,  et  masquaient  son  mouvement.  Le  général 
OU  l'aperçut  bientôt ,  et  ordonna  au  régiment  de  dragons  de 
Lobkowilz  de  la  charger.  Elle  se  séria,  disposa  ses  quatre 
pièces  de  canon,  couvrit  les  dragons  de  mitraille  au  moment 
où  ils  arrivaient  au  grand  galop,  et  les  força  à  faire  demi-tour. 
Une  partie  de  la  brigade  de  cavalerie  de  Champeaux  se  mit 
aussitôt  sur  leurs  traces,  et  la  garde  consulaire  reprit  son  mou- 
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vement  offensif.  Le  général  Goltesheim  s'avança  en  ligne  dé- 
ployée avec  le  régiment  autrichien  de  Splcny  contre  les  troupes 
à  cheval  qui  soutenaient  la  garde  consulaire.  Celles-ci  n'atten- 
dirent pas,  et  se  retirèrent  dès  les  premiers  coups  de  canon. 
La  garde  restait  seule.  Le  régiment  Spleny,  qu'appuyait  un 
bataillon  du  corps  de  Frolich ,  continua  d'avancer,  et  l'action 
s'engagea.  L'ennemi  s'était  aussi  déployé  sur  son  centre  ;  le 
feu  était  roulant,  mats  rien  ne  présageait  encore  de  quel  côté 
pencherait  la  victoire.  Tout  à  coup  le  colonel  Frimont  arrive  ; 
il  se  porte  avec  la  rapidité  de  l'éclair  sur  les  derrières  de  la 
garde  consulaire,  la  charge  à  la  tête  de  quatre  escadrons  de 
hussards  restés  jusque  là  en  dehors  de  la  colonne  principale  du 
côté  de  Marengo.  La  garde  fut  enfoncée,  rompue;  les  soldats 
dont  elle  se  composait  furent  presque  tous  tués  ou  pris ,  et  ses 
pièces  enlevées. 

Cette  action  brillante  parait  décider  de  la  journée.  11  est  une 
heure  :  les  Français  n'opposent  plus  qu'une  faible  résistance , 
et  la  retraite  ne  tarde  pas  à  commencer.  Toutes  les  divisions 
ont  prononcé  leur  mouvement  ;  celle  de  Victor  touche  à  une 
dissolution  complète.  Le  moment  est  arrivé  où  la  cavalerie  au- 
trichienne devait,  non-seulement  profiter  delà  victoire  qu'elle 
avait  obtenue,  mais  achever,  par  une  charge  générale,  l'anéan- 
tissement total  de  l'armée  française. 

Malheureusement  la  plus  grande  partie  de  cette  cavalerie, 
sur  laquelle  le  général  en  chef  ainsi  que  l'armée  avaient  fondé 
leurs  espérances ,  et  que  l'ennemi  redoutait  à  si  juste  titre , 
était  trop  éloignée  du  champ  de  bataille  dans  ce  moment  im* 
portant. 

Déjà,  à  neuf  heures  du  matin,  lorsque  l'armée  autrichienne 
était  occupée  à  opérer  son  déploiement  et  à  chasser  la  division 
Gardanne  de  la  Pietra-Buona  et  environs,  le  capitaine  Ceiw- 
rang,  qui  était  détaché  avec  un  escadron  de  dragons  de  l'Em- 
pereur auprès  d'Acqui  pour  observer  le  général  Suchet,  avait 
fait  le  rapport  qu'il  avait  été  attaqué  par  une  forte  colonne  de 
cavalerie  française  soutenue  par  de  l'infanterie ,  et  rejeté  jus- 
qu'à Alexandrie.  Sur  ce  rapport ,  le  général  Mêlas  crut  que  la 


Digitized  by  Google 


448 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


réunion  des  généraux  Masséna  et  Suchet ,  à  laquelle  on  s'at- 
tendait ,  avait  été  effectuée ,  et  que  la  colonne  qui  avait  paru 
devant  Acqui  était  Savant-garde  de  Masséna.  Dans  la  crainte 
que  ce  corps  ne  parvînt  à  exécuter,  sur  les  derrières  de  l'armée 
autrichienne,  un  mouvement  qui  aurait  pu  avoir  une  influence 
fâcheuse  sur  l'issue  de  la  bataille ,  il  ordonna  au  général 
Nimpsch  de  se  porter,  avec  sa  brigade  de  cavalerie ,  jusqu'à 
Alexandrie,  d'y  recevoir  l'escadron  battu,  et  de  marcher  au- 
devant  de  l'ennemi  jusqu'à  Cantalupo.  Le  général  Nimpsch 
repoussa  en  effet  la  cavalerie  française  ;  mais  l'armée  fut  pri- 
vée, par  ce  moyen ,  de  2,3-1 1  cavaliers  qui  auraient  été  si  utiles 
sur  le  champ  de  bataille,  dans  la  grande  plaine  qui  sépare  Ma- 
rengo  et  Giuliano.  Par  surcroît  de  malheur,  le  régiment  de 
hussards  Archiduc-Rodolphe  avait  été  envoyé  la  veille  à  Casai, 
et  les  régiments  de  dragons  de  l'Empereur  et  Caraczay  avaient 
déjà  éprouvé  des  pertes  considérables  au  passage  du  fossé  de 
Fontanone  :  ces  contre- temps  mirent  les  Autrichiens  hors 
d'état  de  tenter  une  charge  générale ,  et  de  profiter  de.  l'hési- 
tation et  du  désordre  des  Français.  Leurs  troupes  à  cheval  ne 
formaient  que  des  pelotons  isolés;  les  régiments  de  dragons 
Lichtenstein  et  Archiduc-Jean  étaient  les  seuls  qui  présentas- 
sent des  masses  un  peu  compactes,  et  fussent  à  même  de  porter 
un  coup  décisif. 

Le  général  Mêlas ,  qui  avait  été  légèrement  blessé ,  et  qui 
avait  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui,  crut  la  victoire  décidée 
en  sa  faveur  :  pensant  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  faire  nn 
dernier  effort  pour  réaliser  les  espérances  qu'il  avait  conçues  dès 
le  commencement  de  l'affaire ,  il  n'en  attendit  pas  l'issue ,  et 
quitta  le  champ  de  bataille.  Il  remit  le  commandement  au  gé- 
néral Kaim ,  le  chargea  de  la  poursuite ,  de  la  destruction  en- 
tière de  l'ennemi ,  et  retourna  de  sa  personne  à  son  quartier 
général  d'Alexandrie.  Ce  subit  éloignement  du  général  en  chef 
dut  nécessairement  produire  un  mauvais  effet  :  le  changement 
de  commandement  occasionna  de  l'hésitation  dans  les  disposi- 
tions primitives.  Le  quartier-maitre  général  Zach ,  qui  se  trou- 
vait dans  ce  moment  à  Tavant-garde,  n'était  pas  assez  rappro- 
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ché  pour  y  remédier,  et  donner  à  l'ensemble  des  opérations  la 
direction  qu'axigeaient  les  circonstances  :  il  avait  formé  une 
nouvelle  avant-garde  à  la  tête  de  la  colonne  principale,  avec 
laquelle  il  s'était  mis  à  la  poursuite  des  Français  ;  il  l'avait 
composée  de  la  brigade  Saint-Julien  et  de  la  brigade  de  grena- 
diers Lattermann  ;  il  essayait  avec  ses  huit  bataillons,  auxquels 
se  joignit  le  régiment  de  dragons  de  Lichtenstein ,  d'empêcher 
l'ennemi  de  se  former  de  nouveau  à  San-Giuliano.  Le  général 
Briey,  avec  le  régiment  d'infanterie  François-Kinski ,  quitta 
Spinetta ,  et  se  dirigea ,  à  droite  de  la  route ,  vers  Cassina- 
Grossa.  A  mille  pas  environ  derrière  l'avant- garde  et  sur  la 
route ,  venait  la  colonne  principale ,  dans  l'ordre  suivant  :  la 
brigade  Bellegarde,  la  brigade  Knesewich ,  la  brigade  la  Mar- 
seille. Cette  colonne  était  suivie ,  à  mille  pas  plus  loin ,  par  sa 
réserve,  la  brigade  Weidenfeld ;  plus  à  gauche,  et  à  hauteur 
de  la  colonne  principale,  était,  en  première  ligne,  la  brigade 
de  cavalerie  Pilati  :  en  deuxième  ligne  se  trouvait  le  régiment 
de  dragons  Archiduc-Jean.  Le  colonel  Frimont  soutenait, 
d'une  part  la  brigade  Sticker,  et  de  l'autre  maintenait  en  partie 
la  communication  avec  le  général  O'Reilly,  qui  avait  pris  posi- 
tion à  Frugarolo.  Ce  dernier  poussa  des  reconnaissances  jus- 
qu'à Novi,  le  long  de  l'Orba,  où  l'on  rencontre  partout  des 
troupes  du  corps  de  Suchet.  Le  général  Ott,  au  contraire, 
n'aperçut  pas  l'ennemi  vers  Salé  ;  en  conséquence ,  il  prit  le 
chemin  de  Villa-Nuova  vers  Casa-Ghilna ,  avec  toute  sa  co- 
lonne. Le  régiment  de  dragons  de  Lobkowitz  était  sur  les  tra- 
ces de  l'ennemi  :  l'avantage  obtenu  par  l'armée  autrichienne 
l'avait  exalté  ;  il  marchait  avec  la  confiance  que  donne  la  vic- 
toire, et  n'imaginait  pas  rencontrer  de  résistance  sérieuse,  at- 
tendu que  la  bataille  paraissait  perdue  pour  les  Français.  Les 
chemins  étaient  couverts  de  fuyards ,  de  blessés  et  de  mou- 
rants ,  mais  le  général  Desaix  arrivait  :  les  choses  ne  tardèrent 
pas  à  changer  de  face.  Il  pouvait  être  cinq  heures  environ 
lorsque  ce  général  parut  avec  la  division  Boudet  devant  San- 
Giuliano  :  l'armée  française,  presque  désorganisée  et  coupée 
en  deux ,  se  retirait,  à  droite  et  à  gauche  de  ce  point ,  dans  la 

RKVOL,  FRANC.  —  CONSULAT.  I.  29 


Digitized  by  Google 


450  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

direction  de  Torre  di  Garofolo.  Bonaparte ,  plaçant  tout  son 
espoir  sur  cette  division ,  jugea  qu'elle  était  en  état  de  rétablir 
la  balance,  et  de  donner  une  autre  tournure  à  la  bataille. 

Le  corps  de  Lannes  et  la  division  Monnier  prirent  position  à 
la  droite  du  général  Desaix,  au  delà  du  corps  du  général  Victor  ; 
vint  ensuite  la  division  Boudet,  qui  fut  placée,  sur  deux  lignes, 
devant  San-Giuliano.  La  première  ligne  s'étendait  sur  un  terrain 
couvert  de  vignes  et  d'arbres  :  douze  pièces  de  canon  protégè- 
rent sa  droite,  et  la  brigade  de  cavalerie  du  général  Kellermann 
appuya  sa  gauche. 

Le  général  Zach  n'eut  pas  plutôt  débouché  par  les  hau- 
teurs de  Cassina-Grossa ,  qu'il  déploya  son  avant-garde  sur 
deux  lignes  :  la  première  était  composée  de  trois  bataillons  du 
régiment  de  Michel-Wallis,  qui  avaient  sur  leur  gauche  le  ré- 
giment de  dragons  Lichtenstein ;  et  la  deuxième  ligne,  delà 
brigade  de  grenadiers  Lattermann.  Le  mouvement  offensif, 
vers  San-Giuliano,  continua  au  son  de  la  musique.  Déjà  l'avant- 
garde  avait  atteint  les  vignes ,  lorsque  le  régiment  Wallis  fut 
accueilli  par  une  forte  canonnade  et  par  un  feu  de  mousqueterie 
des  plus  vifs.  Il  fut  repoussé ,  et  se  replia  sur  la  deuxième 
ligne,  qui  tint  ferme,  et  s'ouvrit  pour  laisser  passer  les  fuyards  : 
elle  se  referma  aussitôt  qu'ils  furent  écoulés ,  et  répondit  au 
feu  de  l'ennemi  en  avançant  lentement.  En  même  temps  on 
dirigea  le  feu  de  deux  batteries  sur  la  position  des  Français  à 
San-Giuliano.  Le  régiment  de  Wallis  se  rallia  pendant  cette 
manoeuvre,  et  se  porta  de  nouveau  au-devant  de  l'ennemi. 

Bonaparte  découvrit  alors  la  cavalerie  de  l'aile  gauche  au- 
trichienne ,  qui  lui  donna  de  l'inquiétude  pour  ses  pièces.  Il 
ordonna,  en  conséquence,  au  général  Kellermann  d'exécuter 
une  charge  par  l'aile  droite  de  la  division  Boudet.  Ce  mouve- 
ment se  fit  au  trot ,  en  poussant  entre  les  deux  lignes.  Le  gé- 
néral Desoix ,  à  la  tète  de  la  9e  demi-brigade ,  déboucha  avec 
impétuosité  des  enclos  de  vigne ,  et  se  jeta  tète  baissée  au  mi- 
lieu des  bataillons  autrichiens.  Le  reste  de  la  division  Boudet 
suivit  ce  mouvement  :  les  débris  des  divisions  Lannes  et  Mon- 
nier prirent  aussi  part  au  combat. 
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L'audace  et  la  vigueur  de  cette  attaque  ébranlent  les  Autri- 
chiens. Leurs  batteries  se  portent  rapidement  en  arrière,  pour 
ne  pas  tomber  dans  les  mains  des  assaillants  ;  l'avant-garde 
commence  à  plier.  C'est  dans  ce  mouvement  critique  que  le 
général  Desaix  tombe  de  cheval,  frappé  à  mort  par  une  balle. 

Les  Français ,  transportés  de  rage ,  pénètrent  dans  la  pre- 
mière ligne  de  l'avant-garde  autrichienne,  et  la  font  rétrogra- 
der. Toutefois  le  général  Zach  réussit,  avec  ses  grenadiers,  à 
arrêter  leurs  progrès  ;  mais  le  général  Kellermann  débouche 
avec  sa  cavalerie.  Le  régiment  de  dragons  Lichtenstein  ne 
peut  résister  à  la  supériorité  de  ces  forces  ;  il  n'attend  pas 
même  la  charge ,  et  se  replie  sur  la  cavalerie  autrichienne ,  qui 
se  trouve  à  la  tête  de  la  colonne  principale.  Kellermann  fait 
poursuivre  ce  régiment  par  une  partie  de  sa  brigade,  enveloppe 
avec  le  reste  les  huit  bataillons  de  l'avant-garde ,  et  les  pénètre 
de  toutes  parts.  Cette  attaque  inopinée ,  et  exécutée  avec  une 
célérité  surprenante,  met  en  désordre  Y  infanterie  autrichienne, 
la  disperse,  et  lui  coûte  ime  foule  de  fantassins  qui  tombent 
sous  le  tranchant  du  sabre.  Le  général  Zach ,  trente-sept  offi- 
ciers et  seize  cent  vingt  soldats  sont  faits  prisonniers.  Le  gé- 
néral Saint- Julien  est  également  au  pouvoir  des  Français  ; 
mais  il  est  délivré  presque  aussitôt  par  quelques  dragons  im- 
périaux. 

La  défaite  de  l'avant-garde  de  la  principale  colonne  autri- 
chienne ranima  le  courage  des  Français.  Leurs  divisions,  bat- 
tues auparavant,  s'avancèrent  dans  le  meilleur  ordre  :  le 
général  Kellermann  fut  appuyé  très  à  propos  par  la  garde 
consulaire  à  cheval  et  par  un  régiment  de  la  brigade  Cham- 
peaux  ;  il  rallia  rapidement  sa  cavalerie ,  encore  tout  échauffée 
de  la  charge  qu'elle  venait  d'exécuter  si  heureusement ,  et  se 
mit  à  la  poursuite  des  dragons  de  Lichtenstein  :  ceux-ci  s'é- 
taient jetés  en  droite  ligne  sur  la  brigade  de  cavalerie  Pilati, 
qui  venait  d'arriver,  à  la  tête  de  la  colonne  principale,  sur  les 
hauteurs  de  Gassina-Grossa.  Le  désordre,  inséparable  d'une 
fuite,  se  communiqua  à  cette  brigade  ;  les  cavaliers,  saisis  d'une 
terreur  panique ,  se  jettent ,  les  uns  sur  la  colonne  du  général 
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Oit,  les  autres  rebroussent  chemin ,  et  tombent  sur  F  infanterie 
de  la  colonne  principale ,  afin  de  regagner  la  grande  route. 

Cependant  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  colonne  principale 
ne  pouvaient  se  rendre  compte  de  la  fuite  de  la  cavalerie.  On 
avait  entendu ,  à  la  vérité ,  gronder  le  canon  du  côté  de  San- 
Giuliano;  mais  on  ignorait  ce  qui  s'était  passé  :  la  plupart  des 
cavaliers  eux-mêmes  ne  savaient  pas  non  plus  pourquoi  ils 
fuyaient  si  précipitamment.  La  principale  colonne  autrichienne, 
percée  par  les  cavaliers  qui  la  traversaient  en  fuyant,  commença 
également  à  plier. 

Le  général  Kaim  fit  déployer  les  premiers  bataillons ,  pour 
s'opposer  à  l'ennemi;  mais,  avant  qu'ils  se  fussent  reformés, 
un  nouveau  groupe  de  fuyards  vint  les  culbuter,  et,  semblable 
à  un  torrent ,  les  entraîna  dans  sa  fuite.  Au  même  instant  ar- 
rive Kellermann  avec  sa  cavalerie ,  qui ,  sans  perdre  de  temps , 
se  met  à  les  sabrer  :  le  désordre  est  bientôt  au  comble ,  les  ba- 
taillons qui  essayent  de  se  reformer  sont  rompus  ;  chacun  fuit, 
et  va  se  réfugier  sur  les  derrières.  Les  six  bataillons  de  grena- 
diers que  commande  le  général  Weidenfeld ,  et  qui  sont  placés 
en  réserve  sur  les  hauteurs  de  Spinetta ,  sont  les  seuls  qui  tien- 
nent ferme.  Ils  prennent  position  à  la  gauche  de  la  route ,  et 
leur  chef  se  prépare  à  recevoir  l'ennemi  avec  son  sang-froid  et 
son  énergie  ordinaires.  La  nuit  arrive ,  et  les  fuyards  conti- 
nuent à  se  porter  en  désordre  sur  Marengo.  La  confusion  est 
extrême ,  les  officiers  font  de  vains  efforts  pour  rétablir  l'ordre 
et  rallier  les  troupes  derrière  le  fossé  de  Fontanone  ;  le  soldat 
est  sourd  à  leur  voix,  et  se  jette  en  tumulte  dans  la  tête  du  pont  : 
cavaliers,  fantassins,  canons  et  chariots  s'y  précipitent  à  la 
fois  ;  chacun  se  hâte ,  cliacun  veut  échapper  au  danger.  Arrête 
par  la  multitude,  désespérant  de  passer  le  pont,  un  soldat  du 
train ,  avec  sa  pièce ,  se  hasarde  à  traverser  la  Bormida ,  et  at- 
teint heureusement  la  rive  gauche  :  on  suit  aussitôt  son  exem- 
ple ;  mais  le  fond  glissant  et  marécageux  sur  lequel  elle  coule 
ne  tarde  pas  à  céder,  et  vingt  ou  trente  pièces  avec  leurs  four- 
gons restent  embourbées  dans  la  rivière. 

Un  temps  considérable  s'était  écoulé  depuis  que  les  fuyards 
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avaient  dépassé  les  grenadiers  de  Weidenfeld ,  et  cependant 
l'ennemi  ne  se  présentait  pas  encore.  Le  général  Kellermann 
avait  ralenti  sa  poursuite ,  afin  de  laisser  gagner  du  terrain  à 
l'infanterie  française;  mais  à  peine  fut-elle  à  proximité,  qu'il 
s'avança  sur  Marengo,  où  se  retirèrent  les  grenadiers  au- 
trichiens :  il  s'y  arrêta  assez  longtemps  pour  permettre  au  gé- 
néral O'Reilly,  venant  de  Frugarolo,  de  se  placer  à  sa  hauteur. 
Le  général  Weidenfeld  reçut  les  Français  par  une  canonnade 
et  un  feu  de  mousqueterie  très-vifs ,  et  arrêta  ainsi  leur  pour- 
suite. 

Le  général  O'Reilly,  qui  avait  observé  de  loin  l'issue  inopinée 
de  la  bataille ,  fit  sa  retraite  le  long  de  la  Bormida  ;  il  marcha 
d'abord  sans  être  inquiété ,  mais ,  arrivé  à  la  hauteur  de  Ma- 
rengo, il  fut  assailli  vivement  :  aussitôt  que  le  général  Weiden- 
feld l'aperçut,  il  se  retira  en  bon  ordre  sur  la  tête  du  pont, 
protégée  par  les  troupes  légères  du  général  O'Reilly.  La  résis- 
tance des  Croates  empêcha  l'ennemi  de  pénétrer  en  même 
temps  que  les  troupes  autrichiennes  dans  la  tête  du  pont. 

Le  général  Ott  n'avait  point  pris  part  à  cette  deuxième  par- 
tie de  la  bataille.  Pendant  le  combat  meurtrier  de  San-Giu- 
liano,  ce  général,  dont  la  tête  de  colonne  était  à  la  même 
hauteur  que  l'avant -garde  de  la  colonne  principale ,  fit  arrêter 
la  sienne  en  ordre  serré.  Renforcé  par  la  cavalerie  dispersée 
de  la  brigade  Pilati ,  il  pouvait  espérer  quelque  succès  d'une 
attaque  contre  l'ennemi ,  qu'avait  affaibli  le  combat  soutenu 
contre  le  général  Kaim.  Il  résolut  donc  de  se  former  en  ordre 
de  bataille,  et  de  prendre  en  flanc  les  Français,  qui  continuaient 
d'avancer  sur  la  route  de  Marengo.  Déjà  quelques  bataillons 
du  centre  commençaient  à  se  déployer  ;  mais  la  principale  co- 
lonne ennemie  avait  cheminé  avec  une  telle  vitesse,  que  le  mo- 
ment opportun  était  passé  avant  que  le  général  Ott  eût  fait  les 
dispositions  préparatoires. 

Le  feu  indiquait  que  les  efforts  des  Français  se  dirigeaient 
sur  Marengo.  La  nuit  était  déjà  noire  ;  il  était  impossible  de 
distinguer  leur  force  :  le  général  Ott  ordonna  donc  à  ses  trou- 
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pes  de  faire  demi-tour,  et  de  battre  en  retraite  sur  Castel- 
Ceriolo. 

Bonaparte,  qui  hésitait  à  faire  avancer  le  corps  du  général 
Lannes,  à  cause  des  manœuvres  exécutées  par  la  cavalerie  OU, 
eut  à  peine  aperçu  le  mouvement  rétrograde  de  celle-ci,  qu'il 
ordonna  à  Murât  de  prendre  toute  la  cavalerie  disponible,  et 
de  la  harceler.  Murât  la  pressa  si  vivement ,  qu'il  l'obligea  de 
faire  volte-face.  A  la  fin,  cependant,  elle  atteignit  Gastel-Ce- 
riolo,  qui  était  déjà  occupé  par  l'ennemi. 

Le  général  Yogelsang  se  mit  à  la  tête  du  régiment  Stuart , 
pénétra  dans  le  village  au  pas  décharge,  et  se  fît  jour,  mais  fut 
grièvement  blessé.  Il  était  minuit  lorsque  le  général  Ott  arriva 
à  la  tête  de  pont,  où  il  rentra,  d'après  les  ordres  reçus,  dans  le 
vieux  camp. 

La  division  du  générai  Gardanne  reprit,  à  dix  heures  du 
soir,  sa  position  de  la  matinée  à  Pietra-Buona  ;  le  général  Ri- 
vaud ,  avec  sa  brigade  de  cavalerie ,  occupa  Castel-Ceriolo  ;  le 
général  Champeaux  se  porta  à  la  Barbotta  ;  les  divisions  Mon- 
nier,  Lannes,  Boudet  et  Chambarlhac  s'établirent  derrière 
Marengo ,  sur  les  hauteurs  de  Spinetta,  et  à  cheval  sur  la 
grande  route.  Elles  formèrent  un  front  sur  une  seule  ligne , 
qu'appuyait,  à  son  aile  gauche,  la  cavalerie  du  général  Kel- 
lermann. 

La  perte  des  Autrichiens  était  de  963  tués ,  dont  1 4  offi- 
ciers. 

De  ,  .  5,518  blessés,  dont  fai- 
saient partie  le  général  Haddick ,  qui 
mourut  le  18  juin  à  Alexandrie  ;  les 
généraux  Yogelsang ,  Lattermann , 
comte  Frédéric  Bellegarde,  la  Mar- 
seille, Gottesheim,  et  338  officiers 
supérieurs  et  autres. 

De  2,92 1  prisonniers,  parmi 

lesquels  se  trouvaient  le  général 
Zach ,  et  74  officiers  supérieurs  et 
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autres.  Par  conséquent,  la  perte  des 

Autrichiens  s'élevait  à   9,402  hommes. 

On  compte  1,493  chevaux  tués  ou  blessés  :  12  canons,  1  obu- 
sier,  18  fourgons  chargés  de  munitions,  tombèrent  au  pouvoir 
de  l'ennemi. 

D'après  l'évaluation  du  général  Berthier,  l'armée  française 
aurait  perdu  en  tués  (parmi  lesquels  se  trouvait  le  général  De- 
saix)  l,ioo  hommes. 

En  blessés,  parmi  lesquels  on  comptait  les 
généraux  Rivaud,  Monnier  et  Mainoni.  .  .  3,600 

En  prisonniers   900 

Total  général.  .  .  5,6oo 

Par  conséquent ,  une  perte  de  8,803  hommes  en  moins  que 
l'armée  autrichienne. 

Nous  avons  acquis  la  certitude  que  les  rapports  du  général 
Berthier  étaient  souvent  inexacts  :  son  évaluation  de  nos  per- 
tes à  la  bataille  de  Marengo  peut  en  fournir  la  preuve.  L'ar- 
mée autrichienne  aurait  eu,  suivantce  général,  12,000  hommes 
tués  ou  blessés,  et  7,000  prisonniers ,  c'est-à-dire  une  perte  to- 
tale de  19,000  hommes. 

Nous  avons  donné  le  récit  fidèle  de  la  bataille  de  Marengo , 
la  plus  sanglante  de  la  campagne  de  1800.  D'abord  gagnée, 
son  issue  déplorable  anéantit  en  quelques  heures  les  espérances 
des  Autrichiens ,  et  leur  fit  perdre  le  fruit  de  longs  et  glorieux 
travaux.  Mêlas  avait  quitté  à  midi  son  armée  victorieuse  ;  il  la 
retrouva  le  soir  vaincue,  et  touchant  à  une  entière  dissolution.  Ce 
revers  cruel ,  cette  transition  subite  de  la  victoire  à  la  défaite , 
consterna  les  troupes,  et  les  frappa  d'un  morne  désespoir.  Elles 
se  voyaient  arracher,  par  des  circonstances  imprévues  et  in- 
dépendantes de  leur  courage,  le  prix  d'un  succès  si  chèrement 
acheté.  La  terreur  inexplicable  d'un  corps  isolé  s'était  propagée 
avec  la  rapidité  de  l'éclair.  Le  général  en  chef  s'était  éloigné 
du  champ  de  bataille;  le  quartier-maître  général  avait  été  pris  ; 
l'armée  était  restée  sans  guide  et  sans  direction.  Dans  une  po- 
sition aussi  grave ,  aucun  général  n'osa  prendre  le  commande- 
ment en  chef.  Chacun  se  borna  à  exécuter  partiellement  les 
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dispositions  que  lui  dictait  sa  prudence  et  que  réclamait  la  si- 
tuation des  affaires. 

Cet  état  de  choses  suffisait  à  lui  seul  pour  paralyser  toutes 
les  mesures  qui  auraient  pu  assurer  encore  le  salut  de  Tannée 
après  le  déplorable  événement  survenu  à  San-Giuliano. 

Bonaparte  fit  les  préparatifs,  dès  la  nuit  même,  pour  pour- 
suivre les  avantages  qu'il  avait  obtenus.  A  peine  le  jour  com^ 
mençait-il  à  poindre,  qu'il  fit  avancer  l'avanl-garde  du  général 
Gardanne  contre  la  tête  de  pont  ;  et  en  un  clin  d'œil  les  avant- 
postes  du  général  O'Rcilly  furent  repoussés. 

Dans  un  instant  aussi  critique ,  dans  un  événement  qui  de- 
vait ,  non-seulement  décider  de  l'existence  de  l'armée ,  mais 
encore  exercer  une  puissante  influence  sur  la  prospérité  de  la 
monarchie  autrichienne,  il  était  du  devoir  du  général  Mêlas  de 
prévoir  toutes  les  chances  défavorables  que  pouvait  amener 
un  nouveau  combat  contre  un  ennemi  supérieur. 

Il  assembla  un  conseil  de  guerre,  composé  des  généraux  OU, 
Kaim ,  Schellenberg ,  et  du  colonel  Best ,  faisant  fonction  de 
quartier-maître  général.  Après  avoir  exposé  la  situation  de 
l'armée  sur  toutes  les  faces ,  avoir  fait  observer  que  les  vivres 
n'étaient  assurés  que  jusqu'au  20  juin,  il  soumit  au  conseil  de 
guerre  les  quatre  questions  suivantes  : 

1°  Serait-il  convenable  de  risquer  encore  une  bataille  avec 
une  armée  affaiblie  de  1 0,000  hommes ,  afin  de  gagner  la  rive 
droite  du  Pô ,  et  de  rétablir  ainsi ,  par  Plaisance ,  la  communi- 
cation avec  les  États  héréditaires  ? 

2°  Serait-il  plus  convenable  de  choisir  un  passage  sur  le 
Pô,  à  Casai  ou  à  Valence ,  pour  se  porter  de  là  sur  le  Tésin  et 
sur  l'Adda  ? 

3°  Faudrait-il,  laissant  au  pouvoir  de  l'ennemi  toute  l'artil- 
lerie et  tous  les  bagages ,  se  faire  jour  à  travers  l'armée  fran- 
çaise ,  gagner  Gènes,  et  se  renfermer  dans  cette  place? 

4°  Ou  enfin,  vu  les  circonstances  critiques  où  se  trouvent 
les  États  héréditaires ,  à  cause  des  événements  malheureux  sur- 
venus aux  deux  armées  d'Allemagne  et  d'Italie ,  ne  serait-il 
pas  utile  d'entamer  avec  le  premier  consul  une  négociation  qui 
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mît  le  général  en  chef  à  môme  de  ramener  au  secours  des  États 
héréditaires  une  armée  respectable,  bien  pourvue,  et  encore  en 
bon  état? 

Après  une  délibération  longue  et  réfléchie,  le  conseil  de 
guerre  adopta  à  l'unanimité  la  quatrième  et  dernière  proposi- 
tion. L'opinion  de  ces  généraux  était  qu'on  pouvait,  à  la  vérité, 
livrer  successivement  un  nombre  indéterminé  de  batailles; 
mais  qu'elles  offraient  des  chances  trop  incertaines ,  et  que 
môme  une  victoire  complète  n'amènerait  pas  un  résultat  aussi 
décisif  qu'une  convention  qui  tirerait  l'armée  impériale  de  la 
triste  et  précaire  situation  où  les  circonstances  venaient  de  la 
placer.  Que  la  marche  sur  Gênes  était  hérissée  de  difficultés , 
aussi  bien  que  le  passage  sur  la  rive  gauche  du  Pô ,  aux  envi- 
rons de  Casai  ;  que  le  mouvement  de  l'armée ,  le  long  de  la 
Bormida  sur  Acqui ,  en  abandonnant  son  artillerie  et  ses  ba- 
gages ,  serait  également  inexécutable ,  attendu  que  Bonaparte 
pouvait  la  devancer  à  Ovada ,  en  logeant  l'Orba  ;  de  manière 
qu'on  se  trouverait  enfermé  entre  l'armée  de  réserve  (fran- 
çaise) et  celle  de  Masséna,  et  que,  dans  la  deuxième  hypothèse, 
les  divisions  Chabran  et  Lapoype  étaient  en  état  de  défendre  le 
Tésin  assez  longtemps  pour  donner  à  l'armée  de  réserve  la 
facilité  de  passer  le  Pô ,  et  qu'alors  il  devenait  impossible  de 
pénétrer  jusqu'à  Manloue.  Le  conseil  de  guerre ,  assemblé , 
décida  de  proposer  sur-le-champ  un  armistice  de  quarante- 
huit  heures ,  à  l'effet  d'enterrer  les  morts  et  d'échanger  les 
prisonniers  :  il  pensait  qu'il  se  présenterait ,  dans  cet  inter- 
valle ,  quelque  occasion  de  nouer  des  négociations. 

Le  major  comte  de  Neuperg ,  de  l'état-major  du  quartier- 
maître  général,  fut  envoyé  au  quartier  général  du  premier 
consul  :  dès  qu'il  parut  hors  de  la  tête  de  pont,  le  feu  cessa ,  et 
on  le  conduisit  à  Torre  di  Garofolo,  au  quartier  général  de 
Bonaparte.  Celui-ci  accepta  la  proposition  des  Autrichiens ,  à 
condition  qu'ils  évacueraient  à  l'instant  la  rive  droite,  et  se 
porteraient  sur  la  gauche  de  la  Bormida. 

Mêlas  ordonna  ce  mouvement  :  l'armistice  fut  ratifié  par 
Bonaparte;  et  le  général  Skal  se  rendit  au  quartier  général 
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français  pour  y  entamer  avec  le  premier  consul  une  négocia- 
tion, au  nom  du  général  en  chef  autrichien. 

Les  conditions  principales  que  le  conseil  de  guerre  autorisa 
le  général  Skal  à  stipuler  étaient  : 

Que  l'armée  autrichienne  quitterait  l'État  de  Gênes;  qu'elle 
retirerait  même  ses  garnisons  de  Gênes  et  de  Savoie  ;  qu'elle 
évacuerait  en  entier  les  États  du  Piémont  et  ses  forteresses , 
mais  qu'elle  pourrait  en  revanche  prendre  position ,  avec  tout 
son  attirail  de  guerre,  le  long  du  Tésin,  et  y  attendre  les  ordres 
de  son  gouvernement  ; 

Qu'un  officier  d'ordonnance  se  rendrait  à  Vienne  afin  d'y 
exposer  la  situation  de  l'armée,  et  que  les  hostilités  cesseraient 
jusqu'à  son  retour. 

Le  général  Skal  se  rendit  le  15  juin,  à  midi,  à  Torre  di 
Garofolo  ;  mais ,  quels  que  fussent  ses  efforts  pour  obtenir  les 
conditions  que  proposait  le  conseil  de  guerre,  ou  tout  au  moins 
la  possession  de  l'Adda,  ou  enfin  celle  de  l'Oglio,  il  ne  put  y 
parvenir  :  Bonaparte  ne  voulut  pas  céder  un  pouce  de  terrain. 
On  fut  obligé  de  subir  la  loi  de  la  nécessité,  et  d'abandonner 
aux  Français  tout  le  Piémont,  avec  les  forteresses  de  Tortone, 
d'Alexandrie,  de  Turin,  de  Coni,  de  Ceva,  d'Arona;  tout  l'État 
de  Gênes ,  y  compris  la  forteresse  de  ce  nom  ;  Savone,  Santa- 
Maria,  le  duché  de  Parme,  y  compris  la  forteresse  de  Plaisance 
(qui  du  reste  se  rendit  le  16  juin)  ;  la  plus  grande  partie  de  la 
Lombardie,  avoc  la  forteresse  de  Pizzigheltone  et  le  château 
de  Milan. 
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DOCUMENTS  RELATIFS  A  L'ATTENTAT 

DU  3  NIVOSE. 

(affaire  de  la  machine  infernale.) 


Rapport  du  préfet  de  police,  aux  consuls  de  la  république. 
—  Paris,  le  10  nivôse  an  IX. 

«  Citoyens  consuls ,  le  27  fructidor  dernier,  un  complot  a  été 
découvert. 

«  Des  brigades  organisées  étaient  dirigées  par  des  chefs.  Dif- 
férents cabarets ,  et  notamment  un  au  coin  des  rues  de  la  Loi 
et  de  Louvois,  servaient  de  points  de  ralliement.  Les  conjurés 
avaient  leur  signe  dè  reconnaissance.  Tous  les  moyens  d'exé- 
cution concertés,  le  premier  consul  devait  périr  à  la  sortie  d'un 
des  spectacles  où  il  se.  serait  trouvé.  Un  tumulte  aurait  favo- 
risé l'assassin  :  Chapelle  eût  donné  le  signal,  et  Humbert  porté 
le  coup  de  poignard.  Ces  deux  hommes  furent  arrêtés,  et  con- 
duits au  Temple  ;  on  y  conduisit  également  leurs  complices , 
Guibert,  Dufour,  Perrault  et  Sallabert. 

•  Le  1 1  vendémiaire ,  on  arrêta  Metge  et  Delerue>  impri- 
meurs. Les  ouvrages  les  plus  atroces  ont  été  trouvés  sur  le 
premier.  Tous  semblent  appeler  la  mort  sur  la  tête  du  pre- 
mier magistrat  de  la  république.  Il  suffît  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  Turc  et  le  Militaire  français ,  sur  le  Militaire  et  le 
Démocrate ,  sur  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  rai- 
son ,  pour  connaître  les  intentions  qui  dirigeaient  l'auteur  de 
ces  odieux  libelles  :  peut-être  même  doit-on  croire  qu'il  ne  se 
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bornait  point  à  écrire.  Une  note  tracée  de  sa  main  contient  les 
noms  de  quelques  individus  arrêtés  en  fructidor. 

«  Le  18  vendémiaire,  de  nouveaux  projets  furent  près  d'é- 
clater. Des  sommes  avaient  été  données ,  de  plus  fortes  pro- 
mises. Bonaparte  devait  être  frappé  dans  la  salle  de  l'Opéra. 

«  Diana ,  Ceracchi  furent  arrêtés  au  moment  même  de  l'exé- 
cution. Peu  de  temps  après,  on  s'assura  de  la  personne  de 
Demerville ,  d'Arena ,  de  Lavigne ,  de  Dartey  et  de  la  fille 
Fumey  ;  on  parvint  enfin  à  découvrir  la  retraite  de  Topino- 
Lebrun. 

«  Les  différents  individus  qui  avaient  figuré  dans  ces  divers 
complots  furent  tous  traduits  devant  le  tribunal;  ceux  impli- 
qués dans  l'affaire  du  1 8  vendémiaire  ont  seuls  passé  au  jury 
d'accusation. 

«  Metgc ,  Humbert ,  Chapelle  et  les  autres  sont  encore  au 
Temple,  et  aucune  instruction  judiciaire  n'a  été  commencée 
contre  eux. 

«  Quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés ,  que  l'on  reçut 
d'autres  renseignements.  Des  hommes  qui  ne  soupirent  qu'a- 
près l'anarchie  furent  encore  signalés.  L'un  d'eux  s'occupait 
d'une  machine  inconnue  :  il  était  difficile  de  la  saisir.  Éloigné 
de  son  domicile,  il  fallait  connaître  l'endroit  qu'il  avait  choisi 
pour  exécuter  ses  coupables  desseins.  Enfin,  on  fut  averti  qu'il 
s'était  retiré  dans  la  maison  des  Blancs-Manteaux. 

«  Le  17  brumaire,  un  commissaire  de  police,  accompagné 
de  la  force  armée ,  s'y  transporte ,  monte  au  second  étage,  et 
frappe  à  la  porte  désignée.  Personne  ne  répond.  Un  serrurier 
est  appelé  ;  la  porte  ne  cède  qu'en  partie  ;  elle  reste  embarras- 
sée. Des  précautions  avaient  été  prises  par  les  nommés  Veycer 
et  Chevalier ,  -qui  se  trouvaient  dans  la  chambre.  Ces  deux 
hommes  sont  arrêtés,  et  reconnus  pour  avoir  déjà  été  traduits 
devant  le  tribunal  criminel.  Ils  y  avaient  été  déclarés  atteints 
et  convaincus  d'avoir  participé  à  une  conspiration  dont  le  but 
était  de  rétablir  le  régime  de  1793.  La  question  intentionnelle 
put  seule  les  sauver. 

«  Une  perquisition  exacte  est  faite.  On  trouve  des  balles,  des 
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cartouches,  six  paquets  de  marrons,  et  une'machine  infernale 
que  Chevalier  reconnaît  pour  lui  appartenir. 

«  On  trouve  aussi  des  bretelles  en  cuir  garnies  d'un  anneau 
de  fer,  et  dans  la  cour  une  petite  charrette  à  bras. 

«  Veycer  dit  l'avoir  achetée  la  veille ,  pour  vendre  des  fa- 
lourdes. 

«  Chevalier,  Veycer,  Guérault,  Bousquet,  Jumillard,  l)e- 
creps,  Desforges  et  Gombault-Lachausse  furent  amenés  à  la 
préfecture,  et  depuis  conduits  au  Temple. 

«  Les  interrogatoires  subis  par  Chevalier  ne  laissent  point 
de  doute  sur  ses  intentions.  Suivant  lui ,  sa  machine  pouvait 
être  utile  aux  armateurs ,  et  il  n'en  connaît  aucun. 

«  Il  devait  la  faire  transporter  à  Bordeaux,  et  il  ne  peut  dé- 
signer la  personne  qui  l'eut  reçue  ;  et  il  convient  qu'il  est  dans 
le  dénument  le  plus  absolu ,  dénûment  tel ,  qu'il  n'aurait  pu 
même  payer  les  frais  de  transport. 

«  La  machine  apportée  à  la  préfecture ,  le  citoyen  Monge , 
membre  de  l'Institut  national,  consentit  à  l'examiner. 

«  Son  rapport,  effrayant  sous  un  point  de  vue ,  rassurait  au 
moins  sous  un  autre. 

«  Elle  pouvait  blesser  et  même  tuer  indistinctement  une 
quantité  de  personnes  réunies,  comme,  par  exemple,  dans  un 
cas  d'abordage;  mais,  en  supposant  son  auteur  un  homme 
sensé,  elle  ne  paraissait  point  imaginée  pour  une  vengeance 
particulière ,  pour  une  personne  désignée. 

«  Dans  le  courant  de  frimaire ,  l'on  sut  que  des  individus 
malintentionnés  cherchaient  à  égarer  cette  classe  estimable  du 
peuple  qui ,  occupée  de  son  travail ,  n'est  pas  toujours  assez 
instruite  pour  résister  à  des  impressions  étrangères;  mais  que, 
bien  loin  de  réussir,  partout  le  peuple  témoigna  attachement 
et  estime  an  gouvernement ,  et  au  premier  consul  en  particu- 
lier. Dans  plusieurs  cabarets  même ,  et  notamment  dans  les 
faubourgs ,  les  bons  ouvriers  conspuent  les  brigands. 

«Le  1er,  le  2  nivôse,  des  rapports  faisaient  connaître  que  les 
enragés  étaient  en  mouvement  ;  mais  aucun  fait  positif  n'était 
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encore  connu,  rien  ne  semblait  devoir  donner  d'inquiétudes 
fondées. 

«  Le  3  nivôse,  deux  tonneaux,  l'un  grand,  l'autre  petit, 
remplis  de  poudre,  furent  emmenés  rue  Saint-Nicoise,  sur  une 
charrette  attelée  d'une  jument.  La  voiture  du  premier  consul 
était  à  peine  passée,  qu'une  explosion  terrible  se  fit  entendre. 

Ile  a  jeté  des  familles  dans  le  deuil ,  plongé  Paris  dans  la 
consternation ,  et  exposé  la  France  entière. 

«  Le  chef  du. gouvernement,  échappé  au  danger,  donna  Tor- 
dre au  préfet  de  police  de  se  transporter  sur  les  lieux. 

«  Les  blessés  furent  portés  aux  hospices  ou  conduits  chez 
eux.  Quatre  cadavres  ont  été  déposés  à  la  basse-geôle. 

(Suit  l'état  des  uns  et  des  autres.) 

t  Des  procès-verbaux  constatent  les  funestes  effets  de  cette 
infernale  invention. 

«  Quarante-six  maisons  sont  extrêmement  endommagées. 

€  Le  dégât  des  immeubles  est  estimé  à  la  somme  de  40,805  fr.  ; 

«  Celui  des  meubles,  à  celle  de  123,645  fr. 

«  Les  maisons  nationales  ne  sont  point  comprises  dans  cette 
estimation. 

«  Une  foule  de  citoyens  gémissent  sur  la  perte  de  leur  for- 
tune. 

«  Le  cheval ,  les  débris  de  la  voiture ,  et  quelques  parties  des 
tonneaux,  ont  été  transportés  à  la  préfecture. 

«  Ces  débris  ont  été  scrupuleusement  recueillis  ;  Ton  a  pris 
avec  le  plus  grand  soin  le  signalement  du  cheval. 

«  Dès  les  premiers  moments  de  l'explosion ,  on  a  fait  une 
enquête  sur  les  lieux  mêmes.  Des  déclarations  furent  reçues, 
et ,  au  milieu  des  cris  que  la  douleur  arrachait  aux  malheureu- 
ses victimes  du  plus  atroce  attentat,  le  cœur  put  encore  éprou- 
ver une  sensation  agréable.  Ces  infortunés  s'oubliaient  pour 
ne  penser  qu'au  premier  consul  :  c'était  pour  lui  qu'ils  deman- 
daient vengeance. 

«  Depuis ,  les  citoyens  se  sont  empressés  de  communiquer 
les  moindres  indices  qu'ils  ont  recueillis.  Tous  paraissent  ani- 
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mes  du  même  esprit;  tous  voudraient  faire  connaître  les  au- 
teurs du  plus  horrible  des  crimes. 

«  La  police  continue  les  plus  actives  recherches. 

«  Salut  et  respect. 

•  Le  préfet  de  police , 

«  Signé  Dubois.  » 

Rapport  du  ministre  de  la  police  générale  aux  consuls  de  la 
république.  —  Du  11  nivôse  an  IX. 

«  Citoyens  consuls,  la  France  frémira  longtemps  de  l'atten- 
tat du  3  nivôse.  A  la  nature  de  ce  forfait,  aux  nombreux  ho- 
micides qu'il  devait  produire  et  qu'il  a  produits ,  même  en 
manquant  son  but ,  on  a  pu  voir  qu'il  n'a  pu  être  commis  que 
par  des  ennemis  des  hommes. 

•  Paris  et  la  république  donnent  des  larmes  et  des  secours 
aux  victimes  qui  ont  été  frappées  ;  et  le  premier  consul,  échappé 
aux  dangers,  est  plus  environné,  plus  pressé  en  quelque  sorte, 
mieux  gardé  que  jamais  par  l'amour  et  par  les  forces  de  tous 
les  citoyens.  - 

«  Par  ce  forfait  inouï  qu'ils  viennent  d'ajouter  à  tant  d'au- 
tres forfaits ,  les  homicides  ont  rendu  plus  inviolable  encore 
l'union  intime  et  sacrée  de  la  république  et  de  son  premier 
magistrat  ;  ils  ont  donné  plus  de  puissance  à  ce  qu'ils  ont  voulu 
anéantir;  ils  ont  manifesté  aux  yeux  de  l'Europe  entière  com- 
bien est  indestructible  une  autorité  qui  a  pour  fondement  les 
lois,  et  pour  appui  l'amour  de  tous  ceux  qui  leur  obéissent. 

«  Des  hommes  exercés  à  tous  les  genres  de  forfaits  renou- 
vellent chaque  jour,  sous  toutes  les  formes,  le  plan  conçu 
d'anéantir  en  France  l'ordre  et  le  bonheur  publics. 

c  Ce  ne  sont  pas  là  de  ces  brigands  contre  lesquels  la  justice 
et  ses  formes  sont  instituées,  et  qui  menacent  seulement  quel- 
ques personnes  et  quelques  propriétés  ;  ce  sont  des  ennemis 
de  la  France  entière ,  et  qui  menacent  à  chaque  instant  tous 
les  Français  de  les  livrer  aux  fureurs  de  l'anarchie. 
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«  Ces  hommes  affreux  sont  en  petit  nombre,  mais  leurs  at- 
tentats sont  innombrables. 

«  C'est  par  eux  que  la  convention  nationale  a  été  attaquée  à 
main  armée  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois  de  la  nation;  ce 
sont  eux  qui  ont  voulu  faire  lant  de  fois ,  de  tous  les  comités 
de  gouvernement,  les  complices  ou  les  victimes  de  leur  rage 
sanguinaire  ;  ce  sont  eux  qui  ont  essayé  de  faire  tourner  contre 
le  directoire  exécutif  et  contre  la  ville  de  Paris  les  troupes  des- 
tinées à  les  garder.  Ils  ne  sont  pas  les  ennemis  de  tel  gouver- 
nement, mais  de  toute  espèce  de  gouvernement;  et  celui 
qu'eux-mêmes  auraient  créé  serait  bientôt  renversé  de  leurs 
propres  mains. 

«  Ils  ont  dû  changer  de  tactique  à  l'aspect  d'un  gouverne- 
ment constamment  environné  de  l'opinion  publique ,  et  fort 
spécialement  par  l'affection  du  peuple.  Sous  ce  gouvernement, 
ils  ont  senti  qu'ils  ne  pouvaient  pas  multiplier  les  groupes, 
soulever  le  peuple ,  qui  leur  montre  tous  les  jours  le  mépris  et 
l'aversion  qu'il  a  pour  eux. 

«r  Aussi  tout  ce  qu'ils  ont  tenté  depuis  un  an  n'avait  pour 
but  que  des  assassinats ,  soit  sur  le  chemin  de  la  maison  de 
campagne  du  premier  consul,  soit  à  l'Opéra,  soit  dans  les  rues, 
soit  même  en  s'introduisant  par  des  souterrains  dans  l'inté- 
rieur des  Tuileries.  La  stupeur,  le  désordre  qu'aurait  produits 
la  mort  du  premier  consul  de  la  république,  paraissaient  pro- 
pices à  leurs  affreux  desseins. 

«  C'est  une  guerre  atroce ,  qui  ne  peut  être  terminée  que 
par  un  acte  de  haute  police  extraordinaire.  * 

«  Parmi  ces  hommes  que  la  police  vient  de  signaler,  tous 
n'ont  pas  été  pris  le  poignard  à  la  main  ;  mais  tous  sont  uni- 
versellement connus  pour  être  capables  de  l'aiguiser  et  de  le 
prendre. 

«  Il  ne  s'agit  pas  seulement  aujourd'hui  de  punir  le  passé, 
mais  de  garantir  l'ordre  social. 

«  Le  ministre  de  la  police , 

a  Signé  Fouchb.  » 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'État , 
séance  du  1 1  nivôse  an  IX  de  la  république. 

«  Le  ministre  de  la  police  fait  un  rapport,  à  la  suite  duquel 
il  présente  un  projet  d'arrêté  pour  mettre  en  surveillance  hors 
du  territoire  de  la  république  un  certain  nombre  d'individus. 

«  Le  premier  consul  soumet  ensuite  à  la  délibération  du  con- 
seil les  deux  questions  suivantes  : 

«  Première  question.  La  mesure  proposée  par  l'arrêté  pré- 
senté par  le  ministre  est-elle  nécessaire  à  la  conservation  de  la 
constitution  et  de  la  liberté  publique? 

«  Seconde  question.  Cette  mesure  doit-elle  être  un  acte  de 
hante  police  du  gouvernement ,  ou  être  convertie  en  projet  de 
loi? 

«  Le  conseil  d'État ,  délibérant  sur  ces  deux  questions ,  et 
considérant  : 

«  Sur  la  première,  que,  depuis  le  commencement  de  la  révo* 
hition ,  il  a  existé  une  classe  d'individus  qui ,  profitant  des  di- 
vers interrègnes  de  la  loi  et  de  l'absence  de  toute  force  publique, 
s'est  livrée  à  des  crimes  dont  l'impunité  a  été  une  source  de 
calomnies  contre  la  liberté  et  la  nation  française  ;  que ,  depuis 
l'organisation  du  gouvernement  actuel,  elle  n'a  pas  été  un  seul 
jour  sans  tramer  l'assassinat  des  principaux  magistrats  de  la 
république  ;  qu'ainsi  cette  classe ,  produit  d'une  révolution  qui 
a  déchaîné  toutes  les  passions ,  ne  peut  être  et  n'est  en  effet 
envisagée  par  toute  la  nation  que  comme  une  ligue  de  bri- 
gands qui  est  en  guerre  permanente  contre  tout  ordre  public  ; 
qu'une  constitution  et  des  lois  faites  pour  le  peuple  le  plus  gé- 
néreux et  le  plus  doux  de  la  terre  ne  peuvent  offrir  aucun 
moyen  contre  cette  classe  d'individus  ; 

«  Est  d'avis  que ,  pour  assurer  la  constitution  et  la  liberté 
publique,  le  gouvernement  doit  mettre  en  surveillance  hors 
du  territoire  européen  de  la  république  les  individus  que  le 
ministre  de  la  police  lui  indiquera ,  et  que  le  gouvernement 
reconnaîtra  comme  appartenant  à  cette  classe  d'hommes. 
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«  Sur  la  seconde  question ,  le  conseil  est  d'avis  que  l'acte 
de  haute  police  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  nature  à  être  l'objet 
d'une  loi. 

«  Néanmoins ,  le  conseil ,  considérant  que  cet  acte  étant  un 
acte  extironlinaire,  et  ayant  pour  objet  le  maintien  de  la  cons- 
titution et  de  la  liberté  publique,  est  par  cela  même  de  la  com- 
pétence spéciale  d'un  corps  qui ,  par  l'esprit  de  son  institution , 
doit  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la  conservation  du  pacte  so- 
cial; 

«  Que  d'ailleurs ,  dans  un  cas  comme  celui-ci,  le  référé  du 
gouvernement  au  sénat  conservateur,  pour  provoquer  sur  ses 
propres  actes  l'examen  et  la  décision  de  ce  corps  tutélaire , 
devient,  par  la  force  de  l'exemple ,  une  sauvegarde  capable  de 
rassurer  pour  la  suite  la  nation ,  et  de  prémunir  le  gouverne- 
ment lui-même  contre  tout  acte  dangereux  à  la  liberté  pu- 
blique ; 

«  Est  d'avis  que  cet  acte  du  gouvernement  doit  être  porté 
par  trois  membres  du  conseil  d'État  au  sénat  conservateur, 
pour  devenir  la  matière  d'un  sénatus-consulte  prononçant  sur 
la  question  de  savoir  si  cette  mesure  est  conservatrice  de  la 
constitution. 

«  Approuvé  le  u  nivôse  an  IX. 
«  Le  premier  consul , 

«  Signé  Bohapàbte.  v 

Bonaparte ,  premier  consul,  au  nom  du  peuple  français, 
proclame  le  sénatus-consulle  dont  la  teneur  suit  : 

«  Sénatus-consulte.  —  Du  15  nivôse  an  IX. 

«  Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  l'article  90  de  la  constitution, 

«Délibérant  sur  le  message  du  gouvernement,  du  14  de  ce 
mois ,  qui  lui  a  été  transmis  par  trois  conseillers  d'État ,  ledit 
message  relatif  à  l'attentat  du  8  nivôse ,  et  aux  mesures  de  pré- 
caution et  de  haute  police  qu'il  nécessite  j 
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«  Après  une  seconde  lecture  des  diverses  pièces  de  ce  mes- 
sage ,  savoir  : 

«  i°  Le  discours  de  l'orateur  du  gouvernement  ; 

t  2*  La  délibération  du  conseil  d'État,  du  1 1  nivôse  ; 

«  3°  Le  rapport  du  ministre  de  la  police,  du  1 1  nivôse; 

«  4°  L'arrêté  des  consuls  de  la  république,  du  môme  jour, 
qui  met  en  surveillance  spéciale  hors  du  territoire  européen 
de  la  république  les  citoyens  dont  les  noms  sont  portés  audit 
arrêté  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  spéciale 
nommée  dans  la  séance  d'hier,  pour  lui  rendre  un  compte  par- 
ticulier désdites  pièces  ; 

<  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  que ,  depuis  plusieurs 
années,  il  existe  dans  la  république,  et  notamment  dans  la  ville 
de  Paris,  un  nombre  d'individus  qui,  à  diverses  époques  de  la 
révolution,  se  sont  souillés  des  plus  grands  crimes  ; 

«  Que  ces  individus,  s'arrogeant  le  nom  et  les  droits  du 
peuple,  ont  été  et  continuent  d'être  en  toute  occasion  le  foyer 
de  tout  complot,  les  agents  de  tout  attentat,  l'instrument  vé- 
nal de  tout  ennemi  étranger  ou  intérieur,  les  perturbateurs  de 
tout  gouvernement,  et  le  fléau  de  l'ordre  social; 

«  Que  les  amnisties  accordées  à  ces  individus  en  diverses  cir- 
constances ,  loin  de  les  rappeler  à  l'obéissance  aux  lois ,  n'ont 
fait  que  les  enhardir  par  l'habitude  et  les  encourager  par  l'im- 
punité; 

«  Que  leurs  complots  et  attentats  réitérés  dans  ces  derniers 
temps ,  par  cela  même  qu'ils  ont  échoué ,  leur  deviennent  un 
nouveau  motif  d'attaquer  un  gouvernement  dont  la  justice  les 
menace  d'une  punition  finale  ; 

«  Qu'il  résulte,  des  pièces  soumises  au  sénat  conservateur, 
que  la  présence  de  ces  individus  dans  la  république,  et  notam- 
ment dans  cette  grande  capitale ,  est  une  cause  continuelle 
d'alarmes  et  d'une  secrète  terreur  pour  les  citoyens  paisibles , 
qui  redoutent,  de  la  part  de  ces  hommes  de  sang,  le  succès  for- 
tuit de  quelque  trame  et  le  retour  de  leurs  vengeances  ; 
c  Considérant  que  la  constitution  n'a  point  déterminé  les 
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mesures  de  sûreté  nécessaires  à  prendre  en  un  cas  de  cette 
nature;  que,  dans  ce  silence  de  la  constitution  et  des  lois  sur 
les  moyens  de  mettre  un  terme  à  des  dangers  qui  menacent 
chaque  jour  la  chose  publique ,  le  désir  et  la  volonté  du  peuple 
ne  peuvent  être  exprimés  que  par  l'autorité  qu'il  a  spéciale- 
ment chargée  de  conserver  le  pacte  social ,  et  de  maintenir  ou 
d'annuler  les  actes  favorables  ou  contraires  à  la  charte  consti- 
tutionnelle ; 

«  Que ,  d'après  ce  principe ,  le  sénat ,  interprète  et  gardien 
de  cette  charte ,  est  le  juge  naturel  de  la  mesure  proposée  en 
cette  circonstance  par  le  gouvernement  ; 

«  Que  cette  mesure  a  l'avantage  de  réunir  le  double  carac- 
tère de  la  fermeté  et  de  l'indulgence ,  en  ce  que  d'une  part  elle 
éloigne  delà  société  les  perturbateurs  qui  la  mettent  en  danger, 
tandis  que  d'autre  part  elle  leur  laisse  un  dernier  moyen  d'a- 
mendement ; 

«  Considérant  enfin ,  selon  les  propres  expressions  du  con- 
seil d'État ,  «  que  le  référé  du  gouvernement  au  sénat  conser- 
«  valeur,  pour  provoquer  sur  ses  propres  actes  l'examen  et  la 
«  décision  de  ce  corps  lutélairc,  devient,  par  la  force  de  l'exclu- 
«  pie,  une  sauvegarde  capable  de  rassurer  pour  la  suite  la  na- 
«  tion ,  et  de  prémunir  le  gouvernement  lui-même  contre  tout 
«  acte  dangereux  à  la  liberté  publique  ;  » 

«  Par  tous  ces  motifs,  le  sénat  conservateur  déclare  : 

«  Que  l'acte  du  gouvernement ,  en  date  du  1 4  nivôse,  est  une 
mesure  conservatrice  de  la  constitution. 

«  Signé  Laplacb  ,  président  ; 

«  Clément  de  Ris  et  Rousseau  ,  secrétaires.  » 

Acte  du  gouvernement,  dut  4  nivôse  an  IX.  —  Promulgué  le 
18  (comme  faisant  partie  du  sênalus-consulte  du  15). 

«  Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  police,  le  conseil  d'Klat  entendu,  arrêtent  ce  qui  suit  : 
«  Abt.  Ier.  Seront  mis  en  surveillance  spéciale,  hors  du  ter- 
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ritoirc  européen  de  la  république,  les  citoyens  dont  les  noms 
suivent  : 

«  André  (Louis)  ; 

«  Bailly  (A.-A.-Côme)  ;  Barbier  (J.-François)  ;  Baudray  ;  Bes- 
cher;  Boisjolly,  dit  Chrétien;  Boniface  (Antoine);  Bormans 
(A.-A.)  ;  Boin  (Mathurin)  ;  Breban  (Jacques)  ;  Brissevin  (J.-M.)  ; 
Brochet  ;  Barlois  (Laurent)  ; 

«  Cardinaux  (P. -M.)  ;  Caretté  (Pierre)  ;  Ceyrat,  président  aux 
massacres  de  septembre;  Château  (Joseph)  ;  Chàteauneuf  père; 
Chàteauneuf  fils  ;  Chalandon  (Claude);  Cheval  (C.-A.);  Che- 
valier (Cl. -Louis);  Choudieu;  Chrétien  (P.-Nicolas);  Colette 
(Claude)  ;  Coquerelle  ;  Cordas  (Jacques)  ;  Corchant  (André)  ; 
Cozzette  (Pierre)  ;  Crepin  (Jacques)  ;  Crosnier  ; 

«David,  marchand  de  vin;  Delabarre  (R.-G.-A.);  Delrue 
(J.-B.-E.-J.)  ;  Derval  (N. -Joseph)  ;  Deslrem  (Hugues);  Derville 
(G.-L.) ;  Ducatel  (Pierre)  ;  Dufour  (François)  ;  Dupont  (G.- Jean); 
Dusoussy  (Joseph)  ; 

«  Eon  (P.-M.-D.-B.)  ; 

«  Friquet  (C.-A.);  Flamant  (Claude);  Fontaine  ;  Fouryon  (F.); 
Fournier  l'Américain  ;  Frcmière  (Barthél.)  ;  Fyou  (J.-J.)  ; 

«  Gabriel,  ouvrier,  septembriseur;  Gaspard  (G.),  septembri- 
seur; Georget  (J.  B.);  Gerbeaux  (J.-L.) ;  Giraud;  Gosset  (Jean); 
Gosset  (Louis)  ;  Goulard  (J.-B.)  ;  Guillemot  (B.)  ; 

«  Hesse  (Charles)  ;  Humblet  ; 

«  Jacquot-Villeneuve;  Jollabert  (Etienne);  Jolly  (René)  ? 
septembriseur;  Jourdeuil  (Didier); 

«  Lagcraldi  (J.-P.)  ;  Lamberthé  (Théod.)  ;Laporte  (A.-J.-B.)  ; 
Lacombe  (Bertrand)  ;  Lcfebvre ,  colonel  de  gendarmerie  ;  Le- 
febvre  (Pierre)  ;  Lefranc  (J.-B.-A.);  Legros  aîné,  septembriseur; 
Lemmery(L.-J.);  Lepelletier  (Félix);  Lepinc(L.-M.-D.-F.-V.)  ; 
Leroy  (J.),  dit  Églator;  Lesueur  (J.-N.);  Lebois  (R.-F.)*,  bi- 
nage (Jean-Pierre)  ;  Linage  (Christophe)  ;  Louis,  dit  Brutus  ; 

«Mamin  (J.-G.-A.-P.);  Mi>rlct  (Michel),  septembriseur; 
Meignan  (Joseph)  ;  Marconnet  (Ambroise)  ;  Marseau  (R.-F.)  ; 
Marquezy,  de  Toulon;  Marcelin  (J.-F.-J.);  Marchand,  ora- 
teur du  Manège  ;  Massad  (G.-G.-A.)  ;  Ménessier  (Claude)  ;  Mé- 
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tivier  (Pierre)  ;  Michel  (Étienne)  ;  Michel  (Sulpice)  ;  Millières 
(François);  Moneuse,  marchand  de  vin;  Moreau  (Louis); 
Mulot  ; 
«  Niquive  (Jean)  ; 

c  Pachon  (Charles)  ;  Paris  (Nicolas)  ;  Perrault  (François)  ; 
Pepin-Desgrouettes  (P.-À.)  ;  Pradel  (J.-B.)i  Prévost  (G.-A.), 
septembriseur  ; 

t  Quinou  (Joseph),  septembriseur; 

«  Richardet  (C.-Marie);  Richon  (Pierre);  Rivière;  Rossi- 
gnol, général  de  Tannée  révolutionnaire;  Rousselle  (Robert)  ; 

«  Saint- Amand-Gallebois,  septembriseur;  Saulnier  (Jean); 
Saulnois  (Charles)  ;  Serpollet,  dit  Lypnnais  ;  Simon  (Jacq.-Ma- 
rie)  ;  Souiller  (Nicolas)  ; 

«  Talot  (Michel-Louis)  ;  Taillefer  (Jacques)  ;  Thiébault  (Séb.- 
Hub.);  Thirion;  Tirot  (Claude);  Toulotte,  de  SaimVOmer; 
Trehant  (J.-N.-P.)  ;  Tacray  (J.-M.)  ; 

«  Vanneck  (J.-Bapt.);  Vatar  (René);  Vauversin  (Pierre); 
Vilain-d'Aubigny  ;  Vitra  (Agricole-Louis). 

«  Art.  2.  Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  police  générale 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  Lois. 

«  Le  premier  consul , 

«  Signé  Bonaparte.  » 
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